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AVERTISSEMENT

Le Code civil, en traitant la matière des servitudes ur-

cienne jurisprudence, s'en rapportant d ailleurs aux usages

Jocaux,et aux nécessités même de Tart de bâtir, pour com-

pléter le système de la loi.

C'est ce que le conseiller d'Etat Berlier faisait observer

avec juste raison, danssonremarquableexposé des motifs sur

le titi e relatif aux servitudes.

« Dans ce travail , disait Torateur, le gouvernement n'a

point aspiré à la création d'un système nouveau; en respec-

tant les usages autant qu'il était possible, il a rapproché et

concilié les règles de la matière; et malgré son extrême

désir d établir l'uniformité dans cette partie de la législation

comme dans les autres, il y a quelquefois renoncé quand
des différences locales la repoussaient invinciblement.

» Les dispositions de nos coutumes sur le mur mitoyen,

nées de nos besoins, et de la forme même de nos habita-

tions, nous offraient un guide plus sur (que le droit romain)

et plus adapté à notre situation. Le projet les a donc suivies,

et les a puisées surtout dans la coutume de Paris, avec la-

quelle la plupart des autres s'accordent et qui même est

devenue en plusieurs points la base de la jurisprudence des

pays de droit écrit »

On peut donc considérer encore la coutume de Paris

comme le commentaire obligé des dispositions générales du

Code civil sur les servitudes urbaines, spécialement sur
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rimportante matière de la mitoyenneté, et sur toules les

oblig^alions de voisinage qui naissent de la conliguilé des

constructions.

Desg'odets et son annotateur Goupy, qui joignaient les

connaissances pratiques de Farcliitecte à la science du
jurisconsulte, ont fait sur cette matière Touvrage le plus

substantiel et eu même temps le plus exact que l'ancienne

jurisprudence nous ait conservé. Ecrit sous la coutume de

Paris, leur livre n^a pas vieilli depuis le Code, parce que les

règles de Tart de bâtir ne changent pas; et que la théorie

légale elle-même n'a pas subi de modifications graves dans

le passage d'une législation à une autre. Aussi, les décisions

qu'il contient sont-elles toujours suivies par les architectes,

étudiées par les jurisconsultes, et consacrées par les tribu-

naux, dans les contestations nombreuses qu'engendre le

voisinage.

Ces motifs expliquent le but et l'utilité de la nouvelle

édition aujourd'hui offerte au public. On a pensé que le

commentaire de Desgodets et Goupy, si riche d'observations

judicieuses et d'aperçus pratiques, serait favorablement

accueilli des hommes qui, par état ou par devoir, s'occu-

pent de l'application des lois relatives aux constructions et

au voisinage. Toutefois, pour donner à cet ouvrage un plus

haut degré d'intérêt, et pour justifier d'autant plus son titre

de Lois des bâtimeniSj on a cru nécessaire de le mettre au

courant de la jurisprudence et de la législation actuelle sur

tout ce qui concerne la construction.

Tel a été Tobjet des annotations et de l'appendice dont

l'ancien oi^vrage est accompagné. On y rapporte nou-seule-

ment les dispositions du Code civil et des lois nouvelles qui

concernent plus particulièrement la matière importante

traitée par Desgodets soit sur les constructions y soit sur les

réparations; mais encore les principes généraux consacrés

par la jurisprudence et par la doctrine des auteurs les plus

estimés sur la matière des servitudes urbaines. On y a joint

un très-grand nombre de règlements et de lois qui touchent

de près à ce sujet important.

C'est ainsi que se trouvent recueillis, dans le courant des

annotations ou dans l'appendice, les lois et règlements re-

latifs aux alignements, à l'élévation des maisons, aux fosses
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d*aîsance et vidanges, au toisa^e des nuitériaux, aux mines

el carrières, aux machines à vapeur, à la construction des

murs, à la défense de bâtir en de c<*riains lieux et spéciale-

ment autour des places de p,uerre, aux réparations des

églises, à l'expropriation pour cause d'utilité publique, aux

marchés de construction, aux descentes sur les lieux, h Tex-

peitise, etc. On y joint enfin diverses formules, et les cahiers

des charges des principales administrations publiques, qui

sont comme la mise en œuvre des principe s légaux qui gou-

vernent les constructions.

Pour faciliter les reclrerches, on a soumis Touvrage de

Desgodets et les annotations de Goupy h un même numé-
rotage qui permet de suivre plus exactement la série des

idées développées par ces deux auteurs (^ ) . Ou en a d'ailleurs

religieusement respeclé le texte, dont on a supprimé seu-

lement la première et la dernière partie relatives aux rap-

ports d'experts et au retrait lignager
,
qui n'offrent plus

sous le droit actuel cju'un intérêt purement historique.

Enfin, les notes dont on a accompagné le texte de cet ou-

vrage sont, en grande partie, appuyées de Tautorité des

jurisconsultes les plus graves, qui ont écrit sur la matière

des servitudes, comme Ml^J. Pardessus, Lepage, Fournel,

Capeau, et le Ré[ eitoire de M. Rolland de Villargues, où se

trouvent un si grand nombre d'articles sur les lois rurales (2).

On a dû se montrer sobre de ces notes, parce qu'on n'a pas

voulu publier un commentaire sur le livre de Desgodets,
mais seulement avertir le lecteur de la divergence ou de la

similitude des principes actuels avec Ifes règles exposées dans
ce livre.

11 eût été possible, avec tant de matériaux, de faire un ou-
vrage foit considérable; on n'a voulu ofïrirau public qu'une
œuvre utile au plus grand nombre des lecteurs intéressés à

connaître les lois des bâtiments,

H. D.

(I) Les annotations de Goupy sont indiquées par deux crochets [].
(i) Ma collaboration à ce dernier ouviage et l'e'troite alliance qui m'unit à

Tauteur ne me permetleni pas d'en faire autrement l'ëloge.
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D5 D3SS0D5TS,
Extraite de l'édition de 1768.

Antoine Desgodets naquit à Paris en novembre i653 : ses parents", en
suivant son inclination naturelle, lui firent apprendre le dessin, la géomé-
trie, et les autres principes de rarchitecture. En 167-2 , il obtint la permis-

sion d'être présent aux conférences de l'Académie royale d'architecture
,
qui

se tenaient pour lors au Palais-Royal; en conséquence, il travailla à la com-
position d'un ordre français pour lequel Louis XIV avait proposé un prix.

Le modèle qu'il eii fit fut posé dans un jeu de paume qui était dans la cour

du vieux Louvre, avec ceux de plusieurs autres architectes, pour en faire le

parallèle.

Sur la fin de 1674, M. de Colhert le nomma pour aller à Rome avec les

jeunes académiciens que le roi y entretient pour étudier l'architecture , la

peinture et la sculpture. Il partit avec le plus ardent désir de profiter de

tout ce qui pourrait l'instruire; mais ie vaisseau sur lequel il s'était embar-
qué ayant été attaqué et pris par les corsaires d'Alger, il y fut conduit en

captivité, et y resta seize mois, au bout desquels ayant été échangé .par

ordre du roi, au commencement de 1676, il se rembarqua et arriva à

Rome.
Dans le séjour qu'il y fit, et qui fut aussi d'environ seize mois, il conçut

et exécuta l'ouvrage qui a fait sa réputation, il est intitulé : Les Edifices an-
tiques de Rome, dessiné:; et niesuvcs très-exactement par Antoine Desgodets;

Paris, 1682, in-folio. Ce livre est rempli d'un grand nombre de planches

qui ont toutes été gravées par les plus habiles de ceux qui gravaient l'archi-

tecture pour le roi , entre autres par le Pautre et le Clerc. Malgré les soins et

les fatigues qu'il fallait essuyer dans cet ouvrage, soit pour monter sur ces

édifices, en partie ruinés, soit pour faire fouiller ceux qui étaient enterrés,

rien ne l'arrêta, et il revint aussitôt à Paris. M. de Colbert, à qui il rendit

compte de ses travaux, lui ordonna de mettre cet ouvrage en ordie, et

voulut, malgré la répugnance qu'il avait de le montrer au jour, (ju'il fût

inqjrimé aux dépens du roi, et lui fit présent non-seulement de Pédition,

mais même des planches.

Quelque temps après il fut nommé contrôleur des bâtiments du roi à

Chambord, et successivement au département de Paris. En 1699, il fut nom-
mé architecte du roi de la première classe , avec une pension de 2,000 livres;

et enfin en 1719, il fut nommé à la place de M. de la Ilire, professeur de
l'Académie royale d'architecture, où il commença ses leçons publiques le 5

du mois de juin, et les continua exactement jusqu'à sa mort arrivée subite-

ment à Paris le 20 mai 1728. Dans le cours de ces neuf années de leçons

pid3liques, il a traitédes ordres d'architecture, delà construction des dômes,
des églises, des palais, de la décoration de différents édifices, du toisé des
bâtiments, et de la coutume de Paris sur les édifices et rapports des jurés.

C'est ce dernier ouvrage que nous mettons au jour avec les augmentations
et changements dont il était susceptible depuis sa composition.
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SERVITUDES
EN GENERAL

' ocT,TrTiQ<iK\îENT d'une CHOSR k DNE AUTRK (ï).

L\ SEIVIIUDÏBST h ASSUJhTlSSEMEM u vi.'iii

i« .Irnir romain et coutumier deux sortes

. ' •

"^'"rXr-Terunes p : oreUes et les autres réelles.
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T:ZXn::f?ctToiStc ae toutes les espaces de contrats e. qu.s-

contrals. . tois <(« bAtime«h ,
t. I, p. 4-
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porte un arrêt du parlement de Bordeaux donné contre un
marchand normand , lequel ayant exposé en vente des Ethio-

piens pris en guerre, furent revendiqués par M. le procureur
général et mis en liberté (i).

4. On connaîtra par les articles des mêmes coutumes sus-

dites de quelles espèces sont les scz vitudes personnelles,chacune
selon leur coutume; mais comme cela ne concerne pas le fait

des jurés-experts, il n'en sera pas fait ici plus grand détail.

5. Les servitudes réelles sont choses attachées aux maisons,

édifices, cours, jardins, terres, vignes, rivières, prés et autres

héritages, comme droits de vue , égouts , tours d'échelle
, pas-

sage, cours d'eau, communauté de cours et d'aisances, commu-
nauté de puits , chambres, greniers et autres choses dans une
maison voisine, chemins, sentiers et autres droits qu'un parti-

culier peut avoir sur l'héritage d'autrui par titre (2).

(i) « C'était une maxime fondamentale de l'ancien droit public français,

dit un arrêt de cassation du 6 mai 1840, proclamée par les édits de i3i5,
i3i8 et i553, que tout esclave était libre dès l'instant qu'il mettait le

pied sur le sol de la France. »

Toutefois, nonobstant les édits qui viennent d'être rappelés, et qui abo-
lissaient en France toute servitude corporelle, les seigneurs avaient con-
servé des serfs de main-morte, et il en existait encore dans la comté de Bour-
gogne en 1789. (Denisart, v Gens de main-morte.) Le décret du 4 août 1 789
déclara : — « que les droits qui tiennent à la main-morte, réelle ou person-
nelle, et à la servitude personnelle, sont abolis sans indemnité. » (Art i^*".)

La loi du 28 septembre 1791 , sur la police rurale, a dit encore : — « Le
territoire de France, dans toute son étendue, est libre comme les person-
nes qui fhabitent. >• (Art i^"".)

(2) Une servitude est une charge imposée sur un héritage, pour l'usage

ou l'utilité d'un héritage appartenant à un autre propriétaire. C. civ. 637.
De leur nature, les servitudes ne sont que des choses incorporelles; elles

ne peuvent être classées ni parmi les biens meubles ni parmi les biens im-
meubles (G. civ. 5 16) : toutefois, considérées dans leur union avec les im-
meubles, elles participent de leur nature. Art. 526. Pardessus, Traite' des

Servit. y n. 5. Rolland de Villargues, v° Servitude ^ n. i.

La conséquence importante qui résulte de ce principe , c'est qu'une servi-

tude ne peut être vendue, louée ni hypothéquée séparément du fonds qui

en profite ; c'est un service qui ne passe à la personne qu'à cause de ce fonds.

L. II, § 3, D. depign. et hyp^ Pardessus, n. 6. Rolland de Villar'gues, n. 3.

Mais Lepagc fait remarquer avec raison qu'une servitude participe de la

propriété immobilière en ce que— « elle est l'accessoire de fimmeuble do-
minant auquel elle est utile; par conséquent, elle est de la même nature

immobilière que son principal. La conséquence de cette vérité est que le

refus de laisser jouir d'une servitude ne peut pas se résoudre en dommages
et intérêts •• car une servitude est une vraie propriété réelle, pour laquelle

celui à qui elle est due exerce une sorte d action en revendication, afin



ETf GÉTCÉRA-L,

fi Des servitudes réelles , il y en a d'urbaines, de rustiques

. rn^fes îllservitudes urbaine sont celles qu. sont attachées
et rurales

.

'ff^^''^^ ,ij„és dans les villes; les servitudes

rtiquTeTrlîèr'soTcelles qu. sont attachées au. tnaUons

..r, rlp ^a rhose. Il ne demande pas l'exécution d'une

d'être mis en possession de sa cnose. n «^ r

livrer à ^lérUafie dominant ;
sinon Wjprop

.

„i333„,, ^^ la servi-

ÏÎ'a'li^r SpC-r^Lnr'" .,43 et . .^44 du C. civ. . Addit.ons au

•••Le:;è;vUudesse.ransn.e«e.udep^^^^^^^^^^^^^^

activement, soit pass.vemenl
.

"^^ ^
''"^l'}^ servitude a été établie peut

propriétaire de
"-^iJ^SXt'n'en pari point d^ même, le nouveau ^os-

en "-''
q"°X-^J- -^"^^^iX^Pn souftnr l'exercice, lors même qu'.l

sesseur de
>"™rchar/es Le vendeur n'est même tenu d'indemn.ser lac-

au.;a,t acheté sans ^haiges^Le ven
^^^^^^ ^ ^^ ^.

^^^^^^ ^^,.j

rp^dS^sTont d"e n'rei faire rescinder la vente. C. c.v. .638. Par-

dessus , n. , o Rolland de^^S^^^^^,^,
„, ,ent être établies que

D'ap.es la définition de la loi, les

,„ ^Uur de fonds (C. civ. 63?

droi's d'ùsufm" l hab tatLn, et même du droit d'usage, tels que 1
entendent

t:i;:'":5l;Uv.L'usufrnitie^^^^^^^^^^^^^

qu'ils
-'-'P^-f^Xire'^^ceTt oûissance, limitée^ leur intérêt, finit

::ec:ux':irsquitnS;at d: coi^ventio» qui fixe une époque antérieure

'' Ti'nsfrôn'ne pourrait stipuler qu'une maison ne sera pas élevée au-delà

•=Ers;r;iïir;;i;i'E^^^^^^^^^^
mo"fde1imple agrément justifie assez l'établissement dune servitude, ce
motit (le simple '

I
j.„„ .^ à une maison contigne, par

?oi::r: eTunt feiirqui n'est pas n/cessaire pour éclairer l'intérieur,
louvciiuic

^ Frpmv-LiFneville, Code des Aychit.,n. -j.

'"S éVeu ne
p" "Ire fcme/fe: 'ainsi on peutétablir une servitude pour

l'avenir It*^ l«r eLmple, au profit d'une construction quon se propose
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et héritages des villages de la campagne , comme chemins
,

sentiers ou voies sur l'héritage d autrui, à pied, à cheval ou
charrette, mener héte hoire à l'étang ou vivier d'autrui, et gé-

repas dans un jardin {L. 8, D. de iervit.). Ce seraient là de simples conces-

sions personnelles, qui prendraient les noms de location, usage, usufruit,

et qui ne dureraient que pendant le temps déterminé, ou pendant la vie de
celui à qui on l'aurait ainsi accordé. Le droit ne serait point attaché à la

propriété d'un fonds quelconque, en sorte que chaque acquéreur pût
l'exercer Je /î/aMo en vertu de son acquisition. Pardessus, n. la. Lepage,

Quidf si l'acte n'exprimait pas que la concession est faite à la personne,
et qu'il ne fût pas dit non plus qu'elle a lieu à litre de servitude? Il faudrait

examiner quel est son ohjet; si c'est l'utilité de l'héritage, ou l'agrément

personnel du disposant. Par exemple, on devrait considérer comme une
véritable servitude le droit qui serait stipulé de déposer sur l'héritage du
voisin les terres, pierres et cailloux qu'on pourrait extraire de son propre
fonds, ou qu'on destine à l'améliorer. Telle serait encore, quoique, au pre-

mier aspect, cela ne soit pas aussi évident, la stipulation qu'un particulier

ne fera jamais de feu, ou n'en fera point en telle saison, dans telle cheminée
de sa maison voisine. Pardessus, n. i r. Rolland de Villargues, n. 8 et 9.

Il ne faut pas confondre non plus les servitudes avec la propriété souter-

raine dont parle l'art. 553 C. civ. ; une cave, un aqueduc, ime fosse d'ai-

sances, creusés sous le terrain d'autrui
,
peuvent être l'objet d'un droit de

propriété auquel les règles des servitudes ne sont pas applicables.

Môme distinction pour les choses dont la propriété est forcément indivise

entre plusieurs personnes , telles que l'allée d'entrée ou vestibule, les cours,

puits, fosses d'aisances, etc., dont l'usage est commun aux différents étages

d'une maison ou même à deux maisons. Le droit que chaque personne a sur
ces choses communes est un droit de propriété essentiellement différent des

servitudes. Toullier, n. 469 bis. Rolland de Villargues, n. 3. Pardessus, n.7.

Frémy-Ligneville, n. 7 et 8.

L'héritage auquel là servitude est due s'appelle héritage dominant^ celui

qui la doit, héritage servant. Cependant les servitudes n'établissent aucune
V j é^mmetice (Xun fonds sur un autre (C. civ. 638): ce qui prévient le retour

des fiefs et des rotures. Toullier, t. 3, n. 47 1.

Par suite, on devrait regarder comme nulle l'obligation que consentirait Iq

maître d'un fonds de ne pouvoir, ainsi que ses successeurs quelconques,
l'aliéner sans le consentement du maître du fonds voisin, quel qu'il fût, ou
sans lui payer une certaine somme pour droit de vente , ainsi que le vassal y
était assujetti jadis envers le seigneur. Duranton, t 5, n. 479- Rolland de
Villargues, n. 18 et suiv.

En général, les servitudes n'ont pas pour objet de forcer le propriétaire

de l'héritage servant à faire quelque chose, mais bien à ne pas faire certaine

chose, ou à souffrir qu'une chose soit faite chez lui. Si, par exemple, il

s'était obligé à abattre des arbres, cette convention, valable en elle-même
comme obligation personnelle , ne serait pas une servitude, qui-est un droit

purement réel , dû par un héritage, et non par une personne, à un aulre
héritage, et non à une personne. Or, un immeuble étant incapable d'agir,

?0H assujettissement ne peut pas consister à fctire quelque chose j il a donc
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procLnes qui en disposent, a.ns.

1»f
d«^;/°^\„it rustiques,

Çui arrivent au sujetdesservUudes,otu.b>nY, ^^ J^ ,^^

?=r:eTsui:l7.rs^^^^^^^^

9. Les servitudes latentes doivent s entendre -«-f --
xnaison avait droit de vue de prospect ou droU de to

sur Ihéritagede son voisin ,
dro.t

^.^'"P^'f;^', servitude» qui

une certaine distance de ses limites, et autres servi

ne peuvent être vues (4). j^^.^nrrplles

[o. Les servitudes apparentes
-^--"vrs:toù ^ co^r:

qui doivent être vues, comme droit de vues, t,

se„.eu3.„. pour objet ouU prohibicion de f^l^J^XeXVc"'i''—
servant, ou la nécessité de souffrir qu ,1 y so.t .^'^ 3"jj^j," „<,,,,„,.,„, pro.-

pectum prœuet, autinlwc ut m suop,nsat,sed ut dpamt ,

L .5,§ ,ff''----Ain^'\^!'P"rSw'e âe^sbâtimensou pour

(,) Les servitudes sont établies ou P°"^!";^«" "
...ppellent url.ain«,

celuides fonds de terre. Celles de la ?-"-'<=
Xi'uésfla ville ou à la

soit que les bâtimens auxquels elles sont dues so t suue a

can,pV;ÇeUe^dcla-"n^
Il en resuite, dit M. Paraessus, 4UCU.

„„ '

pnt rhamr)êtrc,sont des

pressoirs, etc.. quoiqu'ils aient --^^?^"^Xl!ZX.Ao^^cnl recevoir ce

héritages urbains, et que les
^^"'*^''fj]~«e" s jardins ou terrain, cul-

.i:™pr-t\rabUrn?srsd\t^tik,dientétreclass

^Ïî:ri=:ne^ntL'lesser^
une grande importance ; mais l^^Co^e civil ayant s m^^

^ ^^^.^^

distiLion n'offre plus aujourd'hm beaucoup d^

d'urbaine ou de rurale n'a aucune influence sur i^ maniei e a h

cer et de perdre un droit de servitude. P^;^^^^^^^
'

^^ ou non

(3) Les servitudes sont continues ou discontinues ,
apparci

TeT^ur c^^^^^^^c^on que reposent tous les principes sur l'ac-

quisition et l'extinction des servitudes. .
, ,^^^

U) Les servitudes no7i apparentes sont dëfanies pai la 101 c H^^
{^.

.

G. civ. 689.
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d'eau, droit de passage, et autres choses semblables qui sont à
la vue (i).

11. On peut encore dans les servitudes réelles faire trois

différences de servitudes , savoir : celles qui sont par titre
,

celles qui sont par obligation, et celles qui sont par tolé-

rance (2).

1*2. Les servitudes par titre, soit par échange, partage, desti-

nation de père de famille, transactions, et généralement tous
titres, sont des servitudes qui emportent la propriété. Quand
les titres sont bien expliqués aux termes des coutumes, et qu'ils

ne sont pas remplis de termes vagues, comme d'avoir la pro-
priété du rez-de-chaussée d'une maison sans avoir le dessous
ni le dessus, d'avoir une cave sous une maison voisine, droit

de vue ou d'égout sur Théritage d'autrui, passage, commu-
nauté de cour, communauté de fosse d aisance, communauté
de puits, encastrement de tuyaux de cheminée , cours d'eau et

autres encastrements en mur mitoyen, galerie
,
grenier ou

partie de grenier sur l'héritage d'autrui, droit de vidange de
fosse par la maison voisine, et généralement tous droits qu'un
particulier peut avoir sur les maisons et héritages de ses voi-

sins, par titres,, soit apparents ou cachés (3).

15. Les servitudes d'obligation sont celles que la loi de
coutume prescrit à chacun, comme de faire contre-murs pour
terres jectisses, fosses, puits, cheminées, étables, écuries,

(i) Les servitudes apparentes sont celles qui s'annoncent par des ouvrages
extérieurs, tels qu'une porte, une fenêtre, un aqueduc. C. civ. 689.

Les servitudes continues sont celles dont l'usage est ou peut être continuel,

sans avoir besoin du fait actuel de l'homme: tels sont les conduits d'eau, les

égouts, les vues et autres de cette espèce. C. civ. 688.

Ou peut être. Car peu importe que, dans leurs effets, ces servitudes éprou-
vent quelque suspension, comme sont des gouttières qui ne versent l'eau sur
le fonds assujetti qu'à l'occasion des pluies; comme sont les prises d'eau dans
un canal, qui ne pourraient s'exercer qu'enlevant une vanne ou en ouvrant
une écluse. Rolland de Villargues, n. 24.

L'art. 688 C. civ. définit les servitudes discontinues celles qui ont besoin
du fait actuel de l'homme pour être exercées : tels sont les droits de passage,

puisage, pacage et autres semblables.

(2) Le Code civ. (art. 689) divise les servitudes en trois classes : celles qui
dérivent de la situation naturelle des lieux ; celles qui sont établies par une
disposition spéciale de la loi, pour l'utilité publique ou privée

; et celles qui
résultent de la volonté ou du fait de l'homme, c'est-à-dire soit d'un titre soit

d'une possession susceptible d'engendrer la prescription.

,^. (3) L'auteur confond ici les droits de servitude avec ceux de propriété

commune ou indivise. Nous avons déjà fait remarquer, dans les notes sur le

K. 5, la distinction qui existe entre ces deux droits.
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fours, fourneaux, fosses à eau et cloaques, séparations de biens

possédés par indivis ou par commune obligation, d'avoir la-

trines ou privés es villes, jambes parpeignes de pierre sous les

poutres, distances de vues droites et de côté, fer maillé, verre

dormant et enseuillement de vues en murs joignant l'héritage

d'autrui, distance des arbres et des haies des héritages d'autrui,

obhgation de clore es villes et faubourgs, et généralement

tout ce que chacune coutume prescrit, tant pour la police des

villes que pour empêcher un voisin d'incommoder un autre

voisin. Elles doivent encore s'étendre pour l'obligation qu'il y
a de livrer passage à un voisin pour aller exploiter ses terres ,

vignes, prés, bois, et de souffrir sur son héritage le passage

d'un voisin lorsqu'il fait bâtir ou réédifier son mur ou maison,

en rétablissant par l'un et l'autre côté les dommages qu'ils

auront causés (i).

1^. Les servitudes de tolérance ne sont proprement pas des

servitudes, puisqu'elles peuvent être réductibles; mais ce sont

des coinmodités licites et [)ernHses par les coutumes, et qui

cependant peuvent être supprimées suivant les cas : comme
les vues qui, ]iar exemple, se permettent dans un mur qui ap-

partient à un voisin seul, à fer maillé et verre dormant, et sui-

vant et conformément aux hauteurs portées par les coutumes^
comme sont encore les égouts sur places qui sont^agueset
vaines, et autres semblables qui peuvent être entièrement

supprimées et ôtées, lorsqu'il prend envie au voisin de bâtir

sur son hérituge qu'il prétendra adosser contre le mur où elles

sont (2).

(1) D'après le C. civ., les servitudes qui résultent de la situation des lieux

sont relatives au cours et à l'usage des eaux, au bornage et à la clôture des

héritages ; les servitudes établies par la loi sont relatives au lialage des
rivières, à la construction ou réparation des cliemins ou autres ouvrages
publics et communaux, à certaines obligations réglées par les lois sur la police

rurale, à la mitoyenneté, au contre-mur, aux vues sur la propriété du voisin,

à l'égout des toits, au passage de nécessité. C. civ. 640, 6^6^ 647, 65o, 662.
(aj Aux termes de l'art. 2 23?. C. civ. les actes de simple tolérance, qui n'ont

d'autre motif que le bon voisinage, ne sauraient produire un droit. L'amitié,

dit M. Troplong, la patience, les relations de bon voisinage, déterminent
ordinairement le maître de la chose à souffrir l'exercice de ces faits, parce
qu'ils ne lui portent pas un préjudice réel ; mais s'il lui plaît de les faire

cesser, il en a le droit. De la Prescripiiun^ n. 382.

La possession sans titrede servitudes discontinues ou non apparentes, que
leC. civ. déclare imprescriptibles, n'est plus aujourdbui que de simple tolé-

raïice. Ainsi les actes de passage sur le fonds d'autrui, les actes de puisage
et autres de même nature, ne fondent pas une véritable possession suscepti-

ble de produire la prescription. Troplong, n. 392.
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ART. 186 DE LA COLTUME DE PARIS.

SI LA SERVITUDE OU LA. LIBERTÉ s'àCQUIERT PAR PRESCRIPTIO».

Droit de servitude ne s'acquiert par longue jouissance
^
quelle

quelle soit, sans titre, encore que Ion ait joui par cent ans; mais

la liberté se peut réacquérir contre le titre de servitude y par trente

ans entre âgés et non privilégiés ( i ).

15. Cet article, en s^i première partie, règle comment les

servitudes se doivent acquérir; et en la seconde, comment
elles peuvent s'éteindre.

Le droit d'avoir des jours â fer maillé et à verre dormant dans un mur
non mitoyen joignant immédiatement le fonds d'autrui ne résulte pas de la

simple tolérance; c'est une servitude établie par la loi. C. civ. 676.
(i) Aujourd'hui, les servitudes continues et apparentes s'acquièrent par la

possession de trente ans. C. civ. 690.
Quant aux servitudes contiimes non apparentes^ et les servitudes discon-

tinues, apparentes ou non apparentes^ elles ne peuvent s'établir que par titres

(691). En effet, la possession de ces sortes de servitudes est toujours équi-

voque lorsqu'elle n'est pas fondée sur un titre; cette possession est présu-

mée n'avoir eu lieu que par l'effet de la tolérance et du bon voisinage.

(V. n. 14.)

Cependant ne faXit-il pas faire une exception lorsque ces servitudes

s'annoncent par des ouvrages extérieurs, établis ou édifiés sur l'héritage

voisin auquel ils se trouvent incorporés?
On décidait l'affirmative même dans les coutumes qui portaient que les

servitudes ne pouvaient s'acquérir sans titre, c Quoique les servitudes ne
puissent s'acquérir sans titres , dit Bourjon, tit. des servit., sect. 3, néan-
moins, s'il y a incorporation, inédification dans l'héritage voisin, la posses-

sion de trente ans vaut titre: c'est exception à la règle, fondée sur ce qu'en

ce cas c'est plus propriété que servitude. » M. Touiller, n. 622, reproduit

cette opinion et cite à l'appui un arrêt de la G. de cass. qui a confirmé un
arrêt de la G. de Paris, du 1 1 août 18 10, lequel jugea que le sieur Bosquillon

avait acquis, par la prescription de trente ans, le droit de faire usage d'une

fosse d'aisances située sous la maison voisine, et dans laquelle il était en

possession de faire écouler ses immondices par des tuyaux édifiés et incor-

pores dans la maison.
Quid du droit de passage, de puisage, etc., qui s'annoncerait par un pont

ou autre ouvrage incorporé? M. Toullier, n° 628, donne une pareille déci-

sion. Il ne s'agit point de simples servitudes, mais de droits de propriété,

en vertu de l'incorporation des ouvrages: ils seront donc prescrits d'après

les art. 712 et 2262 G. civ. Seulement les tribunaux auront à décider s'il y
a réellement incorporaiion. Rolland de Villargues, n. 142, et i43.

La possession mémo immémoriale ne suffit pas sous le C. civ. pour cta-
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16. Celui qui prétend qu'une servitude lui est due sur un

héritage doit montrer un titre qui explique entièrement toutes

les circonstances de la servitude; et ce titre doit être par écrit

et en bonne forme et authentique, et faute de ce, il eu doit

être débouté (i).

17. La preuve par témoins ne peut être admise pour consli-

blir les servitudes non continues ou non apparentes ; mais on ne peut

aUaqucr aujourd'hui les servitudes de cette nature déjà acquises par la

possession, dans les pays où elles pouvaient s'acquérir de cette manière.

C. civ. 691.

D'un autre côté, les servitudes s'éteignent par le non-usage pendant trente

ans (C. civ. 706). Cela est conforme au principe général , selon lequel les

obligations s'éteignent par la prescription (1234 et 3219).

Mais l'art. 706 doit-il s'entendre de toutes sortes de servitudes? Non.

Outre que la place qu'il occupe dans le chapitre des servitudes convention-

nelles ne le rend applicable qu'à ces dernières, il est évident que la nature

des choses ne permet pas que le non-usage éteigne les servitudes qui déri •

vent de la situation des lieux et des asscrvisscmcns que la volonté du légis-

lateur en fait résulter. En effet, la prescription que produit le défaut d'exer-

cice d'un droit ne peut changer le fait qui résulte de la séparation respective

des héritages. Les facultés qui proviennent de la nature des choses ou de la

volonté de la loi ne se perdent pas par le défaut d'exercice
,
quelque long

qu'il ait été. Pardessus, n. 3oi. liolland de Villargues, n. 226.

(i) Sous le C. civ., on peut acquérir ou accorder les servitudes par toutes

sortes d'actes intéressés ou de pure libéralité, entre-vifs ou testamentaires, et

même par des jugemens.

M. Pardessus, n. 260, pense qu'un écrit ne serait pas indispensable pour
établir une servitude, si Ton payait quelque redevance pour l'exercice de

cette servitude, encore qu'elle fût non apparente et discontinue, parce cpi'on

en induirait un consentement exprès de la part de celui qui reçoit la rede-

vance, et par conséquent une véritable convention. Il se fonde sur ce que
les actes sont simplement requis par la preuve; tellement, (ju'il peut y être

suppléé par l'aveu et par le serment. Il cite Dunod, des Prescript.
, p. 393.

Rolland de Villargues, n. 1 11. A plus forte raison, n'est-il pas nécessaire

que le titre soit authentique.

Les actes intéressés qui peuvent renfermer des constitutions de servitudes,

sont des actes d'acquisition, de vente, d'échange, des transactions. On peut
ranger dans la même catégorie, ou au moins regarder comme un titre suffi-

sant le partage par lequel deux cohéritiers établissent des servitudes au pro-
fit de quelques-uns des lots. Pardessus, n. 268. Duranton, t. 5, n. 56a.

Quant aux actes de pure libéralité, un propriétaire peut donner ou léguer
un fonds, en y imposant des servitudes au profit de quelque autre fonds de
sa succession, ou même au profit de quelque fonds que ce soit appartenant à

un tiers, qui en profite dans le cas et de la manière prévue par l'art. 1121
C. civ. Il a également le droit de donner ou léguer un objet, à condition que
le donataire on le légataire accordera tel droit sur son héiitage propre, soit

à l'héritage d'un tiers, soit à un fonds de sa succession, et celui qui aurait

reçu le don ou le legs ne pourrait le réclamer qu'en subissant cette loi. Far-
dessus, n. 370. Rolland de Villar^es, n. 119,
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tuer une servitude sur un héritag^e
,
quand même celui qui

prétend avoir droit de la servitude en aurait joui cent ans et

plus, d'autant que la possession, en ce cas, est regardée comme
une usurpation (V. n. 780 et suiv.) (i).

18. La raison pour laquelle la longue jouissance est interdite

en matière de titre pour les servitudes est pour obvier aux
entreprises qui se feraient sous couleur de souffrance ou tolé-

rance, pour cause d'amitié ou familiarité, dont on abuserait

(V. n. i4 , aux notes).

19. [Si la jouissance suffisait pour établir une servitude, il

pourrait arriver qu'un propriétaire, pour faire plaisir à son
voisin, qui serait son ami, lui permît d'ouvrir des vues sur son
béritage, souffrît les eaux de sa maison s'écouler par la sienne,

et enfin, par tolérance, ne se plaignît point de quelque autre

entreprise que ce voisin aurait pu faire sur son liéritage pour
sa commodité; et que s'étant écoulé un long temps sans avoir

fait cesser ces servitudes, faute d'y avoir fait attention ou par

mort, il pourrait arriver, dis-je, que ce voisin en prît avantage,

et voulût s'attribuer un droit qu'il n'avait point sur Fbéritage

de son voisin. Cet art. 186 de la Coutume de Paris a obvié à cet

abus par sa disposition (y.ibid.)]

20. Le décret, tant volontaire que forcé, n'est pas un titre

valable pour établir des servitudes sur les liéritages voisins

au profit de l'béritage adjugé par décret, soit que l'adju-

dication en eût été faite, ainsi que rbéritage se poursuit et

comporte, et même que la déclaration des servitudes fût stipulée

et énoncée dans le contrat volontaire ou dans le décret forcé
,

et l'ancien propriétaire en eût joui lors de la vente ou de la

saisie réelle du décret, et que le nouvel acquéreur en eût joui

pendant dix ans entre présents, et vingt ans entre absents, sans

y être troublé
,
parce qu'il se peut mettre par surprise telle dé-

claration que l'on voudra dans le contrat volontaire et dans le

décret forcé des servitudes, dont l'ancien propriétaire n'aurait

pas eu de titres plus formels pour être valables. Ainsi jugé par

deux arrêts, l'un de la quatrième cbambre des enquêtes du
I" mars 1608, et l'autre de la cinquième des enquêtes, du

(i) Nous pensons qu'on ne pourrait également admettre aujourd'hui la

preuve testimoniale pour établir l'existence des servitudes qui ne peuvent
s'acquérir que par titres. Argument de l'art. 696 C. civ., qui déclare que le

titre constitutif de ces sortes de servitudes ne peut être remplacé que par un
titre récognitif. Tel paraît être l'avis de Lepage, t. i, p. 287. M. Pardessus

admet comme preuve de la servitude le serment et l'aveu de la partie ; mais
ces deux sortes de preuves forment réellement le titre judiciaire.



PAR PRESCRIPTIOIf. 11

520 juillet 1611. La raison est que le nouvel acquéreur n'a pas

plus de droit de servitude qu'en aurait celui qui lui a vendu
l'héritage, ou sur lequel il a été saisi et décrété (i).

2 1 . [Outre la raison que donne M. Desgodets, il y en a une
autre : on ne peut engager autrui sans son aveu; le contrat de
vente d'un héritage est un acte qui se passe entre le vendeur et

Tacheteur, sans y appeler aucuns voisins; par conséquent, cet

acte n'en peut engager aucuns. Le décret volontaire qui se pour-

suit ensuite sur le vendeur ne tend qu'à purger les hypothèques
qui pourraient être sur l'héritage vendu : il n'y a que les créan-

ciers du vendeur qui ont intérêt de s'y opposer; il suffit que
cette vente leur soit notifiée, pour qu'ils aient droit d'y former

opposition. Cette vente leur est annoncée par les criées qui se

débitent imprimées, tous les mois, chez le certificateur des

criées; mais les conditions de ces ventes n'y sont point décla-

rées : par conséquent, les voisins de ces héritages en criées ne

peuvent connaître quand ils ont intérêt de s'opposer à ces dé-

crets, et ne peuvent être engagés dans ces ventes, n'y étant

point appelés. Il en est de même des décrets forcés. ](V. la note

au n. qui précède).

22. ïNéanmoins, comme il est très-difficile aux héritages qui

se vendent par décret forcé d'en recouvrer les titres, si les sai-

sissants n'ont la précaution de faire insérer dans la saisie réelle

la déclaration et description des servitudes actives que les hé-

ritages saisis ont sur leurs voisins, et d'en faire faire mention
expresse et formelle dans les autres procédures du décret, et

(1) Aujourd'hui, lesJa^reme^s peuvent établir des servitudes, soit que, sta-

tuant sur une convention suffisamment prouvée, ils condamnent le proprié-

taire d'un héritage à souffrir celles qu'il contestait; soit qu'ils prononcent

une adjudication de biens , à la chaîne de certaines servitudes ; soit, enfin,

qu'il s'agisse d'un parta^^c judiciaire. Pardessus, n. 273.

La simple énonciation d'un droit de servitude , dans un jugement, même
d'expropriation, n'aurait pas plus d'effet que celle qui serait lenfcrmée dans

tout autre titre. Pardessus , ibid., n. 274. Toullier, n. 604. Rolland de Villar-

gues, n. 122.

Ainsi il est nécessaire de faire une distinction relativement aux jugemens
rendus sur expropriation forcée ou sur iicitation.

En cas de Iicitation ou d'adjudication forcée d'un domaine par lots, il est

souvent nécessaire d'établir des servitudes d'un lot sur un autre. Ces servi-

tudes sont constituées par le cahier des charges, dont le jugement d'adjudi-

cation n'est que la sanction.

Mais si le cahier des charpes ou jugement d'adjudication ne contient

qu'une simple mention d'une servitude comme due à l'héritage vendu, cette

mention ne dispense pas de représenter le titre. Pardessus, n° a 73,
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qu'ensuite celui qui estFadjudicataire et l'acquéreur fasse dé-

noncer et signifier le décret avec ladite déclaration, en mention
des servitudes, aux voisins qui les doivent souffrir en leurs

domiciles, aussitôt que le décret et l'adjudication lui ont été

délivrés : si lesdits voisins n'y font point réponse , ni dopposi-
tion aux servitudes pendant l'an et jour, le décret lui peut
servir de titre, et, en ce cas, les servitudes sont bien établies,

afin qu'ils en puissent être certains pour s'en servir dans les

cbangements et nouvelles distributions qu'il pourrait avoir

besoin de faire dans son héritage (i).

25. Quelques auteurs qui ont écrit sur cet art. i86 de la

Coutume de Paris, ont prétendu qu'il y a des servitudes de
certaine nature, comme d'égouts d'eau qui passent d'un toit

d'une maison ou d'un héritage dans un autre, qui se peuvent
prescrire par une longue jouissance; ce qu'ils n'ont ])as bien

expliqué. Il faut faire distinction de deux sortes d'égouts :

savoir, les égouts publics et les égouts particuliers. Les égouts

particuliers sont apparents ou cachés. Les égouts apparents

sont les égouts des toits, couvertures d'ardoise, tuile, plomb
ou autres, par où l'eau dégoutte, les cheneaux qui écoulent les

eaux par un godet, ceux dont les eaux s'écoulent par un tuyau,

et les éviers, ruisseaux ou trous et gargouilles par où l'eau

s'écoule en la superficie du terrain; et les égouts cachés sont

les gargouilles de pierre et les pierrées, l'une et l'autre recou-

vertes d'une dalle de pierre dure et de terre par le dessus, et

les aqueducs sous terre. Lorsque tous ces égouts ont leur

écoulement d'une maison ou d'un héritage sur un autre héri-

tage voisin, il faut nécessairement en avoir des titres valables,

pour qu'ils soient réputés servitudes; mais lorsqu'il n'y a point

de titres, ils ne peuvent jamais acquérir droit de servitude sur

l'héritage qui les souffre, quelque longue jouissance que les

propriétaires de la maison ou héritages qui les possèdent en
puissent avoir (2).

24. L'autre sorte d'égout dont la jouissance peut acquérir

(1) Cette proposition est combattue par Lepage,qiii fait remarquer qu'aux

termes de l'art. 717 du G. de proc. civ., l'adjudication ne transmettant à

l'acquéreur d'autres droits que ceux qu'avait l'ancien propriétaire, le cahier

des charges ne peut pas être un titre capable de créer des servitudes, sans le

consentement du propriétaire assujetti (t. i*', p. 291). Telle est la règle déjà

posée dans la note qui précède.

{:>.) La servitude est apparente, comme le fait observer Lepa^c, toutes les

fois qu'il existe un aqueduc portant les eaux de l'iiéritage dominant sur le

fonds assujetti (T. I, p. ï 3). Elle pourra donc s'ac({uérir par prescription.

C» civ. 690.

i- ..•.*•. -
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titre non-seulement de servitude, mais encore de propricti en

certain cas, vSont les aqueducs publics dans les villes, et les

petites rivières et ruisseaux en campagne, qui servent à écouler

le^ eaux de tout un pays , lesquels passent quelquefois sur dif-

férents héritages, et auxquels chacun de ces héritages a droit

de faire écouler ses eaux sans que les autres en puissent

empêcher (i).

25. Celai qui a droit de faire passer toutes les eaux de son

héritage sur l'héritage voisin ne peut pas changer l'endroit par

où ces eaux passent, lorsqu'il a été une fois établi. Par exemple,

si c'est rcgoiit d'un toit qui tombe sur le voisin, il ne peut

allonger cet égout , ni le changer de place, mais il le peut bien

hausser et le baisser. Et si c'est un godet qui jette les eaux, ou
que les eaux passent par un tuyau de descente, ou si les eaux

passent par un trou au })ied d'un mur, ou par un ruisseau en

superficie , ou par un aqueduc, ou autres égouts souterrains

,

Cous ces différents passages et égouts d'eaux ne se peuvent pas

changer d'un endroit en un autre, si ce n'est par accord et du
consentement du voisin qui souffre la servitude (2).

(1) La propriété des aqueducs publics dans les villes est essentiellement

«communale. L'aqueduc peut même être établi par voie d'expropriation pu-

blique, lorsque l'intérêt d'une commune, d'une ville ou d'une contrée le

•motive suffisamment. Alors les propriétaires peuvent être forcés de céder le

droit d'aqueduc, moyennant indemnité préalable. Rolland de Villargucs,

Wo 'aqueduc, no 3.

Quant aux petites rivières et ruisseaux dans les campagnes, ils appar-
tiennent aux propiiétaires riverains. Avis du Conseil d'Etat du ai ventôse

an xu. Toullier, t. III, n. i44' Troplong, De la Prescription^ n** i45. Par-

•dessus, n. 77.
Ces propriétés sont évidemment grevées de la servitude de recevoir des

2iéritages voisins les eaux qui y coulent naturellement, d'après la règle gé-
mérale que le fonds inlcrieur est assujetti à recevoir du fonds supérieur les

veaux qui en découlent par le seul effet de la pente naturelle et sans que la

anain de l'homme y ait contribué. C. civ. 640.
(a) L'art. 701 C. civ. porte : « Le propriétaire du fonds débiteur de la

•servitude ne peut rien faire qui tende à en diminuer l'usage ou à le rendre

f
lus incommode. Ainsi il ne peut changer 1 état des lieux ni transporter
exercice de la servitude dans un endroit différent de celui où elle a été

primitivement assignée. Mais cependant, si cette assignation était devenue
•plus onéreuse au propriétaire du fonds assujetti ou si elle l'empêchait d'y
faire des réparations avantageuses, il pourrait offrir au propriétaire de
Tauue fonds un endroit aussi counnode pour l'exercice de ses droits, et

<:elui-ci ne pourrait pas le refuser. -•

El l'art. 702 ajoute : « De son côté, celui qui a un droit de servitude ne
peut en user que suivant son titre, sans pouvoir faire ni dans le fonds qui
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26. Larsque par un titre il est spe'cifié que les eaux d'une

maison passeront et auront leur écoulement sur un héritage

voisin, si celui quia ce droit change la disposition de sa maison,

il ne peut pas y faire passer une plus grande quantité d'e^u

que celle qui y passait avant le changement. Par exemple, s'il

y avait à cette maison une certaine quantité de toits, de couver-
tures , une cour et une autre partie de logement qui eût écou-
lement de leurs eaux par l'héritage voisin, et que le surplus de
cette maison fût dispersé en un jardin ou place vague dont les

eaux n'eussent point d'écoulement ou s'écoulassent parailleurs,

et que l'on y fît des bâtiments et des cours, les eaux de ces

nouveaux bâtiments ne pourraient pas avoir leur écoulement
par l'ancien passage. Mais si par le titre il est dit et stipulé, en
général, qu'un héritage a droit de faire écouler ses eaux par
un héritage voisin, quelque changement de disposition que le

propriétaire fasse faire sur son héritage, il a droit de faire pas-

ser ses eaux par riiéritage voisin, pourvu que ce soit toujours

par le même endroit, à l'exception des eaux étrangères qu'il

ferait conduire sur son héritage comme une source et ruisseau

d'eau, ou autrement, qui serait hors de son héritage, et qu'il

ferait conduire pour y faire un réservoir ou jet d'eau; la dé-

charge desquelles eaux étrangères il ne pourrait pas faire

passer sur l'héritage de son voisin.

27. [S'il est dit par titre indéfiniment que les eaux d'une

maison s'écouleront par un héritage voisin, je ne pense pas que
celui qui a ce droit de servitude ne puisse pas faire écouler

sur cet héritage voisin une plus grande quantité d'eau que celle

que les couvertures des bâtiments et les cours de cette maison
pouvaient produire lors de l'établissement de la servitude.

Premièrement, celui qui s'est engagé de souffrir indéfiniment

l'écoulement des eaux de cette maison, n'a pu prétendre que
cette maison serait perpétuellement dans Tétat qu'elle était

lors de l'établissement de cette servitude -il s'est engagé taci-

tement à souffrir les variations ordinaires qui ne manquent

doit la servitude, ni dans le fonds à qui elle est duc, de changement qui
aggrave la condition du premier. »

Celui qui a la faculté de faire passer tontes les eaux de son héritage sur
le fonds voisin ne peut donc pas changer l'endroit par où elles y arrivent:

par exemple, des eaux de pluie tombent par un godet, on ne peut ni l'allon-

ger ni le placer dans une autre partie du toit sans le consentement du
propriétaire de l'héritage servant; et lorsque ce dernier s'y refuse, il n'est

pas de moyens d'opérer le moindre changement capable d'aggraver l'exer-

cice de la servitude. Lepage, t. i,p. SaS.
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jamais d'arriver dans la disposition des édifices d'une maison,

lorsqu'il n'a point mis de clause qui enfixe l'état. Secondement,

cette servitude n'est pas seulement pour les eaux pluviales, elle

comprend encore les eaux des cuisines, et celles que le com-

merce de ceux qui peuvent occuper cette maison pourrait aug-

menter : par conséquent , il ne serait pas possible de pouvoir

fixer la quantité d'eau qu'une maison, dans un tel état, peut

produire, cette quantité pouvant augmenter dans des temps et

diminuer dans d'autres, et dépendant des circonstances. Troi-

sièmement, il n'est pas probable que celui qui a établi cette

servitude, ait prétendu cbarger sa maison d'une servitude bien

plus à charge pour sa maison qu'elle n'est nuisible à son voi-

sin, si en même temps qu'il a acquis le droit du passage des

eaux de sa maison sur l'héritage d'autrui, il avait contracté un
engagement de sa part de ne pouvoir changer la disposition

des lieux de sa maison; ei la servitude de ne pouvoir mettre

en valeur sa maison, en augmentant les bâtiments ou les chan-

geant, serait pire que celle que ce voisin souffrirait de cet écou-

lement d'eaux : ce qui n'est pas à présumer, ayant cherché à

procurer un avantage, et non à détériorer sa maison (i).

2tî. Je ne pense point encore que si cette maison avait un
terrain vague ou jardin, qui n'eût point d'écoulement sur cet hé-
ritage voisin, parce que les eaux s'imbiberaient dans les terres;

je ne pense point, dis-je, que le propriétaire de cette maison,
en faisant des cours pavées et des bâtiments au lieu et place de
ce terrain vague ou jardin, ne puisse pas faire passer ses eaux
sur l'héritage sur lequel il a droit d'écoulement, par les raisons

qui ont été dites ci-dessus. Si cependant ce changement de
disposition de cette maison augmentait tellement le volume
d'eau, que le canal destiné à recevoir leur écoulement ne fût

pas capable d'y donner un libre cours, et que l'héritage asservi

en souffrît un préjudice notable, pour lors celui qui aurait

droit d'écoulement serait tenu d'en diminuer le volume , en
faisant des puisards ou autrement.

(i) Lcpagc est d'avis que le propriétaire dominant qui agrandit sa mai-
son ne peut faire passer sur le fonds servant une plus grande quantité
d'eau que celle qui s'écoulait à l'origine de la servitude

;
pour le surplus

des eaux, il devra trouver une autre issue. (T.i, p.paS.) C'est aussi l'opinion

de Pardessus, n. 56, qui cite la loi 20, § 4 et 5, ff. de serv. prœd. urb.

On a jugé que le fonds assujetti à une servitude d'égout ne peut être

obligé de souHVir un déplacement de la servitude qui en étendrait le par-
cours en aggravant la condition de son héritage, alors mémo que le mode
primitif de l'exercice de la servitude serait devenu impraticable par suite de
travaux ordonnés par fautorité municipale. Cass. 16 mai i838, D. 38,
1244.
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29. Si le jardin ou place vague de cette maison avait un au-

tre écoulement lors de rétablissement de la servitude, point de
difficultc qu'en changeant la disposition de ce jardin ou place

vague, il ne serait point libre à celui qui a droit d'écoulement

d'eau sur son voisin, d'y faire passer les nouvelles eaux de ses

nouveaux bâtiments, quoiqu'il lui fût plus utile de les faire pas-

ser chez le voisin que par cet endroit, où ce jardin ou place

vague avait auparavant l'écoulement de ses eaux; parce que
pour lors celui qui s'est engagé à souffrir par son héritage l'é-

coulement des eaux de cette maison, n'est point censé y avoir

compris les eaux qu'il avait vu s'écouler par ailleurs , et qui

avaient un écoulement marqué ; il n'en serait pas de même,
comme il a été dit ci-dessus, si ce jardin ou place vague n'avait

point d'écoulement marqué, parce qu'il ne serait pas censé que
cette place vague fût ainsi pour perpétuelle demeure (i).

TA). M. Desgodets ajoute : Mais si par le titre il est dit et sti-

pulé, en géuéral, qu'un héritage a droit de faire écouler ses

eaux par un héritage voisin, quelque changement de disposi-

tion que le propriétaire fasse faire sur son héritage, il a droit

de faire passer ses eaux par l'héritage voisin : en sorte qu'il pa-

raît que M. Desgodets donne plus d'étendue au nom d'héritage

qu'à celui de maison : ce qui est vrai pour la campagne, un hé-

ritage étant composé de biens de différente nature ; mais dans

les villes, une maison ou héritage sont des termes synonymes:
les maisons des villes sont composées de bâtiments, cours et

jardins, et les héritages des villes contiennent les mêmes cho-

ses; par conséquent lorsqu'il est dit indéfiniment qu'une maison

a droit d'écoulement d'eau sur un héritage voisin, cette maison

a autant de droit sur l'héritage voisin que si, on s'était servi du
terme d'héritage dans la stipulation de la servitude.]

51. S'il est dit par titres que les eaux pluviales passeront et

s'écouleront par l'héritage voisin, il n'y a que les eaux qui tom-

beront du ciel qui y doivent passer.

52. Si par titres il est dit qu'une maison ou héritage n'est

tenue de souffrir qne les eaux pluviales de la maison voisine

qui y passent, on ne peut pas y faire passer les eaux de cuisine.

55. Si la maison qui a la servitude sur l'autre de passer les

(i) En droit, le principe veut que le propriétaire dominant ne puisse

acjcjrnver la servitude. Dès-lors toutes les questions de cette nature doivent

se réduire à celle-ci : La servitude, telle qu'elle est constituéa par le titre,

se trouve-t-elle aggravée par les changemens que veut faire le propriétaire

dominant?... Dan$ le cas de l'affirmative, les changemens doivent ôtr^

interdits.



PAR PRESCRIPTION. 17

eaux du bourgeois, praticien, marchand, artisan, ou autres de

conditions approchantes, est occupée ensuite par des person-

nes d'autre condition, comme rôtisseurs, charcutiers, cuisiniers,

bouchers, corroyeurs, tanneurs, teinturiers, faiseurs de savon,

et autres de tels métiers, ils ne pourront pas y f^ire passer leurs

eaux, à cause de la puanteur ( i ).

54. [ S'il est spécifie dans le titre de servitude, qu'on ne

pourra faire écouler les eaux d'une maison sur une autre, que

lorsque la maison qui a I\3 droit d'écoulement sera occupée par

un bourgeois, praticien, ou autres de condition approchante,

c'est-à-dire
,
par gens qui ne font qu'un usage ordinaire de

l'eau, tel qu'il convient pour l'utilité seule des ménages
;
pour

lors si cette maison venait à être occupée parles autres person-

nes que cite M. Desgodets, celui qui a droit d'écoulement ne

pourrait prétendre de faire passer les eaux sur l'héritage de sou

voisin, parce que ce serait changer la servitude, étant bien dif-

férent de recevoir des eaux ordinaires, ou des eaux de tels lo-

cataires] (2).

5o, Si une maison avait droit de faire passer ses eaux par

une maison voisine, étant occupée par des personnes ordinai-

res, celui qui serait d'une profession à faire couler continuelle-

ment des eaux, ne les y pourra pas faire passer, parce que ce

seraient des eaux étrangères.

S6. [Il faudrait que l'exclusion fut marquée bien précisément
dans le titre de servitude, pour qu'une personne qui emploie-
rait beaucoup d'eau pour sa profession, ne pût pas faire écou-
ler ses eaux par l'héritage sur lequel la maison qu'il occuperait

aurait droit d'écoulement d'eau, pourvu que ce ne fussent point

des eaux puantes. Toutes maisons doivent avoir un puits; et

les eaux d'un puits ne sont point censées étrangères, étant très-

ordinaire de faire usage de ces eaux dans une maison : ainsi je

crois qu'il serait trés-dilficile de s'opposer à l'écoulement de

(i) Les mêmes principes sont professés par Lepage , t. i, p. 325, et
Pardessus, n" 54- Ils dérivent de la loi, § 8, if. de rivis.

(2) GeUe docuine est formulée en ces termes par M. Pardessus, loc. cit. :— « Celui qui a le droit de faire passer à travers un fonds une certaine
quantité d'eau ne peut en augmenter le volume. Il ne peut, en général,
altérer ces eaux, de manière à nuire à la propriété grevée, à moins que cela

ne soit une conséquence évidente et nécessaire du droit qui lui appartient ;

et surtout il ne peut y mêler des eaux étrangères à celles qu'on a eu en vue
dans rétablissement de la servitude. S'il se permet cette infjaction, il peut
être condamné à des dommages -intérêts. »

I *>
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ces eaux, supposé même que les locataires de cette maison em-
ployassent beaucoup d'eau de ce puits.]

57. 11 doit y avoir une grille de fer au trou par où passent

les eaux d'une maison surThéritage voisin, afin d'empêcher que
les ordures et autres immondices n'y passent.

58. Un héritage qui appartient à plusieurs particuliers par

indivis, ne peut point être chargé de nouvelles servitudes, sans

le consentement de tous. La servitude peut bien s'acquérir par

autant d'actes qu'il y a de propriétaires; mais elle ne peut en
rien servir, que tous n'y aient consenti (i).

5î). Les servitudes, tant visibles qu'invisibles, se peuvent
bien diminuer par celui qui a droit d'en jouir; mais elles ne
peuvent s'augmenter sans le consentement de celui qui les

souffre (2).

40. Quelques auteurs ont dit , dans leurs commentaires sur

l'article 186 de la coutume de Paris, que les anciennes maisons
religieuses ne sont point sujettes à souffrir toutes les servitudes

qui sont réglées par la coutume entre les particuliers proprié-

taires des maisons voisines l'une de l'autre, et rapportent plu-

sieurs arrêts qui ont été rendus en faveur des maisons religieu-

ses, sans expliquer le fait dont il s'agissait; ce qu'ils paraissent

n'avoir pas bien entendu. Il faut distinguer les servitudes qui

sont établies par titres, que les maisons religieuses sont tenues

de souffrir, ainsi que les particuliers, d'avec les choses qui sont

d'usage, de tolérance, réglées par la coutume, comme d'avoir

des vues à la hauteur de coutume dans les murs à soi seul ap-

partenants, sans moyens séparant les maisons religieuses d'avec

celles des particuliers; les vues droites à six pieds de distance

du milieu du mur mitoyen de clôture ; et les vues de côté à

deux pieds, lesquelles vues la bienséance due aux maisons re-

(i) Le copropriétaire d'an fonds peut valablement stipuler une servitude

au profit de ce fonds. Elle profitera à ses copropriétaires. Il en est ainsi de

tout ce qu'un associé acquiert pour la chose commune. Pardessus, n° 262

et suiv. Toullier, n° 679.

Le copropriétaire d'un fonds ne peut imposer de servitudes sur ce fonds

sans le consentement de ses copropriétaires. Toutefois la convention est

valable en elle-même, obligatoire pour celui qui l'a consentie. Son effet est

suspendu jusqu'au partage. Pardessus, n°' 260 et suiv. Touliier, n** SyS. Rol-

land de Villargues, n«^* loi et 107.

(2) « Si donc, dit M. Lepage, il s'agit de faire un toit en mansarde au

lieu du toit simple qui existait, il est évident que la masse des eaux plu-

viales n'en peut pas être augmentée ; et si, en ouire, l'endroit par où elles

s'écoulent ne se trouve pas changé, le voisin qui est tenu de recevoir les

eaux ne peut pas s'opposer à la nouvelle forme du toit, »T. i, p. 327.
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Ji'âeuses requiert être supprimées, en bouchant celles qui sont

de coutume au mur se'parant sans moyen l'héritage des monas-

tères des rehgieux et rehgieuses, de ceux des particuliers : et à

regard des vues droites et de côté, les maisons religieuses ont

la faculté de pouvoir élever au-dessus des murs de clôture mi-

toyens, en payant les charges, pour empêcher l'espace de ces

vues ; bien entendu que la même chose doit être aussi réci-

proque à l'égard des vues des maisons religieuses sur les

maisons et héritages des particuliers voisins. (V. n. 6x6 et

suiv.) (i)

4i. Celui qui vend un héritage, comme libre, sur lequel il

y a des servitudes, doit les dommages et intérêts à Tacquéreur (2).

(i) Suivant Pardessus, n° 34, les immeubles qui font partie du domaine
public et (lu domaine municipal ne sont soumis qu'avec certaines modi-
fications aux servitudes qu'entraîne la disposition des lieux, et dont rien

ne les affranchirait, s'ils étaient dans le commerce, et plus souvent ils sont

dispensés des servitudes légales que le seul fait du voisinage leur impo-
serait dans le même cas... Que les églises soient propriétés communales ou
propriétés des fabriques , ce n'est toujours qu'à la charge de ne point en
changer la destination ; et l'objet de cette destination apprend suffisamment
qu'elles doivent jouir de la même immunité que les autres objets du do-

maine municipal, consacrés à un service public. Ces règles s'appliqueraient

aux temples des autres religions.

Un arrêt de cassation en date du 5 décembre i838, a dit : — « Attendu
que la mitoyenneté donne sur le mur qui en est l'objet un droit de copro-
priété

; que dès lors l'acquisition de cette mitoyenneté ne peut avoir lieu

,

lorsque la propriété ou l'édifice dont on veut rendre le mur mitoyen est

hors du commerce
;
qu'avant le C. civ. il était universellement admis en

France que les églises ou édifices publics consacrés au culte n'étaient pas
susceptibles d'une propriété privée

;
que ce principe d'ordre et de droit

public n'a pas été détruit ou modifié par le C. civ. »» D. 1889. *• ^•

M. Troplong (Prescription, n° lyS) pense qu'une église pourrait être

grevée par prescription d'une servitude qui ne nuirait pas à sa destination,
c'est-à-dire au libre exercice du culte, à moins que cette servitude ne
dégrade le monument ; mais si cette église n'a rien de monumental

, par
exemble si, dans la partie qui ne fait pas façade, elle est en contact rvec des
habitations privées , la servitude n'aura rien qui blesse la destination pu-
blique de la chose.

Il est inutile d'ajouter que les bâtimens appartenant à des communautés
religieuses, n'ont rien qui les distingue, dans le droit actuel, deg propriétés
privées

;
et que dès lors on peut acquérir sur eux, même par prescription,

des sertitudes telles que droits de vue et autres.

(2) L'art. i638 C. civ. est ainsi conçu : a Si Théritage vendu se trouve
grevé, sans qu'il en ait été fait de déclaration, de servitudes no7i apparentes,
et qu'elles soient de telle importance qu'il y ait lieu de présumer que l'ac-
quëreur n'aurait pas acheté, s'il en avait été instruit, il peut demander la
résiliation du contrat , si mi«ux il n aime se contenter d'une indemnité, »
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*
42. [Il y a des cas dans lesquels, suivant moi, les dommages

et intérêts ne suffiraient point pour un acquéreur. Par exemple,

si un particulier avait un terrain sur lequel une maison voisine

eu t droit de vue de prospect, et qu'il eût vendu ce terrain à un
autre, sans l'avertir de la servitude à laquelle ce terrain était

assujetti; dans ce cas je ne pense pas que des déd.ommagements
fussent suffisants pour indemniser cet acquéreur : lorsqu'il a

acquis ce terrain, il a projeté vraisemblablement d'y bâtir et

d'en faire usage, sans quoi il n'en aurait pas eu besoin. On n'a-

chète point une place pour la laisser vague
;
par conséquent je

pense que le silence gardé sur une semblable servitude, doit

donner lieu à la cassation de la vente de cette place (i).]

45. L'on ne doit point démolir les choses sur lesquelles il y
a servitude, sans qu'au préalable aéclaration d'icelle n'ait été

faite en présence des voisins intéressés duement appelés (2).

44. Quoique les servitudes ne se puissent point acquérir sans

titre, par quelque temps que Ton ait joui; néanmoins, par la se-

conde partie de l'article 1 S6 de la coutume de Paris, la liberté

se peut réacquérir, et le titre de servitude se prescrire par trente

(i) CeUe opinion a passé en principe dans l'art. i638 C. civ., cité sous

le n® précédent. Le juge est appelé ou à résilier le contrat, ou à prononcer
des dommages, selon l'importance relative des servitudes non apparentes

et non déclarées lors de la vente. Pothier, de la Fente, n® 202 ; Troplong ,

Fente, n» 533.

(2) Il résulte notamment des art. 665 et 704 G. civ. que les servitudes

actives et passives sur un mur mitoyen ou sur une maison, se continuent

sur la nouvelle construction lorsqu'on les rebâtit, ou qu'elles revivent si

les choses sont rétablies de manière qu'on puisse en user. Il en est de même
dans tous les autres cas qui peuvent donner lieu à l'application de cetterèg.e^

Si ce rétablissement des lieux est fait par la main de l'homme, la ser-

vitude ne doit être ni moins commode, ni plus onéreuse. C'est la consé-

quence de ce que nous avons dit sup. n° 1 83. Mais il n'en serait pas de même
si le rétablissement était effectué naturellement et par suite des mêmes
causes qui auraient opéré ce changement, ou m*me par d'autres causes

majeures
;
personne n'a à se reprocher d'innovation contraire à l'intérêt de

l'autre. Pardessus, n" 295.

Néanmoins, si ce changement d'état des lieux, cette impossibilité d'user

de la servitude, durait un espace de temps suffisant pour opérer la pres-

cription, on en présumerait l'extinction. G. civ. 704.
Celui auquel la servitude est duc pourrait, en ce cas, exiger un titre,

pour empêcher la prescription. Pardessus , n° 296. Rolland de Villargues,

V Servitudcy n° 2 i 2 et suiv.

Le conseil donné par Desgodets sous ce n" peut donc être extrêmement
utile, en cas de démolition de l'un ou l'autre fonds

,
pour éviter toute con-

testation uliéiieure sur l'étendue et l'espèce des servitudes , lors de la

re(;Qi:\stfuctioa dç l'édifice,
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ans de non-jouissance entre âgés et non priviléf>,ics; c'est-à-dire,

au cas que celui à qui la servitude était due, ne s'en soit pas

servi pendant trente ans de suite. La raison de la différence est

que les servitudes sont contraires à la nature des héritajjes qui

sont présumés libres, si l'on ne justifie du contraire par un titre

valable, suivi de possession ; et il faut rapporter le titre de leur

constitution, toute possession sans titre étant présumée une
usurpation (i).

4«5. Celui qui veut prescrire une servitude est reçu à prou-

ver par témoins que celui à qui la servitude était due a cessé

d'en jouir pendant trente ans consécutifs, mais celui sur lequel

on veut prescrire la servitude peut aussi prouver le contraire

respectivement (2).

46. 11 y a deux espèces de servitudes à distinguer, les-

quelles peuvent se prescrire différemment l'une de l'autre;

l'une en cessant de s'en servir, l'autre en souffrant qu'il soit

fait quelque cbose contraire à la servitude , comme sont les

passages, les vues, l'écoulement d'eau, et autres servitudes sem-
blables, lesquelles se prescrivent, si on cesse de s'en servir et

d'en jouir pendant trente ans, par quelque empêchement delà
part qe celui qui doit souffrir la servitude, dont on ne s'est pas

plaint en justice pendant ledit temps : mais les servitudes qui

consistent au seul état de l'héritage auquel elles sont attachées,

ne se prescrivent pas, quoique l'on ne s'en serve pas, s'il n'est

rien fait sur ledit héritage contraire à la servitude. Par exemple,
si, par une servitude constituée au profit d'une maison, le pro-
priétaire de l'héritage voisin ne peut hausser sa maison qu'à

une certaine hauteur, ce dernier ne peut pas acquérir la liberté

par trente ans, en ne faisant rien de contraire à la servitude
;

mais s'il fait hausser sa maison par delà la hauteur prescrite

par le titre , et que le propriétaire de l'autre maison demeure
dans le silence pendant trente ans, sans y former opposition ,

celui qui a haussé sa maison a acquis la liberté contre le titre

de servitude .

(i) Les servitudes s'éteignent par le non-usage pendant trente ans, aux
termes de l'art. 706 C. civ. Et l'art. 707 ajoute : « Les trente ans commen-
cent à courir, sejon les diverses espèces do servitudes, ou du jour où l'on a
cessé d'en jouir, lorsqu'il s'agit de servitudes discontinues, ou du jouroii il a
été fait un actecon traire à la servitude,lorsqu'il s'agit de servitudes continues.»

(2)11 n'est pas besoin de dire que la preuve du non-usage n'est pas de
nature à être faite par écrit : l'état des lieux ne saurait être constaté que
par une expertise, et l'époque à laquelle les actes contraires ont été faits^jue

par la preuve testimoniale. Ce sont les expressions de M, Pardessus, n^ 3o8.
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47. Ce n'est pas assez que celui qui possède des vues par
servitudelestiennefermées,pourdonner droite celui quilesveut
prescrire, mais il faut que celui qui prétendréacquérir laliberté,

fasse quelque chose de sa part qui empêche Tusage desvues, et

que l'autre le souffre pendant trente ans sans s'en plaindre (i).

48. Néanmoins si celui qui a droit d'avoir des vues sur l'hé-

ritage de son voisin , fait abattre sa maison , et la fait recon-
struire sans y refaire les vues et les autres servitudes contenues
dans son litre, et que la chose demeure dans cet état pendant
trente ans, le voisin sur lequei les servitudes étaient consti-

tuées , les peut prescrire (s>.).

49. Si celui qui fait quelque chose contre le titre de son
voisin, n'est pas contesté pendant trente ans, il acquiert la

liberté pour cette chose seulement. Par exemple , si un mur
qui ne doit être élevé qu'à une hauteur marquée par servitude,

est élevé par un des voisins dans une partie de sa longueur, sans

contestation pendant trente ans, la liberté est acquise pour la

partie qui a été élevée seulement, et non pour le reste de sa

longueur (3).

50. Si celui qui, au préjudice d'un titre , aurait élevé une
maison ou un mur, ou bouché des vues ou parties d'icelles,

eut empêché l'usage de quelque servitude , il peut être con-

traint dans les trente années, pour réacquérir la liberté, de dé-

molir tout ce qu'il aura fait construire contre la servitude , et le

rétablir comme il était ci-devant, avant qu'il en eût fait l'en-

treprise (4).

(i) Il en est de même aujourd'hui en vertu de l'art. 707 C. civ., puisqu'il

s'agit là d'une servitude continue (v. les no* précédents .

(2) M. Pardessus pense que l'acte contraire doit être fait par le proprié-

taire servant ; et qu'ainsi celui qui, ayant droit de vue sur le terrai» voisni,

aurait bouché se» fenêtres pendant trente ans, n'éteindrait pas son droit,

à rtîoins que le voisin {^rpevé n'eût fait des plantations ou constructions con-

traires. N. 3o8. Mais l'art. 707 n'admet pas cette distinction ; il suffit qu'un

acte contraire à la servitude continue ait été fait n'importe par qui ; et que
le nouvel état de choses ait duré trente ans. Telle est d'ailleurs l'opmion de

MM. Toullier, t. 3, p. 611; Delvincourt, t. i«S p. 584, etDuranton, t. 5,

n° 685; car, dit ce dernier auteur, dans tous les cas, il est vrai de dire que
la servitude n'a point été exercé et que par conséquent elle s'est éteinte par

le non-usage.

(3) L'art. 708 C. civ. dit également que le mode de la servitude peut se

prescrire comme la servitude elle-même et de la même manière.

(4) C'est la conséquence du droit qui appartient au propriétaire domi-
nant d'empêcher ce qui peut nuire à l'exercice de la servitude. « Ainsi, dit

M. Pardessus, coiui ^u: a imposé à un autre l'obligation de ne pas bâtir sur
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51. Les servitudes visibles, établies par titre sur une maison

i héritage voisin, ne se perdent pas par le décret de cethéri-

i.ijje voisin; et la liberté de cet héritage ne s'acquiert

point faute d'opposition au décret de la part de celui qui

possède les servitudes visibles, comme sont les vues et les

égouts, et autres semblables, parce que l'adjudicataire pai^ dé-

cret ne les a pu ignorer.

52. Mais les servitudes occultes et secrètes se perdent,

faute d'opposition au décret de la maison sur laquelle elles sont

prétendues, parce que Tadjudicataire est présumé n'en avoir

point eu de connaissance. Ainsi jugé par plusieurs arrêts, tant

pour la servitude qui empêche l'exhaussement ou élévation du

mur d'une maison, que les vues de prospect , et autres semblables.

55. 11 n'en est pas de même de celui qui aurait une cave

sous une maison adjugée par décret, fondé sur un juste titre,

parce que c'est une propriété, et non une servitude, pour

laquelle il n'est pas nécessaire de s'opposer au décret. Amsi

jugé par arrêts des années 1607, *^^9 ^^ ^^^9 (')•

o4. Celui qui a une servitude sur son voisin, soit visible ou

invisible, doit veiller à se la conserver et empêcher que celui

qui souffre la servitude ne lui joue aucun tour; et s'il arrive

qu'il fasse quelque entreprise sur la survitude, lui signifier

opposition : et il ne doit commencer aucune instance pour la

servitude, sans la continuer jusqu'au bout (2).

son terrain, de ne pas élever un mur, a trente ans |>our exercer son droit

et conserver la servitude contre la prescription tentée à son égard, du jour

où la construction qui contrevient à la servitude a été faite. » N" 3o8.

(1) Voir ce qui a été dit aux n°' 20, 22 (notes), sur l'effet des ênonciations

de servitudes dans les cahiers des charges et jugements. Voir également
n» 4' et 42 (notes) sur la garantie en matière de servitudes non déclarées

lors de la vente.

(2) • En général, dit M. Rolland de Vil largues, n»' 260 et suiv., celui à

qui une servitude est due, peut exercer les actions accordées à tout proprié-

taire d'une chose corporelle ou incorporelle, pour la conservation de ses

droits, même les actions possessoires.

Mais, à l'égard de ces dernières, il faut distinguer entre les servitudes

continues et apparentes^ qui peuvent s'acquérir parla prescription sans titre,

et les servitudes continues 7ion apparentes ou discontinues^ qui ne peuvent
s'acquérir sans titre.

L'action posscssoire ou la complainte a toujours été admise pour les ser-

vitudes prescriptibles sans titre : le possesseur annal d'un pareil droit de
servitude en est réputé propriétaire. S'il est troublé dans sa possession par
le propriétaire du fonds servant, il peut exercer l'action posscssoire et se

faire provisoirement iPiiintcnir ou réintégrer dans la jouissance de son
droit.
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5^. Sur ce qui est dit par cet article ï86 de la coutume de
Paris, que la liberté se peut réacquérir contre le titre de servi-

tude par trente ans entre âgés et non privilégiés , l'on entend
par privilégiés les mineurs, les absents du pays, les souverains,

les cbâteaux des seigneurs et hauts-justiciers , les églises , les

communautés religieuses, les collèges, les hôpitaux et autres

de cette nature. A Tégard des mineurs, les trente ans ne com-
mencent à courir que du jour de leur majorité ; et s'il y a plus

sieurs minorités et majorités , Tune après l'autre, l'on assemble
le nombre des années de majorités jusqu'à l'accomplissement

des trente ans. Et pour les absents, l'on compte du jour de leur

présence et retour à leur pays, en comptant aussi ce qui s'est

passé d'années de présence avant leur départ. Et a l'égard des

communautés religieuses, des églises, des hôpitaux royaux, des

collèges, il faut quarante ans de non-jouissance, quoique pré-

sents , au lieu de trente ans marqués pour les autres (i).

56. Si un de plusieurs héritiers, ou copropriétaires, jouit

seul de la servitude, cette jouissance conserve le droit pour le

tout, et empêche que la liberté ne puisse être réacquise contre

ceux qui n'en ont pas joui, lesquels en peuvent jouir quand
bon leur semble, et si un des héritiers ou copropriétaires a

remis ou quitté son droit de servitude, les autres qui ne l'ont

pas remis, le conservent en entier , et pour le tout. Et c'est en

ce cas que le mineur relève le majeur; en sorte que, quoique,

par la non-jouissance de trente ans, la liberté se puisse réac-

quérir contre le titre ; si 1 héritage à qui la servitude est due
appartient à un mineur et à un majeur, il n'y aura point de

prescription ni contre l'un ni contre l'autre, parce que le droit

du majeur est conservé par le mineur (2).

Quant aux servitudes continues non apparentes et aux servitudes discon-

tinues, elles ne peuvent s'établir que par titre : la possession même imnié-

inorialc, ne suffit pas pour les établir (C'civ. 69 1). Cette possession, toujours

réputée précaire, ne peut donc servir de fondement à l'action possessoirc,

fondée elle-même sur ce que la possession étant un moyen d'acquérir, le

possesseur est présumé propriétaire, tant que la chose n'est pas revendiquée.

Ilenrion, Pardessus, i oullier, Duranton. »

(i) D'après l'art. 2 27 G. civ., l'Etat, les établissements publics et les com-

munes sont soumis aux mômes prescriptions que les particuliers et peu-

vent également les opposer.

Quant à l'absence, elle ne suspend pas la prescription. Troplong, Prcs-

cri]>tion^ n" 709.

(:4 Si l'héritage en faveur duquel la servitude est établie appartient à

plusieurs par indivis, la jouissance de l'un empêche la prescription à l'égard

de tous.
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iî7. Ce que la coutume ordonne être observe entre les pro-

priétaires, touchant leurs héritages voisins , comme les contre-

murs, les distances des vues droites et de côté, des bords et

hauteurs d'enfeuillement ou appuis, des vues de coutume et

leurs garnitures, de séparer les héritages par des murs de

clôture et la hauteur de ces murs, d avoir des aisances chez

soi, et autres règlements, n'est point réputé servitudes, mais

des devoirs réciproques de voisinage (i).

58. Tout ce qui est dit sur cet article i86 de la coutume de

Paris touchant les servitudes, se doit entendre tant des servitu-

des urbaines que rustiques (2).

ART. 187.

QUI À LE SOL A LE DESSUS ET LE DESSOUS, s'iL ^'y A TITRE AU

CONTRAIRE.

Quiconque a le sol appelé létage du rez-de-chaussée^ a le dessus

et le dessous de son son sol; peut édifier par-dessus et par-des-

sous et y faire puits ^ aisements et autres choses licites, s'il 11y
a titre au contraire ( i ).

59. La décision de cet article est que celui à qui appartient

le fonds d'un terrain y peut planter et édifier par-dessus et

par-dessous, à sa volonté; et tout ce qui est planté ou édifié

Si parmi les copropriétaires il s'en trouve un contre lequel la prescription

n'ait pas pu courir, corame un mineur^ il aura conservé le droit de tous le

auhes. C. civ. 709, 710.

(5) Ces diverses matières sont traitées par le C. civ. sous le titre de servi-

tudes établies par la loi. Mais, comme le fait remarquer M. Duranton, il faut

reconnaître en principe que plusieurs des dispositions piac es 3ous cette

rubrique, sont moins des règles relatives aux servitudes, que des lois rela-

tives à la communauté de propriété, à la manière de constater ia propriété

elle-même, et d'en déterminer le mode de jouissance.... Dans certains cas

d'ailleurs elles donnent naissance à des obligations de voisinage qui ont
plus ou moins de rapport avec les servitudes proprement dites.

t. 5, no 299.

{1) Nous avons fait remarqucr,sou3 le n^ 7, que la division des servitudes

en urbaines et rurales offre aujourd'hui peu d'intérêt.

(3) La propriété du sol emporte la propriété du dessous et du dcsjpus. Le
propriétaire peut faire au-dessus toutes les plantations et constructions qu'il

juge à propos, sauf les exceptions établies au titre des sewitudes. Il peut faire
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par-dessus et par-dessous est censé lui appartenir , s'il n'y a

titre au contraire : mais lorsqu'il y a titre au contraire , cette

disposition cesse; comme il arrive quelquefois que tel aie des-

sus qui n'a pas le dessous, même que l'un n'a le dessus que
jusqu'à une certaine hauteur , et un autre a depuis cette hau-
teur en amont (r).

GO. Au commencement de cet art. 187 de la Coutume de
Paris, il est dit, que quiconque a le sol ( appelé Tétage du rez-

de-chaussée ) a le dessus et le dessous. Le sol est ici entendu
pour la surface du terrain en général ; ce qui est dit et appelé
Tétagc du rez-de-chaussée est en amont. Le mot étage ne peut
s'appliquer qu'à un édifice. Le mot d'étage, qui signifie quelque
chose d'élevé, devrait être supprimé et dire seulement le sol

,

appelé rez-de-chaussée; ce qui expliquerait généralement
toute la surface du terrain, soit qu'il y eût édifice ou non (2).

Gl . Les jurisconsultes et praticiens se servent de deux ter-

mes pour distinguer les héritages; ils nomment la surface du
terrain par le rnot de sol; et tout ce qui est planté ou édifié

dessus et même dessous, comme les puits, les caves et autres

lieux souterrains
,
par le mot de superficie. Ce dernier terme

est très-impropre à la signification qu'ils y donnent; carie mot
de superficie ne signifie partout ailleurs qu'une surface qui ne
peut être autre chose que le sol , et l'on ne doit rien changer
aux termes du texte de cet art. 187 de la Coutume de Paris qui

se sert de ces trois termes, le sol, le dessus du sol et le dessous

du sol : ainsi le sol est la surface ou superficie du terrain ; le

dessus du sol signifie les plants d'arbres, les édifices, les ruis-

seaux, les rivières et tout ce qui est au-dessus de la surface; et

le dessous du sol signifie les édifices et lieux souterrains
,

au-dessous toutes les constructions et fouilles qu'il jugera à propos, saut

les modifications résultant des lois et règlements relatifs aux mines, et des

lois et règlemenlsdepolice.G. civ. 552.

Ajoutons comme la coutume de Paris : sauf les conventions contraires

résultant de titres.

(1) On en trouve un exemple dans l'art. 664 G. civ. pour le cas où les

divers étages d'une maison appartiennent à des propriétaires différents.

Cette hypothèse est assez fréquente dans certains pays.

(2) C'est en effet dans ce sens plus exact que l'art. 552 C civ. se sert du
mot la propriété du sol, et comme ledit Lepa{',e, en jurisprudence, le sol s'en-

tend de la superficie d'un fonds de terre. Le dessus du sol comprend donc
ce qui est sur la surface du terrain, comme les arhres, les édifices, les eaux;

et le dessous du sol se dit des objets qui se trouvent plus bas que la super-

ficie, comme les caves, les puits, les égouts, les carrière.^, les mines , les

sablonnières, les sources d'eau, T. i, p. 107.
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comme caves, puits, égouts, carrières, minières^ sablonières
,

glaises, sources, conduites d'eaux et le reste (i).

62. Celui qui a le sol de quelque héritage, doit jouir de tout

ce qui est dessous son sol, de quelque profondeur que ce puisse

être, s'il n'y a point de titre au contraire, soit pierre, sable, glaise,

maçonnerie, source d'eau, et généralement tout ce qui se peut
nommer, ce qui s'appelle du droit particulier et non du droit

public, ni à l'égard du roi qui a droit seul de faire fouiller les

héritages de ses sujets, pour en tirer l'or et l'argent dont les

mines lui appartiennent privativcment à tout autre (2).

iîô. Les trésors trouvés en un héritage appartiennent à celui

à qui est l'héritage et non à celui qui l'a vendu, quoique
le trésor y fût avant la vente; mais l'on en use tout autrement,
car lorsqu'il est su et manifesté, le tiers est au seigneur haut

justicier, un autre tiers au propriétaire de l'héritage, et l'autre

tiers au dénonciateur ou à celui qui l'a trouvé (3).

64. Les héritages ne sont séparés les uns des autres que par

une ligne; de sorte que s'il y a une clôture entre deux, soit de
murs, soit de haies ou de fossés, et qu'il n'v ait point eu de titre

qui signifie que le mur , la haie ou le fossé ait été fait sur Je

fonds de l'un ou de l'autre héritage, la ligne du milieu du mur,
de la haie ou du fossé fera la séparation , et ils seront censés
avoir leur épaisseur ou largeur, moitié sur l'un des héritages et

moitié sur l'autre. Kt lorsque l'on veut clore les héritages, au
lieu où il doit y avoir clôture, l'on donne l'alignement de la

ligne du milieu de la séparation des héritages, et l'on fait l'é-

paisseur du mur moitié d'un côté et moitié de l'autre (4).

(i) En matière de domaine congéable, on entend par édifices et superjices

toutes les constructions et plantations faites parle preneur, en vertu du bail,

et dont il aie droit d'être remboursé en fin de jouissance.

(2) Depuis la révolution, les mines n'appartiennent plus au Roi; mais la

concession du droit d'exploiter doit être faite par l'Etat, aux termes de la loi

du 21 avril 18 10.

(3) La propriété d'un trésor appartient» celui qui le trouve dans son pro-
pre fonds; si le trésor est trouvé dans le fonds d'autrui, il appartient pour
moitié à celui qui fa découvert, et pour l'autre moitié au propriétaire dn
fonds.

Le trésor est toute chose cachée ou enfouie sur laquelle personne ne
peut justifier sa propriété, et qui est découverte par le pur effet du hasard.

C. civ. 716.

(4) Dans les villes et les campagnes, tout mur servant de séparation entre

bâtimens jusqu'à l'hébergée, ou entre cour et jardins, et même entre enclos

dans les champs, est présumé miloyen, s'il n'y a titre ou marque du contraire.

C. civ. 653.

Tous fossés entre deux héritajjfos sont présumés mitoyens, s'il n'y a titre

ou marque du contraire. 666.
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60. [La ligne du milieu de Tépaisseur du mur de clôture de
la haie et de la largeur du fossé, fera la séparation des hérita-

ges, s'il n'y a point de titres ou marques qui dénotent que le

mur, la haie ou le fossé appartient à un des propriétaires voi-

sins, au défaut de titres. Il y a des marques, au défaut de titres,

qui font connaître que ces séparations ou clôtures appartien-

nent à l'un ou à Tautre des propriétaires voisins, hxemple :

lorsqu'un mur de clôture n'est chaperonné que d'un côté, c'est

ime présomption que ce mur appartient à celui du côté duquel
est le chaperon ; sans quoi ce propriétaire n'aurait pas souffert

que toutes les eaux pluviales qui tombent sur ce mvu'se fussent

écoulées de son côté. Cet indice n'est cependant pas suffisant,

il faut un titre qui assure la propriété de ce mur .-mais pour une
haie, lorsqu'il y a un fosse ou jet de terre au pied de cette

haie, la haie et le fossé sont censés appartenir à celui sur lequel

est le jet de terre; parce que si la haie avait été la séparation

des héritages , celui du côté duquel est le fossé n'aurait pas

souffert qu'on Teût pris entièrement sur son terrain, ainsi que
le jet de terre : et à l'égard du fossé simple, lorsqu'il y a jet de
terre, ce fossé appartient en total à celui sur lequel est le jet de
terre, sans quoi il n'aurait pas permis qu'on eût jeté sur son ter-

rain toutes les terres provenantes de l'excavation de ce fossé.

Ces marques sont suffisantes sans titres; plusieurs coutumes
l'ont décidé ainsi. Le milieu de la largeur du fossé ne fait la

séparation des héritages, que lorsqu'il n'y a point de jet de terre

ou qu'il y en a des deux côtés également] (i).

Toute haie qui sépare des héritages est réputée mitoyenne, à moins qu'il

n'y ait qu'un seul clcs héritages en état de clôture, ou s'il n'y a titre ou
possession suffisante au contraire. 670.

(i) Il y a marque de non-mitoyenneté lorsque la sommité du mur est

droite et à plomb de son parement d'un côté, et présente de l'autre un plan

incliné ; lors encore qu'il n'y a que d'un côté un chaperon ou des filets et

corbeaux de pierre qui y auraient été mis en bâtissant le mur. Dans ces cas,

le mur est censé appartenir exclusivement au propriétaire du côté duquel
sont fégout ou les corbeaux et filets de pierre. C. civ. 654.

L'une de ces marques suffit pour prouver la non-mitoyenneté, et par

conséquent ne serait pas mitoyen le mur qui, ayant un double chaperon,

présenterait seulement d'un côté des Hlets ou corbeaux de pierre, ou qui

ayant un chaperon et des filets de chaque côté, aurait des corbeaux d'un seul

côté. Lepage, t. i, p. 44. Frémy Ligneville, n° 168.

« Ici, dit M. Pardessus, le C. civ. a fait une innovation remarquable aux
usages de plusieurs contrées. Dans certaines coutumes, lorsque les corbeaux
étaient disi)osés de manière à recevoir des pièces de hois ou d'autres objets,

il en résultait la présomption que le mur appartenait exclusive^nent à

celui du côté de qui ils se trouvaient. Selon d'autres coutumes, lorsque les
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G6. C'est toujours au droit du sol, nommé rez-de-cbaussée,

que les héritages sont séparés, et oi^i on doit prendre l'aligne-

ment de leur séparation s'il n'^ a titre au contraire, de sorte

que sH est nécessaire de refaire quelque ancien mur ou cloison

mitoyenne entre deux héritages , l'on examine leur assiette et

l'endroit où était le rez-de-chaussée dans le temps de leur an-

cienne construction , soit que ledit rez-de-chaussée ait été

rehaussé ou ahaissé.

G 7. Lorsque l'on veut démolir un mur mitoyen caduc ou
autrement

,
pour le reconstruire à neuf, l'on en doit prendre

l'alignement avant que de le démolir, pour que le nouveau mur
soit reconstruit surses anciens vestiges; et c'est au droit de Fau-

cien sol ou rez-de-chaussée quel on doit prendre cet alignement,

précisément au-dessus de l'empâtement de sa fondation; et

Ton ne doit avoir aucun égard à l'aplomb et à l'alignement

de l'élévation du haut.

(>t>. il y a plusieurs cas où il est difficile de connaître le véri-

table alignement des murs, lorsqu'ils sont corrompus et déver-

sés : si le rez-de-chaussée des deux héritages est au même
niveau, et qu'il soit suivant l'ancien terrain naturel, qu'il n'ait

pas été rehaussé ni rabaissé, et qu'il n'y ait point de caves ni

de trous creusés de part et d'autre, l'on doit suivre précisé-

ment l'alignement de l'ancien mur, au-dessous de sa fondation,

soit qu'il y ait empâtement ou qu'il n'y en ait point, et y obser-

corbeaux étaient renversés de manière à ce que celui du côté de qui ils étaient

n'en pût faire aucun usage, ils excluaient le voisin de tout droit au mur.
Non-seulement le Code n'a pas conservé ce mode d'exclure la présomption
de mitoyenneté, il a voulu au contraire que la propriété exclusive fût attri-

buée à celui du côté de qui se trouvent les corbeaux.» N" i6a.

Du reste, il ne faut pas confondre les corbeaux avec les harpes ou pierres

d'attente que fait saillir du côté du voisin celui qui bâtit le premier, pour
qu'ensuite les deux maisons soient liées ensemble par ce moyen, et qu'on
n'ait pas besoin de faire des entailles et des incrustemcnts qui détérioreraient

la jambe boutisse de la première maison ; ces liarpes n'établissent aucune
présomption de mitoyenneté. ïoullier, n" 189. Frémy-Ligneville, n° 171.

Il est bien évident que, quant aux constructions faites antérieurement au
C. civ., les dispositions des lois coutumières sur les marques de non
mitoyenneté doivent continuer à être appliquées. Lepagc, t. 1, p. 45. Par-
dessus, n"^ 341 et suiv.

Quant aux fossés, il y a marque de non-mitoyenneté , lorsque la levée ou
le rejet de la terre se trouvent seulement d'un côté du fossé ; et le fossé est

censé appartenir exclusivement à celui du côté du quel le rejet se trouve.
C.civ. 667,668.

Relativement à la haie, la seule marque de non-mitoyenneté admise par
a loi consiste en ce qu'un seul des héritages soiten état de clôture. C.civ. 670.
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ver les coudes et les plis qui se trouveront au mur en cet

endroit, et aussi son épaisseur
,
quand même les empâtements

de la fondation seraient inégaux, ou qu'il y eût empaternent

d'un coté et point de l'autre, ou que la fondation fût inégale et

en porte-à-faux, d'autant que l'ouvrier se pourrait être trompé
en faisant la fondation, tant par la profondeur d'icelle que par

les embarras des contre-fiches et autres inconvénients ; et c'est

au droit du sol que les mesures se donnent plus justes; et il se

fait aussi quelquefois des reprises en fondation, dont souvent

le milieu de l'épaisseur ne se rencontre pas précisément sous le

milieu du mur.

69. [ Il arrive presque toujours, lorsque les plis et coudes que
forme un mur mitoyen ne sont pas considérables, que les pro-

priétaires voisins s'accordent et conviennent ensemble de sup-

primer ces plis et coudes, afin que leur mur mitoyen soit d'un

droit alignement;ce qui le rend bien plus fort et d'une bien meil-

leure construction, ces plis et coudes en altérant la soli<iité : les

experts ont soin d'y exhorter les propriétaires; et pour lors les

experts doivent faire une compensation la plus juste qu'ils peu-

vent, pour prendre sur la place de l'un et de l'autre des pro-

priétaires une égale portion de terrain, en rentrant l'alignement

sur l'un, et le faisant ressortir sur l'autre le plus également qu'il

leur est possible.

70. Lorsque les plis et coudes sont considérables , l'on ne
peut mettre en pratique ce qui a été dit ci-dessus, à moins qu'il

ne s'agisse d'une reconstruction totale des deux maisons entre

lesquelles ce mur serait mitoyen. Dans l'un et l'autre cas, les

experts ne peuvent rien faire sans le consentement mutuel par

écrit des parties intéressées; il faut qu'ils y soient autorisés par

un pouvoir particulier, ou écrit et signé sur la minute de leur

rapport (i).
]

71. Lorsque le rez-de-chaussée a été rehaussé par des terres

rapportées, également des deux côtés, depuis la construction

de l'ancien mur, l'on doit faire des tranchées de côté et d'autre

(i) Dans tous les cas, l'un des propriétaires du mur n'entreprendra aucun
ouvrage de réparation ou de reconstruction sans le consentement de l'autre,

ou sans l'avoir fait condamner contradictoireracnt ou par défaut, à y con-

tribuer, et s'être fait autoriser^ sur son refus, à faire marché avec des

ouvriers pour la réparation ou reconstruction nécessaires, dont les frais lui

seront remboursés en vertu du même jugement de condamnation. Par ces

mesures, il évitera le reproche d'avoir entrepris les travaux sans aucune
nécessité, et par conséquent l'obligation d'en supporter entièrement la

dépense. Touliier, u° 214. Fréaiy-Lignevilie, n^ 196.
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jusqu'à Tempatement de l'ancienne fondation, pour avoir l'ali-

gnement et l'épaisseur du mur précisément au-dessus dudit

empâtement; et l'on doit observer la même chose, si le rez-de-

chaussée a été élevé plus haut d'un côté que de l'autre, eu

prenant toujours son alignement au droit du dessus de l'an-

cienne fondation.

72. Si le mur avait été construit depuis le rehaussement du
rez-de-chaussée, et qu'il fut au même niveau des deux côtés

,

l'alignement s'en prendrait de même audit rez-de-chaussée,

au-dessus de la retraite de l'empâtement de sa fondation, parce

qu'ayant eu également des terres rapportées de part et d'autre

avant la construction du mur, il est à présumer qu'il ne s'est

pas déversé d'un côté ni de l'antre dans sa fondation.

75. Néanmoins, comme il se rencontre souvent que les murs
en fondation qui se font dans un terrain plein ne sont point

dressés dans leurs parements dans les terres et ne sont pas

d'égale épaisseur dans leur longueur, la tranchée de leur fon-

dation étant remplie de maçonnerie bloquée contre les terres;

et quand même ils seraient érigés entre deux lignes , comme il

s'observe aux bonnes constructions, la difficulté de tendre des

lignes dans le fond des tranchées, à cause de l'embarras des

étrésillons qui retiennent les terres, fait que l'on a de la peine

à les bien faire à plomb dans leur juste alignement, et qu'ils ne
peuvent faire connaître si le déversement du mur en élévation

au-dessus du rez-de-chaussée a fait changer son alignement,
lequel fait quelquefois des plis et des coudes

,
quoiqu'il ait été

construit originairement en ligne droite. Lors, pour en avoir

quelque certitude, autant que faire se peut, l'on observera si

les endroits oii il paraît des plis et des coudes font un angle, ou
si le parement du mur fait une ligne courbe; car si les plis ou
les coudes forment un angle au droit du rez-de-chaussée , et que
les portions eptre lesdits angles ou coudes et les extrémités du
mur soient en ligne droite, c'est une preuve que le mur a été

originairement construit avec plis ou coudes. Mais si son ali-

gnement est en courbière, et que le parement des pierres soit

taillé doit à la règle, c'est un indice que le mur était originaire-

ment en droite ligne d'une extrémité à l'autre , et que le mur
déversant de l'élévation a fait fléchir la fondation plus d'un
côté que de l'autre, particulièrement s'il y a des terres rappor-
tées, ou que le terrain soit léger et saulonneux.

7\. Lorsqu'il y a des caves ou celliers au-dessous du rez-

de-chaussée, creusés également de part et d'autre aux côtés
du mur en fondation, faisant parement dans la profondeur
desdites caves, si ledit mur en fondation est déversé, étant en
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surplomb d'un côté, et à fruit delautre, pour pouvoir con-

naître quel doit être son alignement au rez-de-cliaussée , il

faut percer des trous au travers de la vonte, au droit des deux
extrémités du mur, et y lâcher des à-plombs par étalonne-

ment, à égale distance du parement du mur en fondation à

chaque bout, au droit de Taire des caves; y faire tendre dans
le fond une ligne droite d'un étalonnement à Tautre, et une
autre ligne droite au rez-de-chaussée, à plomb de celle du bas;
percer le mur au rez-de-chaussée au droit de son empâtement,
et dans le fond des caves; observer si son épaisseur en fonda-
tion est égale à son épaisseur au rez-de-chaussée, joint avec les

retraites de l'empâtement , et ensuite prendre les étalonne-

ments de la distance entre la ligne du fond et le parement du
luur eu fondation, au droit de l'aire de la cave; et rapporter
les mêmes distances, en y augmentant les largeurs de l'em-

j)atcment du mur du même côté, pour donner l'alignement du
mnr au rez-de-chaussée, à prendre de la ligne droite du hant

qui sera à plomb de celle du bas : et s'il se trouve que le mur
en fondation fasse plis ou coude au droit de l'aire des caves

,

faire même plis ou coudes à ralignement du rez-de-chaussée,

et s'il est d'un droit alignement dans le bas de sa fondation, le

faire aussi d'un droit alignement au rez-de-chaussée, quelque
plis ou coude que son déversement lui ait causé.

76. [Cette manière de donner un alignement serait fort

exacte, si on pouvait la mettre en pratique sûrement; mais

cela ne se peut, par les raisons suivantes : lorsqu'il y a des

caves d'un côté et d'autre d'un mur mitoyen, presque toujours

les voûtes sont cintrées du côté du mur mitoyen, et portent

sur des contre-murs mis aux deux côtés du mur en fondation

sous le mur mitoyen; ces contre-mars doivent avoir neuf
pouces d'épaisseur, outre les trois pouces d'empâtement que
doit avoir le mur en fondation sous le nuu' mitoyen. Comme
Tépaisseur de ces contre-murs se prend de chaque côté sur le

terrain de chacun des propriétaires, les voisins ne sont point

appelés à l'alignement de ces contre-murs; ainsi il peut arriver

qu'on leur donne plus ou moins d'épaisseur ; d'ailleurs, dans

les caves d'ancienne construction, on y trouve des contre-

murs de toutes sortes d'épaisseurs; ce qui arrive quelquefois

par des reprises faites siprès coup, où le voisin n'est point

appelé, le contre-mur étant assis entièrement sur le terrain de

celui qui le fait construire; par conséquent, on ne peut sûre-

ment donner un alignement au rez-de-chaussée des caves. Il

arriverait encore la même chose si les voûtes ne portaiçnt point
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cîn côté du m\ir mitoyen, et qu'il servit de pignon à ces voûtes;

parce qu'il aurait pu arriver qu'on eût fait des reprises à mi-

mur dans la fondation de ce mur mitoyen , sans que Tautre

voisin s'en fût aperçu, à cause de la grande épaisseur qu'ont

ordinairement les murs en fondation; ainsi, on risquerait de
tomber dans l'erreur, en prenant ses étalonnements au rez-de-

chaussée des caves. Il est beaucoup plus sur de donner un ali-

gnement au rez-de-cbaussce du terrcin : quand bien morne un
mur mitoyen en fondation serait déversé d'un côté, à fruit de
l'autre, ce ne serait pas une conséquence que le pied du mur
mitoyen au rez-de-chaussée fût sorti de son alignement, les

voûtes entretenant au rez-de-chaussée le pied du mur mi-
toyen. On ajoutera encore que rarement les parements des
anciens murs en fondation se trouvent bous; les moellons,
{)Our l'ordinaire, en étant si calcinés, qu'il ne serait pas possi-

jle de trouver un parement sur lequel on pût connaître Tali-

gnement du mur, ne s'y trouvant que très-rarement de la

pierre. Telles sont les raisons qui déterminent les experts à

toujours donner les alignements des murs mitoyens au rez-

de-chaussée au-dessus de l'empâtement de leurs fondations.]

70. Si le mur mitoyen était en travers sur le penchant d'un
coteau , ou que le rez-de-chaussée fût plus bas d'un côté que
de l'autre , il faudrait observer par des trous et tranchées ses

à-plombs et fruits , et ses différentes épaisseurs à ses deux
extrémités, joignant les murs aboutissants; d'oii Ton pourrait

présumer qu'il n'y aurait point eu de changement à ses anciens
à-plombs et épaisseurs, faire tendre une ligne au pied du mur,
au-dessus de l'empâtement de sa fondation du côté du plus bas
rez-de-chaussée , et suivre l'alignement qu'il aurait à cet en-
droit, et le profd et l'épaisseur de Télévation à ses deux extré-

mités, c'est-à-du'e que l'on doit suivre le fruit ou talus qui se

trouvera être aux deux extrémités, depuis le plus bas rez-de-
chaussée jusqu'à la hauteur du plus haut, et l'épaisseur qu'il

aura au droit du plus haut rez-de-chaussée; et si Ton trouve
que son épaisseur n'est pas suffisante dans la hauteur d'un
rez-de-chaussée à l'autre, et qu'il soit jugé de le faire plus
épais à cet endroit, pour soutenir la charge et poussée du ter-

rain le plus haut, la plus forte épaisseur se prendra par le côté
du terrain le plus élevé jusqu'à son rez-de-chaussée, et aux
dépens du propriétaire de Théritage le plus haut.

77, [Lorsqu'un mur mitoyen est sjtué en travers sur le pen-
chant d'une colline, en sorte que le rez-de-chaussée d'un ter-

rein est plus élevé que l'autre , et qu'il y a un talus depuis le

bas rez-de-chaussée jusqti'au plus haut, pour soutenir la
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poussée des terres , et que rélévation de ce mur mitoyen au-

dessus du plus haut rez-de-chaussée est à-plomb , AI. Desgo-

dets prétend que, s'il s'agit de reconstruire ce mur, il doit être

remis dans Je même état et talus qu'il était ci-devant, et que
ralignement s'en doit prendre suivant les deux rez-de-chaus-

sées ; ce qui se peut faire, si le propriétaire de l'héritage le plus

haut y consent; mais si ce propriétaire s'y oppose , le proprié-

taire de l'héritage le plus bas ne peut Texiger. Je suppose que le

propriétaire du terrain le plus élevé voulût supprimer ce talus,

prétendant que cela lui fait perdre du terrain, et offrant de
faire, depuis le plus bas rez-de-chaussée jusqu'au sien, un mur
de telle épaisseur qu'il puisse soutenir la poussée de ses terres

sans talus; pour lors je ne vois pas que le propriétaire du ter-

rain le plus bas puisse s'y opposer : il est à préjuger que le pro-

priétaire du plus bas rez-de-chaussée n'aura pas souffert que
l'on ait anticipé sur son terrain pour prendre l'inclinaison de
ce talus, et que le pied de ce talus n'a dû commencer à être

planté qu'à l'endroit où serait assis le mur mitoyen, si les deux
rez-de-chaussées avaient été d'égale hauteur, parce que ce talus

est inutile au propriétaire du plus bas rez-de-chaussée; par

conséquent, l'élévation de ce mur mitoyen au droit du plus

haut rez-de-chaussée doit se trouver rejetée de toute l'inclinai-

sion du talus du côté de l'hcriiage le plus haut ; et s'il n'y a point

de titres au contraire, ou qu'il n'y ait point quelques cncon-
stances qui dénotent que le propriétaire du terrain le plus bas

a eu la complaisance de laisser prendre sur son terrain l'incli-

naison du talus, on ne peut refuser la demande du propriétaire

du terrain le plus haut; et pour lors l'alignement de ce mur
mitoyen doit se prendre du pied du talus au-dessus de l'empâ-

tement de la fondation, et mettre au-delà du côté de Théritage

le plus haut l'épaisseur de ce mur mitoyen
,
que l'on supposera

être de dix-huit pouces, n'ayant, point de désignation certaine

de l'épaisseur de ce mur mitoyen, et prendre l'épaisseur la plus

nécessaire pour le soutien des terres du côté de l'héritage le

plus haut. Ainsi, lorsqu'il s'agitde construire un semblable mur
mitoyen pour la première fois, et que le propriétaire de l'hé-

ritage le plus bas a la condescendance de permettre que l'in-

clinaison du talus se prenne sur son terrain , alla que ce mur,

au droit du rez-de-chaussée le plus haut, se trouve planté

comme si les deux terrains étaient de niveau : le propriétaire

du terrain le moins élevé ne doit pas manquer de prendre une
reconnaissance de son voisin, comme le talus du mura été pris

sur son terrain, sans quoi il court le risque expliqué ci-dessus.]

78. Si anciennement un mur mitoyen de clôture avait été
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construit, comme il est dit ci-ciessus, en travers, sur le penchant

d'un coteau, sur l'ancien terrein, de même hauteur de rez-de-

chaussée d'un côté que l'autre, et que del'un des voisins ensuite

eût creusé de son côté, et l'autre élevé des terres du sien,

joignant ledit mur, pour rendre chacun leur héritage de niveau,

et que le mur se fût déversé par la poussée des terres : pour
avoir son alignement, il faudrait ohserver remplacement de ses

extrémités à l'endroit de l'ancien rez-de-chaussée du penchant

du coteau, et l'alignement au pied du côté du plus bas rez-de-

chaussée, pour connaître s'il était d'un droit alignement, ou s'il

y avait des pTis ou des coudes, et suivre la même ligne droite,

ou les plis et les coudes au droit de la hauteur où était situé

l'ancien rez-de-chaussée du terrain du coteau , et faire le talus

ou la plus forte épaisseur nécessaire pour soutenir les terres

dans la hauteur du terrain escarpé par le côté le plus bas, au-

dessous de l'ancien rez-de-chaussée du coteau, et la plus forte

épaisseur, talus et fruit nécessaire pour soutenir les terres rap-

portées par le côté de l'héritage le plus haut, et faire ledit mur
au droit du rez-de-chaussée le plus élevé de la même épaisseur

qu'il avait lors de sa première construction, au-dessus de l'em-

pâtement de sa fondation.

79. [Ce qui «st dit par M. Desgodets dans cet article est une
suite de ce qu'il a dit dans le précédent ; et l'alignement du mur
dont il parle pourrait se prendre, comme il a enseigné,!sile proi

priétaire de l'héritage du haut y consentait : sinon il faudrait y
procéder , comme il a été dit dans les notes de l'article ci-des-

sus. A l'égard de la plus forte épaisseur de ce mur pour soute-

nir les terres du coteau qui ont été baissées au-dessous de la

pente naturelle du coteau, laquelle doit être prise, suivant

M. Desgodets , du côté de l'héritage le plus bas; ce qui fonnerait
une espèce de banquette au pied de ce mur: je ne pense pas
que le propriétaire de l'héritage le plus élevé soit en droit de
Fexiger.V. n 256.]

80. Celui qui édifie, soit dessus ou dessous, doit bâtir à
plomb, et le voisin ne peut pas l'empêcher par aucune chose,
d'édiher des sus ou dessous son sol, s'il n'y a titre au contraire (i).

81. Mais à l'égard d'un mur mitoyen qui servirait à porter
des édifices au long du travers d'un coteau, l'on doit observer
ce qui est dit ci-dessus pour l'alignement au droit du rez-de-

chaussée de l'ancien terrain, et il doit être élevé à plomb par
son parement du côté de l'héritage le plus bas, depuis cet en-

(i) C'est la conséquence du principe que la propriété du sol emporte la

proprijté et la liLiv disposition du dessus et du dessous. C. civ. 552.
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droit de rancien terreiu en amont; et depuis ledit endroit en

en-bas , il doit y être fait la plus forte épaisseur, talus et fruit,

par le côté dudit liérita{^e le plus bas, pour soutenir le terrain

jusqu'à la hauteur de Tancien rez-de-chaussée; et le contre-

mur, pour soutenir les terres rapportées sur l'héritage le plus

haut de l'autre côté , doit être fait de toute son épaisseur par

ledit côté
,
pour soutenir l'élévation des terres rapportées au-

dessus de l'ancien rez-de-chaussée, et ledit mur doit être réduit

à son ancienne épaisseur au-dessus du rez-de-chaussée le plus

élevé , en sorte qu'en cet endroit ledit mur mitoyen se trouve

précisément être à plomb de son ancien alignement.

82. [Si un édifice est situé en travers d'un coteau, et porte

sur un mur mitoyen, dont les terrains de côté et d autre sont de
différentes hauteurs par l'excavation qui a été faite dans le

terrain naturel du côté de l'héritage le plus bas, et par les terres

rapportées au-dessus du terrain naturel du côté de l'héritage le

plus haut, pour l'alignement de ce mur mitoyen, il faut observer

ce qui a été dit ci-dessus : et à l'égard des contre-murs ou plus

fortes épaisseurs dudit mur mitoyen, il faut considérer sur le-

quel des deux terrains est assis ledit édifice: s'il est dans le ter-

rain le plus bas, le propriétaire de Téditice n'est obligé qu'à la

plus basse fondation du contre-mur, pour soutenir les terres

dans la hauteur qu'il a coupé le terrain naturel du coteau; et

le propriétaire voisin est obligé de faire le surplus du contre-

iTiur jusqu'au niveau des terres qu'il a rapportées sur le terrain

naturel du coteau. Si l'édifice est situé dans le terrain plus haut,

le propriétaire de l'héritage le plus bas n'est obligé qu'au con-

tre-mur nécessaire pour soutenir les terres qu'il a creusées :

mais le propriétaire de l'édifice est obligé non-seulement de
faire un contre-mur de son côté , de telle épaisseur qu'il puisse

contre-buter les terres rapportées; mais il doit encore prendre,

sur son terrain la plus forte épaisseur dudit mur nécessaire pour
supporter ledit édifice.]

85. Quoique, par cet article 187 de la coutume de Paris, il

soit permis aux propriétaires des fonds de bâtir des édifices si

haut qu'il leur plaît, et que la hauteur n'en soit point limitée, à

la- réserve des murs de face sur les rues, qui sont sujets à la

police (V. n** 1 0,8), et particulièrement les pans de bois, que l'on

ne permet délever que de 48 pieds de hauteur au-dessus du
pavé de la rue : néanmoins, lorsque l'on veut élever un édifice

d'une grande hauteur, il faut que la solidité soit proportionnée

à cette hauteur; il faut aussi que ce qu'on élève soit licite; et

alors on pourrait empêcher un propriétaire d'élever sans néces-

sité un mur de clôture entre sou héritage et la maison de son
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voisin, si haut que cette maison en soit obscurcie, clans le des-

sein de nuire à son voisin, sous prétexte de ne vouloir pas être

vu, ainsi qu'il a étéju{',(3 par arrêt du 4 février 1009, en iavein^

d'un nommé le Gras, dont le voisin avait fait élever un mur si

haut, que sa maison en était obscurcie. L'arrêt ordonna que ie

mur serait rabaissé à certaine hauteur. La même chose a été

confirmée par un autre arrêt du 29 janvier i588. V. n. 336 et

suiv. (i).

114. Il n'est pas permis à un voisin d'abaisser son sol plus

bas que celui de son voisin, sans le soutenir, ni de hausser son

sol sans soutenir son rehaussement.

80. Si celui à qui appartient la surface d'un terrain veut y
creuser des caves ou autre chose

,
pour rabaisser son rez-de-

chaussée, il doit refaire le mur en fondation sous le mur
mitoyen, jusqu'à la profondeur de ce qu'il creusera plus bas

que son voisin; et outre ce, y faire par son coté un contre-mur

d'un pied d'épaisseur s'il y fait des caves voûtées; mais si c'est

un trou à découvert, ou qu'il rabaisse son rez-de-chaussée, il

doit faire le contre-mur d'une épaisseur suffisante pour suppor-

ter les terres de son voisin , à proportion de ce qu'il creusera

plus bas que le rez-de-chaussée de sondit voisin: et s'il se veut

dispenser de refonder le mur mitoyen, il doit laisser un espace

de terre, au moins de trois pieds de large, sans être remué ni

fouillé, si c'est un terrain solide; et un plus grand espace, si le

terrain est mouvant ou léger, au-delà de la face dudit mur mi-
toyen de son côté : et outre ce, faire encore, au-delà dudit es-

pace de terre, un contre-mur de qualité et épaisseur suffisante

pour soutenir les terres qu'il creusera ; et il doit donner de l'é-

coulement aux eaux, pour qu'elles ne séjournent point dans le

terrain qu'il aura creusé
,
parce qu'autrement il devrait y avoir

un plus grand espace de terre plein, entre le trou et le mur
mitoyen.

86. [M. Desgodets] dit que celui qui veut creuser de son

coté son terrain plus bas que le rez-de-chaussée de celui de son

(i) La haulcur des murs de clôture dépend des léglemens locaux ou des

usages constants et reconnus. A défaut de règlements ou usaffcs, l'ait. 663
C. civ. fixe cette hauteur à trente-deux décimètres (dix pieds) compris le

chaperon, dans les villes decinquante mille âmes etau-dessus, et à vin{',l-si\

docimètres (huit pieds) dans les autres.

S'il existait enUe-des voisins un mur de clôture dont la hauteur excédât

ces proportions, il ne serait pas lihre à l'un d'eux de l'y réduire. L'état de ce

mur serait censé l'effet d'une convention tacite. Pardessus, n" i5i.

Mais l'un des voisins pourrait l'exhausser encore , a moins qu'un tiire

exprès ne l'interdit. Jbid.
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voisin, s'il ne veut pas reprendre le mur par sous œuvre, doit

laisser un espace de terrain d'environ trois pieds, si c'est un
terrain ferme entre le mur mitoyen et le trou qu'il veut faire;

et outre ce, faire un contre-mur pour soutenir les terres : et que,

si le terrain est léger, il faut laisser un plus grand espace de
terrain , et faire un contre-mur capable de retenir les terres.

L'on peut faire ce que dit M. Desgodets, lorsqu'il n'y a qu'un
simple mur de clôture qui fait la séparation des héritages; car

s'il y avait un édifice appuyé sur le mur mitoyen, il n'y aurait

point de sûreté de pratiquer ce que dit M, Desgodets. Les
terres que l'on laisserait sous le mur mitoyen et au devant, ne
seraient jamais aussi solides avec le contre-mur, qu'elles étaient

auparavant, lorsqu'elles étaient entretenues parles autres terres

qui les joignaient. Celui qui aurait creusé serait tenu du dom-
mage, s'il arrivait que le susdit édifice vînt à s'écrouler par cette

excavation : il serait toujours plus sûr de reprendra le mur mi-
toyen par sous œuvre, et outre ce, faire un contre-mur capable

de soutenir la poussée des terres du voisin.]

87. Lorsqu'une maison est possédée par deux différents

propriétaires, dont l'un a le bas, et l'autre le dessus, il peuvent
faire l'un et l'autre re qu'il leur plaira dans la portion qu'ils

possèdent , pourvu toutefois qu'ils ne se cansent pas du pré-

judice l'un à l'autre, tant pour la commodité que pour la solidité.

Par exemple, celui qui a la partie inférieure de la maison, n'y

pourrait pas faire une forge, parce qu'il incommoderait le pro-

priétaire de la partie supérieure: ainsi jugé par arrêt du 16 jan-

vier 1672. Celui aussi qui a la partie inférieure de la maison ne

peut pas changer les tuyaux de ses cheminées de place ni de

situation, ni en faire de nouveaux oii il n'y en aurait point, et

ainsi des autres changements ou nouveautés qui passeraient au
travers de la portion de maison appartenant à l'autre pro

priétaire (r).

(1) L'art. 662 C. civ. pose en principe qu'on ne peut faire aucun ouvrage

dans le mur mitoyen sans le consentement du voisin, ou sans avoir fait

décider judiciairement que l'œuvre nouvelle ne lui sera pas nuisible.

Cette règle, comme le remarque Lepage, est applicable à tous les objets

laissés en communauté, et spécialement à une maison dont les étages

appartiennent à divers propriétaires.

Le seul moyeu d'éviter toute difficidté sur ce point, est, en se confor-

mant à l'art. 662 , de ne mettre des ouvriers à aucune des parties

de la maison, qui sont utiles à plusieurs des propriétaires, sans avoir préa-

lablement obtenu \env consentement, ou, à leur refus, sans s'y être fait

autoriser par un jugement.Les experts qui, en pareil cas, sont nommés ou à

l'amiable, ou judiciairement, déclarent si les changemens ou les réparations
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88. Si celui qui a la surface du terrain n'a pas le dessous, et

que son voisin y ait des caves avec titre, ledit voisin est tenu de

faire construire et entretenir les murs, contre-murs et les voûtes

des caves : et si le propriétaire de la surface vent élever un édi-

fice au-dessus, il peut se servir des murs des caves de son voisin

en fondation , en payant moitié de la valeur des murs dont il se

servira, et les charges de ce qu'il élèvera au-dessus ; et le voisin

à qui appartiennent les caves doit payer seul les contre-murs

et les voûtes. Si le propriétaire de la surface a un passage,

cuisine ou cour au-dessus de la voûte de son voisin , il en doit

faire et entretenir le pavé à ses dépens , et empêcher que l'eau

n'y pénètre : mais s'il n'y a qu'un jardin, chantier, place vague,

au-dessus de la voûte, c'est à celui à qui elle appartient à la

garantir de l'eau ( i ).

81K [La contribution expliquée dans cet article, n'est pas

celle prescrite par les coutumes qui en ont disposé. Suivant

M. Desgotlets, si un particulier était propriétaire du dernier

étage d'une maison , et qu'un autre fût propriétaire de tous les

étages et caves au-dessous, il faudrait que le propriétaire de ce

premier étage payât : jjvimo, la moitié des murs au-dess jus de
son étage, tant en fondation qu'en élévation, jusques sous le

plancher inférieur de son étnge; secundo , la totalité des murs
en la hauteur de son étage, et les pointes de pignons pour sou-

tenir la couverture ; tertio, les charges des murs de son étage et

des pignons. 11 se trouverait que ce propriétaire, qui n'aurait

qu'une très-petiie portion de cette maison, serait chargé de
l'entretien de la moitié de la totalité de ladite maison, ou de la

moitié des frais de la reconstruction, s'il s'en agissait; ce qui

serait très-onéreux à celui qui ne serait propriétaire que du der-

nier étage de cette maison ( 2).

sent nécessaires; ils indiquent la nature des ouvrages, et les indemnités

qui peuvent être dues; en un mot, en suivant alors leur rapport adopté
volontairement par les parties, ou entériné par jugement, il ne peut plus y
avoir lieu à contestation. Lepage, t. i, p. 118.

('i)L'art. 664c. civ. est ainsi conçu:— «Lorsque les différents étapes d'une

maison appartiennent à divers propriétaires, si les litres de propriété ne
règlent pas le mode de réparations et reconstructions, elles doivent être

faites ainsi qu'il suit:

» Les gros murs et le toit sont à la ebaige de tous les propriétaires, chacun
en proportion de la valeur de Félage qui lui appartient.

>. Le propriétaire de choque étage faille plancher sur lequel il .marche.
>» Le propriétaire du premier étage fait l'escalier qui y conduit; le pro-

priétaire du second étage fait, à partir du premier, l'escalier qui conduit
chez lui, et ainsi de suite.»

(2) Si un gros mur de la maison dont chaque étage est possédé par divers,
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90. Dans If' ca» opposé, si un particulier était propriétaire

seulement des caves d'une maison, et qu'un autre fut proprié-

taire du restant de ladite maison, ce dernier y^roprictaire, parla

contribution de la moitié des murs en fondation et par le paye-

ment des charges de ses murs au-dessus, payerait, pour ainsi

dire, la valeur de la construction des caves du premier proprié-

taire; en sorte que, dans tous les deux cas, le propriétaire du
haut de cette maison serait toujours lésé; et il en serait de

même, si cette maison était partagée par moitié, c'est-à-dire,

que Tun eût les caves avec deux étages au-dessus, et Tautre les

deux autres étages avec les greniers. Or comme les lois tendent

à conserver Tégalité d'intérêt entre les hommes, cette contribu-

tion ne peut avoir heu. Je me suis étendu sur cette matlèie,

parce qu'il y a plusieurs avis donnés par gens de l'art, qui ont

été conformés à celui de M. Desgodets, et dont l'exécution s'est

ensuivie au détriment des parties intéressées (i).

91 . La coutume de Paris n'a point décidé sur cette contri-

bution : mais plusieurs autres coutumes l'ont fixée : la coutume
d'Auxerre, art. 1 1 6, dit que si le bas d'une maison appartient h

un particulier, et le haut à un autre^ celui à qui appartient le bas

est tenu de construire et entretenir tous les murs de ladite nuiison^

jusquiL l'étage qui appartient a l'autre, et fournir les poutres, soli-

ves et aires du plancher supérieur de sa dépendance ; et le pro-

priétaire du haut est tenu seulement du carreau au-dessus audit

plancher et du restant des murs, ainsique de la couverture de ladite

maison, et seront tenus pareillement chacun de la montée ou escalier

dans les étages à eux appartenant. Ainsi si un particulier n'était

propriétaire que du rez-de-chaussée et des caves d'une maison,

il ne contribuerait point à l'escalier; il ne serait tenu que de la

descente des caves.

92. La coutume de Montargis, art. i3, celle de Nivernais,

a besoin de réparations, dans une partie seulement , tons les propriétaires

devraient y contribuer, en proportion de leur intérêt. Telle est l'opinion d(

Lepage, fondée sur l'esprit et sur la généralité des termes de l'art. 66/j

(t. I, p. 1 13), et elle a été consacrée par la Cour de Nîmes, le 4 février 1840.

D. 1840, 2, 139.

(1) Quand il y a des caves ou des souterrains, dit Lcpage, les gros murs
descendent jusqu'au bas de ces constructions

;
par conséquent les proprié-

taires des caves contribuent aux réparations oa reconstructions de ces gros

murs, chacun en proportion de la valeur de sa cave. T. i
, p. 112.

Si un seul jouit de la cave, il n'paro seul l'escalier qui y conduit; si la

cave est commune, la réparation et l'entretien sont à frais communs; il en

est de même de l'escalier du {^renier. Favard, Uép., v" Àery/tut/es, scct. 2.

g 4, n" 9-
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art. 3, celle de Bourbonnais, art. 5i7 et 5 18, celle d'Orléans,

art. 267, Berry, art. i5 et 16, Bretagne, art. 714, etc. disent

toutes la même chose: ainsi, parla disposition de ces coutumes,

chacun des propriétaires entretient seulement les mu)S des

étages qui lui appartiennent; et les propriétaires du haut no
contribuent point aux murs au-dessous, quoiqu'ils leur servent

d'appui et de soutien; et ils ne payent point de charges.

Ùo. Suivant ces coutumes, Tégalité des charges est assez

bien gardée entre les propriétaires; le propriétaire de la partie

inférieure de ladite maison supporte à la vérité la charge et le

fardeau de la partie supérieure de cette maison : mais pour le

dédommager, le propriétaire de la partie supérieure est tenu
d'entretenir à ses frais seul la couverture en entier, charpente
et tuile ou ardoise ; ce qui est une charge sujette à un entretien

continuel, qui équivaut en quelque l^açon à celle du propriétaire

du bas de cette maison. L'entretien des murs des étages de
cette maison, lorsqu'il s'agit d'y faire travailler, est d'une plus

grande dépense que celui de la couverture; niais il n'arrive pas

si souvent, l'entretien de la couverture étant continuel et le seul

pour lequel l'on fait des marchés à l'année (1).

{)4. Si le propriétaire de la surface a un passage au-dessus

de la voÙJe de son voisin, il doit faire réparer et entretenir le

pavé de son passage à ses dépens, empêcher que l'eau ne péuè-
tre la voûte de son voisin, suivant M. Desgodets. Cela est vrai,

lorsque ce passage conduit à une cour ou à un chantier, ou
place vague, dont les eaux sortent par ce passage; mais lorsque
les eaux de la cour ou du chantier et place vague ne passent
point par ce passage, et qu'elles s'imbibent dans les terreS: ce
propriétaire n'est pas tenu de faire paver au-dessus de la voûte
de son voisin, s'il ne le veut : il n'en est pas de même s'il a une
cuisine au-dessus de cette voûte : il est tenu de faire paver le

dessus de cette voûte, pour empêcber Jes eaux de la cuisine de
la pénétrer et de l'endommager (2).

Oo. S'il s'agissait, dans les maisons ainsi partagées, de faire

des étayements, par exemple, s'il était nécessaire de reprendre
par sous-œuvre la partie inférieure d'une de ces maisons, la-

quelle appartiendrait à un particulier, et qu'il fût nécessaire
pour cet effet d'étayer la partie supérieure qui appartiendrait

(i) Ces diverses dispositions ont été consacrées ou modifiées par l'art. 66 ^^

C. civ. cité plus haut.

(s) Ces questions sont résolues par l'art. 664 G. civ. qui décide qMc le

propriétaire du rez-de-chaussée est obligé de léparei et entretenir le plan-
cher sur le'iucl il marche.
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à un autre particulier, il est question de savoir aux dépens de
qui se devraient faire ces étayements : il paraîti^ait naturel que
ce fut aux dépens du propriétaire de la partie supérieure, qui

est celle qui a besoin d'être soutenue; cependant , suivant la

disposition des susdites coutumes, je pense que, puisqu'elles

ont assujetti le propriétaire de la partie inférieure de cette

maison, d'entretenir à ses dépens seuls les murs de cette partie

inférieure, quoiqu'ils supportent la partie supérieure , il faut

conclure que ce qui occupe la place de ces murs doit être aussi

fait aux dépens du propriétaire de la partie inférieure; et par
conséquent le propriétaire duhaut de cette maison ne doit point

contribuer aux étayements] (i).

ï)6. Si celui (]ui est le propriétaire de la surface au rez-de-

chaussée n'a pas le dessous ni le dessus, et qu'il n'ait que le

passage seulement, le passage doit être -spécifié dans le titre,

tant pour son emplacement que pour sa largeur, entre les murs;

et sa hauteur, entre le rez de chaussée et le dessous du plan-

cher de son voisin; et s'il convient reconstruire les murs des

cotés du passage, celui à qui appartient l'héritage de l'autre

coté à droite et à gauche, doit payer la mqitié du mur, le pro-

priétaire du passage le quart dans la hauteur de son passage

seulement, et de trois pieds en fondation , celui qui a le dessus

l'autre quart; et outre ce, il doit payer la moitié de la plus

basse fondation et de l'élévation au-dessus dudit passage à lui

seule appartenante, et les charges, suivant la coutume, à celui

à qui est le passage, à proportion du quart de toute Fénaisseur

du mur, c'est-à dire, la moitié des charges ordinaires (2).

97. [M. Desgodets, dans cet article, a suivi le principe qu'il

a établi dans le précédent, que nous avons fait voir être con-

traire à la disposition de toutes les coutumes qui ont prononcé

(i) L'arrêt de la Cour de Nîmes, cité sous le n°89, a statué précisément sur

cette espèce. Il s'agissait de constructions inférieures destinées à supporter

la partie supérieure de la maison. La Cour a mis ces constructions à la charge

de tous les propriétaires, en proportion de leurs droits.

Quant à rétayemcnt de la partie supérieure, il n'est qu'une conséquence

et un accessoire de la réparation (|ui intéresse le bâtiment tout entier.

(2) D'après Lepage, les deux murs qui forment le passa{;e sont communs
entre tous ceux à qui ils sont utiles, et chacun doit y contribuer en raison de

la valeur de sa portion de propriété dans la maison. Celui qui possède le

passage, paye en raison de la valeur de ce passage; ceux à qui appartient le

rez-de-chaussée à droite et à gauche du passage, paient en raison de leur

possession; de même ceux qui ont des étajjcs au-dessus du passa?;e, dans

lesquels est comprise l'élévation des deux murs, et ceux à qui appartiennent

les constructions souterraines, contribuent à la réparation desmuis dans la

profondciu^ des caves. T. i, p. 114.



ET DU SOL DE DESSOUS, AS

sur ces hérita^jes , et ne pas garder l'égalité des charges entre

les propriétaires.

98. Suivant ces coutumes, dans le cas proposé par M. Des-

godets, s'il s'agissait de reconstruire les murs d'un passage

qu'aurait un particulier dans l'héritage d'antrui, c'est-à-dire,

dans un corps de bâtiment appartenant à un autre, le dessus ni

le dessous du passage n'appartenant point au propriétaire du
passage, ce propriétaire doit contribuer pour moitié au réta-

blissement et a la construction de ces murs, jusqu'à la hauteur

du passage seulement , depuis son sol, c'est-a-dire, jusqu'au-

dessous du pavé du passage; et les propriétaires des héritages

joignant ledit passage, doivent contribuer à cette reconstruction

pour l'autre moitié : et à l'égard des murs au-dessus et au-des-

sous du passage, ils ne regardent ])oint le propriétaire d'icelui,

et il n'est dû aucunes charges de la part d'aucuns desdits pro-

priétaires.

Oî>. Le propriétaire du passage en question serait encore
tenu des pieds-droits sur la rue, de moellon ou pierre, qui for-

meraient la baie de d'entrée de ce passage, et encore de ceux
qui seraient à la baie de son extrémité

,
jusqu'au milieu de l'é-

paisseur des murs à droite et à gauche de ce passage, et en la

hauteur d'icelui seulement , ces pieds-droits formant la tête

des murs et les baies de ce passage.

iOO. Le pavé du passage, le seuil de la baie d'entrée et la

porte, regardent aussi le propriétaire du passage.
10 i. Si ce passnge était commun à phisieurs propriétaires,

ou qu'il conduisît à différents héritages, la contribution expli-

quée ci-dessus serait payée par égales portions entre ces pro-
priétaires, c'est-à-dire, que si ce passage était commun a deux
héritages, ces propriétaires payeraient chacun un quart des
murs et des pieds-droits, et moitié du pavé, du seuil et de la

porte d'entrée, et ainsi des autres, s'il y avait un plus grand
nombre de propriétaires.

î02. A l'égard du plancher au-dessus de ce passage, et des
cintres ou poitraux, au-dessus des baies et d'entrée et de sor-

tie dudit passage
,
plusieurs prétendent que le propriétaire

du passage n'en doit point être tenu, en disant qu'il n'a besoin
que de passer, et qu'un passage n'est point une habitation

;
que

par conséquent il n'a pas besoin d'être couvert.
lOo. Les autres répondent que ce passage n'aurait pas be-

soin d'être couvert, s'il s'agissait d'un simple passage dans un
. héritage ou dans un terrain non occupé par des bâtiments; mais
que s'agissant d'un passage au travers d'un corps de bâtiment,
que ce passage ne pouvait être formé et observé que par des
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cintres ou poitraux au-dessus de ses baies, et par un plancher
au-dessus de son étendue; que par conséquent, aux termes des

coutumes susdites, le propriétaire du passage devait être tenu
seul des cintres ou poitraux au-dessus de ses baies d'entrée et

de sortie, et des solives du plancher avec Taire de plâtre au-

dessus seulement, le carreau étant à la charge du propriétaire

du dessus du passage.

104. Ils ajoutent, au surplus de la disposition des coutu-
mes

,
que cette contribution est plus conforme à la droite rai-

son; qu'une maison qui est chargée d'une pareille servitude

est bien assez grevée par les incommodités que produit un
semblable passage, sans encore que le propriétaire de cette

maison soit tenu des choses nécessaires pour former ce pas-

sage; que d'ailleurs le propriétaire du passage est libre d'en

disposer autrement; qu'il en peut faire, par exemple, une
boutique, dans lequel cas le propriétaire du passage serait,

sans dilliculté, tenu du plancher, des cintres ou poitraux

au-dessus de ses baies , aux termes des coutumes
;

qu'il ne
s'agissait point de l'usage actuel que ferait ce propriétaire du
passage, mais de ce qu'il était libre d'en faire; que sa propriété

n'était point restreinte et ne devait, par conséquent, point être

exceptée de la disposition des coutumes susdites.

iOt>. Ce dernier sentiment me paraît le plus équitable et le

j)lus conforme à la disposition des coutumes qui ont parlé des

héritages ou maisons partagées entre différents propriétaires.

iOO. Si cependant ce passage ne servait qu'à conduire à un
autre héritage, et qu'il fût stipulé un simple droit de passage,

sans aucune propriété d'icelui , étant libre au propriétaire de
l'édihce dans lequel serait le passage d'y percer des baies, des

portes pour la commodité de son édifice, je ne pense pas

que le propriétaire du droit de passage dût contribuer à aucune
des choses expliquées ci-dessus', ce propriétaire n'aurait besoin

que de passer, et il lui serait fort indifférent que ce fût au

travers d'un bâtiment ou d'une cour, ou autrement (i)].

107. Si quelqu'un a un passage au rez-de-chaussée au tra-

travers de l'héritage de son voisin, dont la hauteur et largeur

soit spécifiée et marquée par le titre , et que par la suite le

rez-de-chaussée de la rue vienne à s'élever, en sorte que le

passage ne puisse plus avoir sa hauteur, ilfautfaire distinction

et observer premièrement si la mesure cotée pour la hauteur

du passage spécifiée dans le titre est à compter du rez-de-

chaussée de la rue, ou si le passage sert, par le titre, à écouler

(î) V, la note précédente.
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les eaux de Théritage de celai à qui il appartient. En Tun et

l'autre de ces cas, le plancher au-dessus du passage doit être re-

levé à proportion de ce que le rez-de-chaussée Ta été, pour que
le passage ait toujours sa même hauteur, et celui à qui il appar-

tient doit payer seul la dépense pour ce changement, et le

dessous du nouveau rez-de-chaussée du passage appartiendra

à celui qui a le dessus; mais s'il s'en veut servir, la voûte au-

dessous dudit passage sera faite à ses dépens ; et au cas que le

dessous du passage appartienne à un autre particulier, celui

qui aurait le dessous n'y changerait rien, et la hauteur entre

Fancien rez-de-chaussée et le nouveau appartiendrait à celui

qui aurait le dessus du passage (î).

Kîîî. [Cette division ne peut avoir lieu dans tous les cas ; il

ne serait pas juste qu'un père de famille qui aurait destiné un
passage de dix pieds de haut dans un corps de logis, sur une
rue, pour servir à un héritage sur le derrière, et le niveau de
la rue venant à changer, il ne serait pas juste, dis-je

,
que le

propriétaire du corps de logis sur rue fût tenu, dans tous les

cas, de souffrir rcxhaussement de ce passage jusqu'à ce qu'il

ait dix pieds de hauteur. l'Le père de famille a fixé que ce

passage aurait dix pieds de hauteur, souvent parce qu'il avait

cette hauteur lors de la destination qu'il en a fait. 2" Ce relè-

vement du pavé ne se fait que pour le hien public. 3" Le pro-

priétaire sur rue n'est pas plus tenu du hien public que le pro-
priétaire sur le derrière; par conséquent, ces deux propriétaires

doivent en souffrir également.

lOÎ). Le rehaussement du pavé de la rue causerait au pro-
priétaire surrue les dommages suivants : 1° Si c'étaient des bou-
tiques qui fussent aux cotés de ce passage de servitude , ces

boutiques deviendraient enfoncées , humides et d'une bien
moindre location qu'elles n'étaient, lorsqu'elles étaient au ni-

veau du pavé de la rue, et si ce pavé de la rue était relevé

considérablement, il pourrait arriver qu'il ne fût pas possible

d'occuper ces boutiques , et qu'elles ne devinssent plus que des
Souterrains; 2° si c'étaient des salles ou cuisines, outre l'humi-
dité, ces salles ne seraient plus éclairées comme elles l'étaient

ci-devant, et le propriétaire serait obligé de rehausser ses ap-
puis de croisées, ce qui, outre l'incommodité, lui occasionne-

(1) Suivant fart. 664 C.civ., le plancher qui termine la hauteurdu passage

est à la cliaige de celui à qui appartient l'étage supérieur; car c'est ce pro-
priétaire qui seul niaiche sur le plancher et en fait usaj^e. De même les voû-
tes (les caves sont à la charge de celui qui marche dessus, ce qui l'intéresse à

ménager ces voûtes el à prévenir les infiltrations. Lepage, t. i"", p. 11 5,
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raitde la dépense; si c'étaientdescuisines,les eaux ne pourraient

plus s'écouler dans la rue , et il serait obligé , si le rehausse

ment du pavé était grand, de les faire écouler dans un puisard :

ce qui rendrait ces cuisines bien moins saines et moins habi-

tables par rinfection que produisent ordinairement ces pui-

sards, et causerait beaucoup de dépense à ce propriétaire.

1 >0' Les dommages que causerait ce rehaussement du pavé

au propriétaire de l'héritage du fonds useraient de ne pou-

voir faire sortir de la cour ses eaux, et de se trouver dans la

nécessité de les faire tomber dans un puisard. Si cette maison
sur le derrière était propre à recevoir des équipages , elle ne
pourrait plus servir à cet usage, le passage devenant trop bas :

ce qui pourrait diminuer pareillement le loyer de cette maison.

Cn voit que les dommages sont à peu près égaux de part et

d'autre.

111. Par conséquent, les charges étant à peu près égales
,

il ne serait pas juste de surcharger le propriétaire de la maison

sur rue, en TobUgeant de souFfrir le rehaussement de ce pas-

sage : ce qui romprait le plain-pied d'un premier appartement

et le rendrait, pour ainsi dire, inhabitable; par conséquent,

la décision de M. Desgodets doit être modifiée (i).

112. Point de difficulté, que si la maison sur rue était en

tel état qu'il fallût la rebâtir, pourlurs le propriétaire de cette

maison ne pourrait pas se dispenser, dans la reconstruction

nouvelle, d'observer le passage de servitude dans la même
hauteur et largeur fixée par la destination du père de famille

,

ou autre titre.

1 15. Le sentiment de M. Desgodets aurait encore lieu, si

l'héritage sur la rue ne consistait qu'en la largeur de ce pas-

sa p^e , et qu'il n'y eût qu'une pièce au-dessus, ajoutant à cela

que la maison sur le derrière fût de grande étendue, parce

que le propriétaire sur rue n'aurait qu'une pièee au premier

étage, plus basse qu'elle n'était ci-devant; ce qui serait un
dommage de peu de conséquence, et que celui que souffrirait le

propriétaire surle derrière serait incomparablement plus grand.

IM. Cette décision vaudrait encore, si le pavé de la rue

était tellement élevé qu'un homme ne pût pas passer libre-

(i) Ajoutons que le changement de hauteur de la rue par l'ordre de l'au-

torité municipale, est réellement un fait de Coice majeure, qualifié en droit

fait de prince on de souverain^ dont les conséquences préjudiciables doivent

être supportées sans indemnité par celui qui en souffre. Medin, Rép., v Fait

de souverain

.
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nient par le passage' dont il est question; dans ce cas. on ne

pourrait se dispenser de le relever.

i lo. Mais dans le cas où la maison sur la rue et celle snr le

derrière seraient de bonne construction, et en état de suL^,i ter

pendant longtemps
,
que le pavé ne fût pas tellement relevé qu'un

homme ne puisse passer librement par ce passage, pour i ors il

faudrait laisser ce passage dans Tétat où il se trouverait, en

conservant au propriétaire du passage le droit pour Favenir

en cas de reconstruction (i).

1 I G. Par ce qui a été dit ci dessus, il est aisé de sentir qu*on

ne peut donner de décision juste sur ce passage; qu'elle dépend
des circonstances ; et que, pour pouvoir en juger, il faut con-

naître le tort que l'un et l'autre des propriétaires souffre du
relèvement du pavé.]

117. On doit secondement observer si la hauteur du pas

sage n'est point spécifiée dans le titre être à compter du rez-

de-chaussée de la rue, et qu'il ne serve point à écouler les

eaux de l'héritage de celui à qui il appartient, ou que les eaux

se puissent naturellement écouler par ailleurs , il suffira de
donner une pente douce pour faire monter les carrosses ou
charrettes au nouveau rez-de-chaussée de la rue, si le passage

est à porte cochère , ou une pente douce pour y mettre des

marches, si le passage a moins de quatre pieds et demi de
large; il faut élever le plancher au-dessus suivant la rampe
de la pente douce ou des marches et laisser le reste de la lon-

gueur comme il était anciennement : le propriétaire du pas-

sage doit payer, dans tous tes cas, la dépense pour le change-
ment du passage et du plancher audessus. [On ne peut poser

le plancher au-dessus de ce passage en rampe douce, il faut

qu'un plancher soit posé de niveau, ou du moins que la pente
soit insensible, autrement la pièce au-dessus du passage serait

inhabitable.]

118. Mais si la hauteur du passage n'est point marquée dans
le titre, et que le rez-de-chaussée de la rue vienne à s'élever,

comme dans les cas précédents, il suffira de lui donner neuf
pieds de hauteur, s il est à porte cochère , et sept pieds si c'est

un passage à porte bâtarde, supposé que le passage fût plus haut
anciennement ; car s'il était anciennement plus bas que les

(i) CeUe dccision est conforme aux art. 7o3 et 704 C. civ. qui décident
que les servitudes cessent lorsque les choses se trouvent en tel état qu'on ne
peut plus en user; et qu'elles revivent si les choses sont rétablies de manière
qu'on puisse en user, sauf les règles de la prescription par non-usage.
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hauteurs marquées ci-dessus , il ne doit pas être refait plus haut

qu'il n'était.

119. [Neuf pieds de hauteur suffisaient, du temps de

M. Desgodets, pour un passage de porte cochère, vu que les

équipages étaient bien moins élevés qu'ils ne le sont aujour-

d'hui: présentement on ne peut donner moins de dix pieds de
hauteur à nu passage de porte cochère, pour que les carrosses y
puissent passer.]

I ^0. Si un voisin, par inadvertance, fouillait ou faisait fouiller

en l'héritage de son voisin, et le dégradait en ôtant des matières

solides et fermes, comme sables, glaises, terres franches, rocs,pier-

res etautres choses solides, sur lesquelles l'autre aurait pu bâtir;

il doit faire de la maçonnerie capable de porter un bâtiment à

Tendroit du lieu dégradé , et outre ce, être garnnt pendant trente

ans de l'événement de la dégradation. Ainsi jugé par arrêt duar
mai 1649, ^" ^'^ troisième chambre des enquêtes, entre les sieurs

Joly, Martin et la veuve Marchand, demandeurs, et les chartreux

de Paris, intervenants; contre les sieurs Tirate et Saint-Amant,

dé Tendeurs, touchant les fouilles d'une carrière sous les héritages

des demandeurs, situés entre la rue du faubourg St-Jacqucs et

la rue d'Enfer.

121. [Il faut distinguer l'espèce d'héritage qui a donné lieu

au jugement rendu dans l'arrêt du 21 mai 1649- ^^ s'agissait

d'héritages situés dans les faubourgs de Paris, j)ar conséquent

propres à être bâtis; car s'il avait été question d'héritages en

pleine campagne, le jugement en aurait été différent: celui qui

aurait entrepris sur Théritage d'autrui, aurait pu être condamné
à restituer le prix des matériaux enlevés de l'héritage voisin , à

faire des piliers aux endroits où il y aurait eu ù craindre que la

superficie de la terre ne s'enfonçât par les trop grandes excava-

tions qu'on aurait fait : dans le premier cas même, ce jugement

serait susceptible de modifications, sans quoi, \\n voisin qui

aurait eu le malheur, par inadvertance, d'anticiper sur le terr.iin

de ce voisin, courrait risque d'être ruiné, parce qu'il ne tiendrait

qu'à ce voisin de dire qu'il veut bâtir en toute l'étendue de son

terrain, quoiqu'il n'en eût pas réellement le dessein; ainsi ce

jupement ne peut s'étendre à toutes sortes de circonstances (i).]

(i)Lc propriétaire qui voudrait fouiller snr son propre fonds, dit M. Par-

dessus (n" 199), pour tirer de la pierre, de la marne, du sable ou tout

autre matière semblable, ne pourrait ouvrir la terre au point extrême qui

sépare sa propriété de celle du voisin, et continuer ainsi ses fouilles à pic;

puisque le terrain de ce voisin, restant sans soutien, serait expose à des

ébouicmcnts. Les art. 21 et 5o de la loi du 31 avril 1810 sur les miucs
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\ 22. Les créanciers du fonds de terre ont prétendu que leurs

(lus ne doivent pas être dliniiuu-s , et que, quoiqu'iTy eût sur le

Ibnds des] bâtiments, ils n'étaient pas sujets à ventilation. La
cour considérant l'intérêt de tous les créanciers jjrivilégiés, a

ordonne par son arrêt du 7 lévrier i693
,
que ventilation serait

faite, tant du fonds de terre, que des bâtiinens, et même de la

charpenterie séparément.

125. [La ventilation d'un liérita(;e est la distuiction faite

par des experts de la valeur d'un louds de terre, d'avec la valeur

des bâtiments construits sur ce même fonds de terre. La ventila-

tion est ordonnée dans le cas où les créanciers sur le fonds de

terre excèdent la valeur de ce fonds, lesquels , s'il étaient pré

férés, exdueraient ceux qui auraient fourni et prêté leur argent

pour la co.stniction des bâtiments édiliés sur ce fonds de terre,

ce qui ne serait pas juste
;
parce qu'on ne peut savoir quand un

fonds est acquitté ou non; et les ouvriers courraient souvent

risque de perdre les avances qu'ils sont obli.<;és de (aire dans leurs

entreprises (i).]

prescrivent dans ce cas l'observation tic règlements généraux on locaux

dont l'objet est de veiller à la conservation des propriétés voisines ou à

celle des routes et chemins publics qui passeraient, soit dans le voisinage,

soit sur la superficie des mines. Dans les lieux où il n'existerait point de

règlements, les tribunaux ne pourraient donc se dispenser d'y suppléer,

et de juger les contestations entie les deux propriétaires, par les principes

d'équité et d'intérêt public sur lesquels ces règlements seraient eux-mêmes
fondés; surtout ils appliqueraient la règle que chacun doit répondre du
dommage qu'il a causé , mais qu'il n'y a pas lieu à réparer ce qui n'a été

causé ni par malice ni par négligence ou imprudence.

Un arrêt de rejet du 29 novembre i83>. a jugé qu'alors même que l'ébou-

lement de partie de terrain d'un fonds supérieur sur le fonds inférieur

proviendrait de travaux opérés par le propriétaire supérieur, il n'y aurait

pas lieu à des dommages contre celui-ci au profit de l'autre, si l'on ne
pouvait reprocher aucune faute au défendeur, comme si l'éboulement pro-

vient d'un vice occulte du terrain, que le propriétaire supérieur ne pouvait
connaître. D. i832, 1, 98.

L'arrêt de la Cour de Douai, confirmé par la cour de cassation dans
cette espèce, était ainsi conçu : — « Considérant qu'en faisant creuser,

exhausser, aplanir son terrain, pour y former un chemin de son habitation,

l'intimé n'a fait qu'user du droit que lui donnait son titre de propriété;

que le glissement de terre arrivé sur le fonds inférieur ne peut être con-
sidéré dans la cause comme résultant d'une faute de la part du pro-
priétaire supérieur, ainsi que le veut expressément fart. i382 G. civ »

(i) L'art. 3io3 § 4 C. civ. attribue un privilège aux eiUrcpreneurs et

ouvriers employés pom- édifier, reconstruire ou réparer des bâtiments,
pourvu qu'ils aient fait constater, par experts judiciairement nommés, l'état

des lieux au moment de fouverturc des travaux, et la réception des on-
vrages dans les six mois de leur confection. Ce privilège se réduit à la plus
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124. Cet article 187 de la (o ut urne reçoit une limitation

pour les lieux dans lesquels il est défendu de bâtir par les t)r-

donnances, comme les anciennes limites de Paris; ce qui est

remarquable en ce lieu, où quiconque a le sol, ne peut pas éle-

ver des bâtiments. Les rois Henri IV et Louis XïII ont fait plu-

sieurs cdits et ordonnances, portant défense de faire de nou-
veaux bâtiments hors les limites et autres lieux, portés par le?-

dites ordonnances, à peine de démolition dés bâtiments et édi-

fices, confiscation des matériaux, de l'héritage, et défenses aux
maçons, charpentiers et autres artisans et ouvriers, d'entre-

prendre aucuns desdits bâtiments, faire aucun ouvrage sur

iceux,niy travailler, à peine de i5oo livres d'amende pour ceux
qui les pourront payer, et du fouet pour ceux qui n'en auront

pas le moyen. La déclaration du roi Louis XIV, en date du 28

avril 1677, porte que le recouvrement du dixième denier de la

valeur des clôtures et des bâtiments faits dans les faubourgs

de Paris , au-delà des bornes plantées en l'année i638, et qu'il

sera fait une nouvelle enceinte au dehors desdits faubourgs, et

que les deniers provenant dudit dixième seront employés à la

construction du nouveau Châtelet et autres édifices publics. Et
larrét du conseil d'Etat du Roi du 28 avril 1674, ordonne qu'il

sera planté des bornes pour la nouvelle enceinte de la ville et

faubourgs de Paris, avec défenses à toutes personnes de bâtir

au-delà d'icelles, à peine de démolition des bâtiments, maisons
et clôtures, confiscation des fonds et des matériaux, réunion

desdits fonds au domaine de 8a Majesté, de troiis mille livres

d'amende contre chacun des contrevenants, et du fouet contre

les entrepreneurs et ouvriers. Par le même arrêt il est fait dé-

fenses, sur les mêmes peines, de bâtir aucunes maisons, clôtures

et édifices, depuis les Tuileries jusqu'à la Savonnerie et la mai-

son de Barbe Gautier, laquelle regarde le cours de la Reine, et

€St la dernière à droite en sortant de la ville, proche le pont qui

conduit au Roule; et il est ordonné qu'il sera posé trente-cinq

bornes pour la nouvelle enceinte de la ville et faubourgs de
Paris.

12i>. [Depuis l'arrêt du conseil du 28 avril 1674 , cité ci-

dessus par M. Desgodets, on n'a pas laissé que de bâtir au-delà

des limites fixées par cet arrêt. Pour prévenir les inconvé-

nients du trop grand accroissement de Paris , le roi Louis XV a

donné, le 8 juillet 1724, une déclaration registrée au parle-

ment le 4 aoiit suivant, par laquelle le roi fixe l'étendue de la

value donnée à l'immeuble par le résultat des travaux. Ce privilège doit

étie inscrit (21 to).
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ville et des faubourgs de Paris; permet aux propriétaires des

maisons et places situées dans l'intérieur de la ville, de les bâ-

tir de telle manière qu'ils le jugeront à propos, en observant

les règlements, avec défenses d'ouvrir aucunes rues nouvelles,

pour quelque prétexte que ce soit, sous les exceptions y mar-
quées; fait aussi défenses aux propriétaires des maisons et pla-

ces situées dans les faubourgs, d'ouvrir aucunes rues, de bâtir

aucunes maisons à porte cochère, autres que celles qui étaient

existantes lors de la fixation de l'étendue desdits faubourgs,

sans pouvoir en augmenter les bâtiments, si ce n'est des éta-

blis ou hangars pour les laboureurs ou artisans, permettant

seulement auxdits propriétaires d'y bâtir de petites maisons à
boutiques et petites portes, pourvu qu'elles ne soient élevées

que d'un étage au-dessus du rez-de-chaussée, à peine de 3ooo
livres d'amende contre les propriétaires, de démolition et con-

fiscation des matériaux, et de réunion de la place au domaine
du roi, et de looo livres contre les ouvriers, etdéchus de leurs

maîtrises, sans pouvoir y être rétablis par la suite.

I2«î. Le 29 janvier 1726, le roi Louis XV a donné une autre

déclaration en interprétation de la précédente, par laquelle il

est défendu de faire bâtir dans les faubourgs de Paris aucuns
édifices, que préalablement le plan n'ait été approuvé et or-

donné par les officiers du bureau des finances, et par les prévôt
des marchands et échevins de la ville, avec défenses en outre
de détruire les portes cochères qui existaient lors de l'établis-

sement des limites.

12 7. Par une troisième déclaration du 28 septembre 1728 ,

le roi Louis XV a permis aux tanneurs de faire construire quels
bâtiments ils jugeraient à propos pour leur commercé, en obser-

vant les anciens règlements, et aux conditions que les bâtiments
qui auront face sur la rivière de Bièvre , dite des Gobelins, ne
seraient élevés que de trente pieds depuis le rez-de-chaussée
du terrain jusqu'à Tentablement, et que le grenier serait à claire-

voie, et ne pourrait dans la suite être fermé de cloisons, murs
de refend, ou autrement; et à la fin de cette déclaration le roi

ordonne qu'il soit fait état des maisons servant en tannerie,
pour qu'on n'en puisse augmenter le nombre.

128. Depuis ces déclarations, aucun propriétaire ne peut
bâtir, dans les faubourgs de la ville de Paris, aucuns édifices oii

il n'y en avait point ci-devant, sans la permission du bureau des
finances, et sans celle du bureau de la ville. Il faut avoir ces
deux permissions. Pour cet effet, on fait dresser des plans et

élévations, conformément à la déclaration du 8 juillet 1724, en
ne donnant de hauteur à ces bâtiments qu'un étage carré au-
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dessus (le celui du rez-de-cliaussée, avec un comble au-dessus,

soit eu niausarde ou autrement, que Ton présente ensuite aux

susdits bureaux, qui accordent la permission de faire construire

ces bâtiments, en ne donnant que 23 à a4 pieds de bauteur, de-

puis le rez-de-chaussée jusqu'au-dessus de Tentablement, avec

iiu comble en mansarde, dans lequel on peut pratiquer des lo-

jjemeuts (i)
]

liit). De tout temps les séparations terrières de différentes

seigneuries ont été marquées par des bornes de pierre, plantées

en terre aux angles que forment les lignes qui les environnent;

et cela se pratique ainsi v». Tégard des terres particulières, pour

marquer les séparations des héritages entre les voisins dans les

(i) Nul ne peut consU'uire sur la voie publique sans observer les règle-

ments de police ; et la démolition des constructions est ordonnée, aussi

bien lorsqu'il y a contravention à ces repliements que lorsque la construc-

tion menace ruine. Loidu 34 août 1790. Loi des 19, 22 juillet 1791, art. 18.

C. civ. 552. C. pénal 571. Davenue, de la Voirie^ p. 184.

Il y a donc nécessité de faire connaître à la municipalité l'intention 011

l'on est de bâtir, alin que le maire puisse prescrire les dimensions des clô-

tures, les limites des échafaudages et du dépôt des matériaux, etc. G. pen.

471 § 4- r>avenne, p. 60.

Les anciens règlements relatifs à la solidité et à la sûreté des bâtiments

ont été confirmés par la loi des 19-22 juillet 1791 sur la police municipale.

Rolland de Villargues, v" Constructions, n" 33.

Voici comment s'exprime à cet égard M. Frémy Ligneville , n° 684
et suiv.:

Dans les villes et le long des routes, on ne peut construire, reconstruire ou

réparer aucun bâtiment sur la voie publique, qu'après avoir demandé et

obtenu de l'autorité administrative la permission et l'alignement. x\rr. du

cons. 7 sept. 1755, 27 fév. 1765, 10 av. 1783; décr. 7 mars 1808; G. d'Ét.

ao nov. i8i5, i"' sept. i832; cass. 25juill. et 7 août 1829; L. 10 mars

1819 (a).

La permission est nécessaire, alors même qu'il n'existerait pas de règle-

ment de police prohibitif des travaux qu'on veut exécuter (cass. i*'" fév,

i833), et soit qu'il s'agisse d'avancer ou de reculer un bâtiment sur la voie

publique. Garnicr, p. i32.

La demande doit être accompagnée d'un plan indicatif des travaux à

faire, avec déclaration du nom des entrepreneurs et ouvriers que Ton

emploiera et des noms des architectes chargés de les diriger. Décl. 10

av. 1783; jurisp. administ. Davenne, suppl. p. 209.

Ces règles ne sont plus applicables dès que la propriété n'est pas con-

tiguë à la voie publique, et qu'on veut construire en arrière de l'aligne-

ment déjà tixé (C. d"Et., 4 fév. 1824, 2 av. 1828), à moins qu'un arrêté

du maire eût interdit toute construction dans le voisinage de la voie pu-

blique sans autorisation. Cass. i5 nov. i833, D. 34, i, 57.

(a) C'.'ile loi rolalive A l'i'xploilation du salpêtre défend do démolir sans déclaration à

la nmunicipaliié.
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campagnes, et ces sortes fie bornes sont si respeclaLK?, que la

peine encourue pour la borne de riiéritcigc arrachée, otée, re

muée ou changée déplace, n'est point pécuniaire; mais elle

est punie selon la qualité, condition et méchanceté du fait, et

de ceux qui ont commis la faute, selon le droit civil ( i ).

150. [Les bornes qui séparent les terres des particuliers, le

plus souvent ne sortent point de terre, ne sont point apparen-

tes : on prend un morceau de pierre brute, faite en forme de

borne, qu'on enterre sur le point de la séparation^ et afin

qu'on ne croie pas que cette pierre se trouve en cet endroit par

un effet duhasard, on a la précaution d'enterrer autour de cette

borne d'autres moindres pierres, qu'on nomme témoins, servant

à faire reconnaître que c'est réellement vme borne. Dans les

difficultés qui arrivent au sujet de la contenance des terres, les

experts font faire des fouilles aux endroits où ils jugent qu'il

pourrait y avoir des bornes; elles sont toujours plantées aux
angles que forment les pièces de terre : lorsqu'elles se trouvent

et sont reconnues pour bornes, la difficulté est levée (2).]

ART. 188.

' CONTRE-MURS POUR ÉTABLES ET AUTRES.

Qui fait étables ou autres choses semblables contre un mur mi-
toyen^ il doit faille contre-murs de huit pouces d'épaisseur ^ de

hauteurjusqu'au rez-de-chaussée de la mangeoire (3),

151. Cet article 188 de la coutume de Paris, et les cinq au-

(i) L'art. 456 du Code pén. qualifie délit l'enlèvement frauduleux des

bornes, le comblement des fossés, la destruction des clôtures, fanachis
des haies vives ou sèches, pieds corniers et autres arbres plantes ou re-

connus pour établir les limites entre héritages ; et punit le fait d'un empri-
sonnement d'un mois à un an et d'une amende de 5o fr. au moins et au
plus du quart des restitutions et dommages-intérêts.

(2) D'après l'art, 646 C. civ., tout propriétaire peut obliger- son voisin

au bornage de leurs propriétés contiguos. Ce bornage se fait à frajs com-
muns. ^^

Pour qu'il y ait lieu à bornage, il ne suffit pas qu'il y ait voisinage, il

faut qu'il y ait contiguïté ; on ne pourrait actionner en bornage un voisin

dont on serait séparé par un intermédiaire. Pardessus, n° 118.

Et cependant, il arrive souvent que, par reffet d'antic ipations successives,

faction en bornage intentée contre le propriétaire contigu doive s'étendre

à son voisin immédiat, qui doit alors être appelé en cause.

(3) Celui qui fait creuser un puits ou une fosse d'aisanc», près d'un
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1res suivants, et plusieurs autres du même titre 9, des servitu-

des et rapports de jurés , établissent des règles que Ton doit

suivre, puur ne point causer de préjudice à ses voisins.

132. Par le nom de mur mitoyen, Ton entend un mur qui
sépare deux héritages, lequel est commun, et appartient aux
deux voisins conjointement; et lorsqu'il le faut rétablir ou re-

construire, ils contribuent chacun aux frais de son rétablisse-

ment (i).

135. Néanmoins il arrive quelquefois qu'un mur est mi-
toyen, quoiqu'il ait été construit, et qu'il soit entretenu aux frais

et dépens de l'un des voisins seul, lorsque par servitude il est

ainsi stipulé par un titre.

151. En l'un et Tautre de ces cas, lorsqu'un mur est mi-
toyen, et qu'il y a une étable adossée contre, cet article 188 de
la coutume de Paris ordonne que celui à qui est l'étahle doit

faire un contre-mur de huit pouces d'épaisseur contre le mur
mitoyen, jusqu'à la hauteur du rez-de-chaussée delà mangeoire.

Quelques personnes ont entendu que le contre-mur ne doit être

fait que sous la mangeoire, et seulement du côté du mur, contre

lequel la mangeoire est adossée: mais cet article de la coutume
ne fait pas cette distinction, et lorsqu'il est dit que celui qui fait

étable contre un mur mitoyen doit faire contre-mur, ce contre-

mur doit être fait toujours par le dedans de l'étahle : la raison

est que le contre-mur se fait pour conserver le pied du mur mi-

toyen, et empêcher qu'il ne soit dégradé ou pourri par le fu-

mier de Fétahle, lequel fumier y reste long-temps, l'usage ordi-

naire étant de ne pas curer les étables souvent. Ainsi si l'étable

était environnée de murs mitoyens de tous les côtés, il devrait

y avoir des contre-murs à tous ces murs mitoyens : et à bien

considérer la chose, ce n'est pas le côté de la mangeoire de l'é-

tahle qui est plus exposé à la pourriture du fumier (2).

mur mitoyen ou non, celui qui veut y construire cheminée ou àtre, forge,

four ou fourneau
, y adosser une étable, ou établir contre ce mur un ma-

gasin de sel ou amas de matières corrosives, est obligé à laisser la distance

prescrite par les règlements et usages particuliers sur ces objets ou à faire

les ouvragés prescrits parles mêmes règlements et usages, pour éviter de

nuire au voisin. C. civ. 674.
(i) La r^^aration et la .reconstruction du mur mitoyen sont à la cha*ge

de tous ceux qui y ont droit, et proportionnellement an droit de chacun.

C. civ. 655.

(2) Lepage (note 61) fait remarquer que la nécessité des contre-mui» dans

les étables existe légalement, alors même que le fumier en serait retiré tous

les jours. li suffit que du fumier existe continuellement dans l'étabie
,
pour

que les mars soient menacés.
Quant aux dimensions du contre-mur, dans les lieux où les usages ne
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15^. A l'égard de la hauteur de ces contre-murs, cet article

î88 de la coutume marque à la hauteur du rez-de chaussée de

la mangeoire; ce qui n'est pas bien clair, parce que si Ton en-

tend le fond de la man{^eoire pour son rez-de-chaussée, les man-
geoires des étables sont ordinairement fort basses, et il n'y au-

rait presque point de contre-murs. Il y a apparence que, par le

mot de rez-de-chaussce, l'on a entendu le bord du haut de la

mangeoire, parce que, suivant Tusage ordinaire, ces sortes de

contre-murs sont d'environ trois pieds de hauteur au-dessus de

l'aire du rez-de-chaussée de Tétable; et ces contre-murs doivent

avoir au moins deux pieds de profondeur en fondation plus bas

que ladite aire, pour empêcher que Thumidité du fumier ne
pourrisse la fondation du mur mitoyen (i).

156. [11 n'y a point d'usage sur la hauteur de ces contre-

nun^s, ni sur la profondeur de leurs fondations : dans les éta-

bles, la coutume leur donne bien moins de hauteur, puisqu'elle

les fixe à la hauteur des mangeoires : dans les écuries des villes,

ces contre-murs y sont peu en usage ; et lorsqu'on y en met, on
ne les élevé que jusque sous le fond de la mangeoire; dans les

autres cas, la hauteur de ces contre-murs dépend des entasse-

ments qu'on a dessein de faire contre un mur mitoyen; comme
de fumier et autres choses qui pourraient lui nuire; ces contre-

murs devant avoir autant de hauteur et d'étendue que ces mon-
ceaux. II en est de même de la profondeur des fondations de
ces conlre-murs, auxquelles un pied de profondeur suffit, si l'é-

table, écurie, ou autre, est pavée à chaux et ciment, le pavé
garantissant bien mieux la fondation du mur mitoyen, que la

profondeur de la fondation du contre-mur (2).]

137. Quoique cet article t88 de la coutume ne marque que
huit pouces pour l'épaisseur du contre-mur des étables , néan-

moins on les doit faire plus épais, si cette épaisseur ne suffit

pas par rapport à la quantité des matériaux dont ils seront con-

struits (3).

sont pas constants, on prend pour règle de le faire capable d'enipêcher les

fumiers de pénéU^er jusqu'au mur. En cas de désaccord, les expeits fixent

la manière dont le contre-mur sera constiuit, ce qui dépend de la nature

des matériaux.

En général, il doit régner dans toute la longueur de l'étable. Lepage, t. 1,

p. 159.

(i) Lepage est d'avis qu'en général et à défaut d'usage, l'épaisseur du
contre-mur doit être de huit pouces

;
qne sa hauteur soit celle de la man-

geoire; et qu'il ait un pied de profondeur sous terre, si l'étaLlc est pavée
à chaux et à ciment, ou trois pieds dans ie cas contraire. T. i,p. 160.

(2) Voir la note qui précède.

(3) Même opinion, Lepage, p. 1 5g ; huit pouces suffisent quand on
emploie de bons moellons et un bo» mortier.
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1515. Les contre-murs des étables, et autres de cette nature,
j

ne doivent point être incorporés avec les murs mitoyens, parce '

que si les contre-murs venaient par la suite/ à être endommagés
par le fumier, on les pourrait refaire sans être obligé de rien

démolir au mur, au lieu que s'ils ctaiejit incorporés ensemble,

en démolissant les contre-murs, on ferait des arrachements au
mur mitoyen, qui y causeraient préjudice (i).

15i). La coutume ne parle que des étables , auxquelles elle

ordonne de faire des contre-murs; mais on doit présumer
qu'elle a sous-entendu tous les autres lieux qui sont appro-

chant de même espèce ; ainsi Ton doit aussi observer de faire

des contre-murs aux éciuies avec cette distinction, aux écuries

de campagne et autres oii Ton ne change pas souvent de litière,

et oii on la retrousse toute mouillée sous la mangeoire, si elle

est adossée contre un mur mitoyen, on y doit faire un contre-

mur par le dessous de la mangeoire jusqu'à la hauteur du fond

seidement; et si le fumier restait dans toute retendue de Té-

curie connue aux étables, il v faudrait faire des contre-murs

au poturtour de tous les murs mitoyens, comme il est dit ci-

dessus pour les étables. Mais si les écuries étaient tenues pro-

prement, et que Ton ne mît sous la mangeoire que de la litière

sèche et nouvelle, il ne serait pas nécessaire d'y faire des

contre-murs, quoiqu'elle fut adossée contre un mur mitoyen
,

particulièrement si l'écurie était pavée (2).

140. A tous les endroits 011 Ton entasse du fumier contre

un mur mitoyen, il y faut faiie un contre-mur de huit pouces

d'épaisseur au moins dans toute l'étendue de ce qui est occupé

par le fumier, tant par la largeur que par la hauteur, et au

moins de deux pieds de profondeur en fondation. Par sen-

tence de la deuxième chambre des enquêtes du Palais, du
26a©ut i65o, Jean Decalogne a été condamné de réparer im
mur où il avait mis du fumier sans y avoir un contre-mur (3).

541. On doit observer de faire des contre-murs aux berge-

ries dans tout le pourtour où il y a des murs mitoyens, comme
il est dit ci-dessus pour les étables (4).

(i)Mais l'expérience a démontré que le mur est plus sûrement {;aranti

quand le contre-mur lui est incorporé; aussi ne manquc-t-on plus de lier le

contre-mur avec le mur mitoyen. Lepage, p. 160.

(2) V. n" i34 et la note.

(3) Quoique l'art. G74 ne parle que du cas où l'on veut appuyer contre un
mur des matières corrosivcs, on doit élondre celle disposition au cas oii l'on

voudrait appuyer des fumieis Pardessus, n' 199.

(4) Kn effet, scion l'observation de M. Pardessus, quoique en principe il ne

^oil jamais permis d'ajouter aux probibiiions delà loi, ou doit considérer



POUR ÉTABLES. 57

142. On doit pareillement faire des contre-murs contre les

murs Hiitoyens dans tons les magasins où l'on met de la morue
et antres salines de quelque nature que ce soit; et ces contre-

murs doivent avoir au moins un pied d'épaisseur, et être de

toute la largeur et hauteur de ce qui est occupé contre des

murs mitoyens par le magasin, et de trois pieds de fondation

plus bas que Taire ou rez-de-chaussée d'icelui (i).

140. Il doit aussi y avoir des contre-murs aux trempis où

l'on fait dessaler les morues etautres salines, comme il est dit

ci-dessus pour les étables (2).

144, On ne doit pas faire tomber les eaux d'un toit, ou au-

trement, sur un umr mitoyen. Ainsi jugé par an et du 27 août

1689, qui a ordonné que l'égout d'un toit qui lâchait ses eaux

sur l'épaisseur d'un mur mitoyen serait retiré; mais on peut y
mettre un cheneau qui renvoie les eaux chez soi (5).

14o. Lorsque l'on fait un aqueduc au long d'un mur mi-

toyen, poiu' faire y passer de Teau, il y faut faire un contre-mur

d'une épaisseur suffisante pour cpie l'eau ne puisse pénétrer

jus(]u'au mur mitoyen (4).

4 46. On ne doit point faire écouler les eaux en superficie

au long d'un mur mitoyen, sans v faire un revers de pavé bien

cimenté, ou une gargouille creusée dans une pierre de taille (5).

comme compris dans la généralité île ses expressions les cas qu'elle n'a pas

détermines, mais que l'identité ou l'analogie avec ceux qu'elle a prévus peu-

vent servir à décider, n° 199.
(i) L'art. G74 parle dos amas de sel et matières corrosives, d'après fobser-

vation faite à la note précédente, les magasins de morue salée et de toute

autre espèce de salines exigent un contre-mur. Telle est aussi l'opinion de

Lcpage, qui veut que le contre-mur, fait en bons matériaux, ait un pied

d'épaisseur avec une fondation de trois pieds, p. 161.

(2) V. la note précédente.

(3) Tout propriétaire doit établir ses toits de manière que les eaux pluvia-

les s'écoulent ?ur son terrain ou sur la voie publique; il ne peut les faire

verser sur le fonds de son voisin. C. civ. 681.

La métbodc la plus ordinaire, dit Lepage, est de border les toits avec des

gouttières qui, par la pente qu'on leur donne, portent les eaux qu'elles

reçoivent vers l'endroit où elles peuvent s'échapper, t. i^<-^ p. 209.
Il suit de la, bien que la loi ne le dise pas, que le toit et même les gouttiè-

res ne doivent point faire saillie sur la propriété voisine. Il faut laisser, pour
la chute des eaux pluviales, un espace dont la largeur sera fixée par cx|;erts;

il est ordinairement de trois pieds ou du double de l'avancement du toit.

Toullier, t. 3, n ' 53;; Diiranton, 45, n" 4^5 ; Pardessus, n° 212.

(4) Eu cas de difficulté sur les dimensions de ce contre-mur, des experts

doivent se déterminer en ayant éjjard à l;i qualité des malériauXj à la nature,

l'abondance et la rapidité des eaux. Lepage, t. i'""^, p. 1G2.

(5) Mùue opinion , Lepage, p iG-i.
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147. Il doit y avoir de petits rebords aux pierres à laver que
l'on adosse contre les murs niitovens pour enipéclier les eaux
de les dégrader (i).

i4i\. Pour conserver les murs mitoyens aux endroits où il

passe des carrosses, charrettes et autres harnais, on doit met-
tre des bornes au-devant du parement de ces murs de distance

à autre, pour empêcher que les essieux ne touchent lesdits

murs (2).

141). On doit aussi mettre des barrières de charpenterie ou
des banquettes de pierre de taille, un peu distantes des murs
mitoyens, dans le fond des remises de eu rosses et hangars ou
charreteries, pour garantir les murs mitoyens du choc du re-

culement des roues et harnais (3).

I6i). Tout ce qui est dit ci-dessus pour la conservation des

murs mitoyens se doit observer à Tégard des pans de bois et

cloisons mitoyennes , et aussi avec beaucoup plus de raison

pour les murs et pans de bois qui appartiennent à son voisin

seul; mais on n'est pas tenu d'observer toutes ces choses potu'

les murs, cloisons et pans de bois qui appartiendront à soi seul,

quoiqu'ils séparassent son héritage de Théritage de son voisin;

néanmoins il est de la prudence de le faire, tant pour la con-

servation de ces édifices que pour ne pas s'exposer à faire de

fréquentes réparations, et pour n'être pas obligé contre son
gré à la réfection d'un mur, lorsqu'il plaira à son voisin de se

le rendre mitoyen, suivant l'art. 194 <^1g la coutume. (V. n. 2^5
et suiv.)

ART. 189.

CONTRE-MUBS POUR CHEMINÉES ET ATRES.

Qui veut faire cheminées et utiles contre un mur mitoyen doit

faire contre-mur de tuilots et autres choses suffisantes , de

demi-pied d'épaisseur (4)

.

loï. La coutume, par cet art. 189, ordonne de faire des

contre-murs ou contre-cœurs aux cheminées qui sont adossées

(i) Lepage, ibid.

(2) Lepage fait remarquer que si le passage est trop étroit pour y placer

des bornes, on doit garantir le mur mitoyen par des bandes de fer appliquées

à la hauteur des essieux. Ibid.

(3) Lepage, ibid.

(4) V. L'art. 674 C. civ., cité p, 53 ci-dessus.
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contre des murs mitoyens
,
pour empêcher que les murs ne

soient endommagés par la chaleur et Factivité du feu. Ces

contre-murs doivent être faits avec des tuilots ou de la hrique,

lesquels étant de terre cuite, résistent plus longtemps au feu

que toute autre matière, et ils ne doivent point être incorporés

avec les murs mitoyens, pour qu'on les puisse refaire lorsqu'ils

sont usés, sans dégrader ni faire aucuns arrachements au mur.
lo2. Les six pouces d'épaisseur que la coutume ordonne

pour les contre-murs de cheminées sont entendus être à leur

naissance au-dessus de Fâtre, venant à rien par le haut , à la

hauteur delà plate-hantie du manteau, dans laquelle hauteur

ils doivent être de tuilots ou de briques sur toute la largeur

entre les jambages ; ainsi, aux grandes cheminées où l'on fait

l^eaucoup de feu comme aux cuisines, la plate-bande de leurs

manteaux ou hottes étant plus élevée au-dessus de Fâtre qu'aux

cheminées ordinaires , leur contre-cœur s'élèvera à propor-

tion (t).

155. Depuis la rédaction de la coutume, il s'est introduit

l'usage de mettre des plaques de fer fondu aux contre-cœurs

des cheminées qui conservent beaucoup mieux les murs'
mitoyens que les contre-cœurs de tuilots ; c'est pourquoi,

lorsque l'on met ainsi des plaques Je fer aux contre-cœurs,

il suffit qu'il y ait un poiice de distance entre le bas du
derrière de la plaque et le mur aux cheminées ordinaires, et

deux pouces aux cbeminées de cuisine et autres cheminées où
Fon fait de grands feux ; et cette distance se peut remplir avec
du plâtre et du poussier mêlés ensemble.

lo4. [ L'usage n'est point de mettre ni un ni deux pouces de
distance entre les contre-cœurs de fonte et les murs mitoyens :

Fon pose les contre-cœurs de fonte contre les murs , ou peu
s'en faut , et Fon coule du plâtre entre les plaques et le mur
pour qu'il n'y ait point de vide , et l'on n'a jamais reconnu que
les murs aient été endommagés par la chaleur du feu, au der-

rière de tels contre-cœurs (2).
]

loi5. Il n'est pas permis de renfoncer les tuyaux de chemi-
nées dans les murs mitoyens, ni faire aucun autre enfoncement,
ni en altérer l'épaisseur en quelque manière et pour quelque

(i) Suivant Lepage, le contre-cœur doit avoir six pouces d'épaisseur,

former le fond de la clicmince dans toute sa largeur jusqu'à la hauteur du
manteau. Le contre-mur ariivc à celte hauteur, en perdant insensiblement

de son 'ipaisseur, de manière qu'il cesse d'exister, sans que la retraite soit

marquée. T. i, p. 146- C'est la traduction de ces mots employés par Des-
godets : Venant a rien par le haut....

(2) Lepage semble adopter cette opinion, ibid.
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cause que ce soit , tant en bâtissant le mur qu'après la construc

tion; et celui qui aurait enfonce des tuyaux de cheminées, ou
fait quelque autre enfoncement dans le mura lui seul apparte-

nant, séparant sans moyen son liéritajije de riiérita^ife de son

voisin, serait oblif^é de les oter et reliiire le mur en cet endroit,

lorsque, par la suite du temps , le voisin voudrait se rendre ce

mur mitoyen, suivant Tart. 194 de la coutume de Paris, en fai-

sant le remboursement au propriétaire du mur (i).

1^)6. [ Dans la coutume de Paris, nul propriétaire ne peut et

n'a droit de pouvoir enfoncer des tuyaux de cheminées dans
les murs mitoyens , cette coutume n'autorisant point les pro-
priétaires à le faire. Une chose commune, ou qui doit être

regardée commetelle. vu la faculté au voisin de la rendre com-
mune, doit rester en son entier, et il n'est permis à aucun des

propriétaires de l'altérer : mais ils le peuvent faire avec le con-

sentement de leurs voisins ou avec titres, la loi ne défendant
ces encastrements que pour la conservation du droit des voi-

sins. Dans les lieux où ces enfoncements de tuyaux sont en
usage dans les murs mitoyens , les coutumes de ces lieux les

autorisent, et il n'est pas besoin du consentement des voisins
,

il ne faut qu'observer les règles prescrites par ces coutumes (2).

lo7. Suivant la coutume de Paris , aucun des propriétaires

n'a plus de droit que l'autre dans le mur mitoyen; il n'est point

fait distinction de celui qui bâtit le premier d'avec celui qui

bâtit en second ; ils jouissent des mêmes privilèges et des

mêmes avantages ; ce qui n'est pas dans les autres coutumes,

qui permettent d'enclaver les tuyaux de cheminées dans les

murs mitoyens.

168. La coutume d'Auxerre, art. 191, dit :« En mur mitoyen,
M le premier qui assied ses cheminées ne peut être contraint par

» Tautre, les oter ne reculer, pourvu que ce premier assiégeant

M laisse la moitié du mur , et une chantille pour contre-fou de
« son côté, u

(1) Lepage adopte cette opinion qu'il motive en ces termes : « Le mur
(le séparation étant une cause prochaine de la mitoyenneté, qui en est

l'effet direct , le propriétaire de ce mur a dû prévoir le cas où le voisin

voudrait rendre le mur commun ; il s'est donc exposé volontairement

à sortir ses cheminées hors du mur, quand la mitoyenneté sera réclamée. »

P. l'îo, note 5fi.

Mais M. Pardessus la conteste : « Le voisin, dit-il, n'ayant acquis la

mitoyenneté du mur que dans l'état oii il se trouvait, ne peut contraindre

celui de qui il l'a acquise a détruire la cheminée. » N. 172. Nous croyons

ce dernier avis plus exact.

(2) Même opijiiou Lepajjc, p. ij'j. Pardessus, n 172.
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lijO. Dans Fart, a 12 de la même coutume, il est dit : « En
mur mitoyen, chacune des parties peut percer tout outre ledit

mur pour mettre et asseoir ses poutres, solives ou autres boîs,

en rebouchant incontinent sa rupture et pertuis qu'il aurait

fait audit mur, sauf que dedans la muraille de la cheminée
• on ne pourra ancrer bois. »

iiiO. Farces articles de la coutume d'Auxerre, l'on voit que
le premier qui bâtit un mur mitoyen a beaucoup d'avantage sur

celui qui bâtit en second contre ce mur mitoyen. Cette coutume
permettant au premier d'enclaver ses cheminées jusqu'à la

moitié de Tépaisseur du mur mitoyen, et défendant au second
de mettre aucun bois dans le mur mitoyen à Fentrée des che-

minées de la maison du premier qui a bâti , en sorte que ce se-

cond est dans la nécessité de placer ses poutres où il peut, joint

au désavantage qu'il a de ne pouvoir enfoncer les cheminées
de sa maison dans ce mur mitoyen aux endroits où le premier

a les siennes, il faut absolument qu'il les adosse contre le mur
mitoyen en d'autres endroits; ce qui n'est pas juste en chose

commune, personne ne devant avoir plus de droit que l'autre
,

comme il a été dit ci-dessus. Ces coutumes qui autorisent ces

encastrements de tuyaux ne regardent point ces murs comme
une chose commune , ils les regardent dans leur état actuel, qui

est d'appartenir à un seul, celui qui bâtit le premier faisant

construire pour Fordinaire ces murs à ses dépens, et qui même
souvent restent longtemps en cet état : apparemment que c'est

pour dédommager ces propriétaires de leurs avances, que ces

coutumes leur accordent ces prérogatives (i).

iiji. Dans la coutume de Faris, quand bien même un pro-

priétaire ferait construire à ses dépens un mur sur son terrain,

qui joindrait sans moyen l'héritage d'autrui, il doit toujours

considérer ce mur, quoiqu'il lui appartienne, comme mitoyen.
L'art. 194 de la coutume de Paris permettant au voisin de se le

rendre mitoyen, quand bon lui semblera, en remboursant le

propriétaire du mur de la moitié de sa valeur : par conséquent
le premier qui bâtit , s'il faisait quelques enclaves dans le mur
m i.){ n ou qui peut le devenir , courrait les risques d'être

obligé de les supprimer lorsque son voisin viendrait à bâtir (p,).

(1) Cette diversité de dispositions n'existe plus depuis le C. civ., qui
défend (!e pratiquer dans le mur mitoyen aucun enfoncement sans le

consentement du voisin. Art, 6G2. Lepage et Pardessus, ibid.

Du reste Lepage qualifie les encastrements de cheminées de constructions

inoustnieiiscs, V. i5o.

(1) V. la note sur le n" 1 55.
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162. L'on ne pourrait contraindre un voisin de retirer ses

tuyaux de cheminées, quoiqu'ils fussent encastrés dans un mur
mitoyen, dans le cas où plusieurs maisons auraient appartenu

à un même père de famille, et qu'il en aurait été fait partage

entre ses cohéritiers : lorsque ces maisons appartenaient au
même , il pouvait y faire ce que bon lui semblait, et aucuns des

murs séparant ces maisons n'étaient réputés mitoyens; ils ne
le sont devenus que par le partage : s'il se trouvait dans ces

murs des tuyaux de cheminées encastrés, l'héritier voisin ne
pourrait contraindre l'autre cohéritier de les retirer; mais il

faudrait qu'il en fût fait mention dans le partage, sans quoi on
n'y aurait aucun égard ( i ).

1C5. On ne pourrait même, dans le cas d'une nouvelle re-

construction, exiger de cet héritier qu'il retirât ses tuyaux de
cheminées hors le mur devenu mitoyen, s'il ne voulait; autre-

ment ce serait détruire le partage et lui faire perdre un avan-
tage qui lui est donné parce partage, étant ceitain qu'une
chambre est bien plus belle et plus grande, lorsqu'il n'y a point

de tuyau de cheminée en saillie sur les murs de cette chambre.]

16 i. Il est à propos de ne pas mettre des moellons de pierre

à chaux ou à plâtre, ni plâtre au droit des contre-cœurs des

cheminées, dans la construction des murs mitoyens, parce que
l'épaisseur des contre-cœurs ni les plaques de fer n'empêche-
raient pas cette sorte de construction des murs de se déchaîner,

ce qui en causerait la ruine.

16o. [Il est défendu aux maçons, par leur règlements, d'em-
ployer à Paris du moellon de plâtre dans la construction des

bâtnnents ; mais lorsqu'un mur, contre lequel sont adossées des

cheminées, est maçonné en plâtre, on n'eu change point la

construction à l'endroit des contre-cœurs des cheminées; et

lorsqu'il y a des plaques de fonte assez grandes pour recevoir

l'impression du feu, les murs au derrière de ces plaques, quoi-

que construits en plâtre et même quelquefois avec plâtras, n'en

sont point endommagés
;
presque tous les murs en élévation à

Paris sont maçonnés en plâtre , et on n'a point encore remar-

qué que ces murs soient endommagés par le feu derrière les

contre-cœurs de fonte.
]

166. L'on doit mettre des châssis ou faux manteaux de fer

(i) Il ne serait pas nécessaire aujourd'hiii que Je partage fît mention de

ces dispositions. Il suftirait de prouver la destination du père de famille,

aux termes des art. 692 et 698 G. civ., c'est-à-dire, ce double fait : que les

maisons, actuellement divisées, ont appartenu au même propriétaire, et que

c'est par lui que les choses ont été mises dans l'état ou elles sont,
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aux cheminées ordinaires au-dessus des jambages, pour en sup-

porter la plate-bande et la gorge ou tablette, à cause de la

proximité du feu; et à l'égard des grandes cheminées des cui-

sines, on y peut faire des plates-bandes et corbeaux qui portent

la hotte avec des pièces de bois en charpenterie, recouverts de
plâtre de tous les côtés, parce qu'étant beaucoup élevés et éloi-

gnés du feu, il n'y a point de danger; et Ton doit observer que
leurs corbeaux, tant de fer que de bois , ne passent point plus

avant dans le mur mitoyen que la moitié de son épaisseur (i).

167. [Si les corbeaux des cheminées des cuisines sont debois,

il est à propos qu'ils n'entrent point dans le mur mitoyen que
jusqu'à la moitié de son épaisseur, vu qu'il peut y avoir des

cheminées de l'autre côté; mais s'ils sont de fer, on les peut
faire porter dans le mur mitoyen si avant qu'on le juge à pro-

pos , n'y ayant point de danger pour le feu (2). ]

168. Par un règlement de police du 91 janvier 1672, il est

défendu d'adosser des cheminées ou leurs tuyaux contre des

cloisons ou pans de bois de charpenterie, mitoyens ou autres,

pour quelque raison et en quelque manière que ce soit, tant par
le derrière que parles côtés, quand même on y ferait un contre-

mur de six a huit pouces d'épaisseur (3).

i69. Mais on pourrait faire lesdites cheminées et leurs

tuyaux vis-à-vis des cloisons de charpenterie et pans de bois, en
laissant six pouces de vide entre lesdits contre-murs et lesdites

cloisons et pans de bois, tant par le derrière que par les côtés
,

formant un isolement tout autour; ce que Ton nomme le tour
du chat; et les contrc-nmrs ne doivent point être moins de six

pouces d'épaisseur aux cheminées ordinaires, et de neuf pouces
aux grandes cheminées de cuisine par le derrière. Et à l'égard

des côtés , il suffit que la languette soit de trois pouces d'épais-

seur, si elle est de plâtre pigeonne, ou de quatre pouces, si elle

est de brique; mais il faut observer que l'isolement soit ouvert
parles deux bouts et [par le devant entre la côtière et le pan
de bois; et cela dans toute la hauteur des manteaux, tuyaux et

souches de cheminées.

170. [ Lorsqu'on veut apposer des cheminées où il y a un

(i) Lepage fait observer que le châssis du manteau de.rlieminée est

ordinairement en fer; et qu'il n'est pas permis de le faire en bois, p. i5i.

Telle est en effet la règle posée par une ordonnance de police du i'' sept.

1789, renouvelée le 10 nov. 1781, et dont le texte est rapporté plus bas.

(2) y. la note précédente.

(3) Ce règlement à été renouvelé le 10 novembre 1781 et récemment
encore en janvier i8o3.
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pan (le bois , Ton coupe le pan de bois dans la baiitenr de Vé-

Ui(jc où l'on veut placer la clieniinée,eLà la place on y construit

un inur de moellon ou de briques, et au-dessus dans Fclévation

du tuyau de cbeminée on met une cliar.^je de plâtre de cinq

pouces d'épaisseur sur le pan de bois, et on a soin que le mur
dont on a parlé soit plus lar^e que le manteau de la cbeminée
de cinq h six pouces de cbaque côté; et lorsqu'on veut mettre
un tuyau de cbeminée à côté d'un pan de bois, on lai^;se un
petit isolement entre le pan de bois et la languette de côtière

de la cbeminée. On pourrait observer un semblable isolement

entre la languette du dossier d'un tuyau de cbeminée et le pan
de bois de derrière, et observer une cbarge de plâtre de cinq
pouces au droit des sablières; ce qui entretiendrait cette lan-

guette de dossier. Malgré ces précautions, il ne faut se servir de
ces soites de cbeminée que lorsqu'on ne peut pas Paire autre-

ment , le l'eu ne se trouvant point assez éloigné des bois pour
rpi il n'y ait point d'incendie à craindre, surtout lorsque le leu

s(' prcud à la suie d'une cbeminée (i).
]

171. Par le même règlement de police du 21 janvier 1672, il

est défendu défaire passer des poutres, pannes, lestages, solives

et autres pièces de bois en dedans des tuyaux de cheminées,
(pielque recouvrement que l'on y puisse faire, et lorsque l'on

fait j)ass(:r des tuyaux de cbeminée contre ces sortes de pièces

de bois, il doit y avoir au moins six pouces de recouvrement de
])1âtre pur sans plâtras, entre le [)assage du tuyau en-dedans et

îd pièce de bois; et ce recouvremeut doit être soutenu par des

cbevilles de 1er de six à se[)t pouces de long attacbées dans la

pièce de bois. A l'égard» des pannes et festnges, liens et autres

pièces de bois des combles
,
qui portent dans les murs à côté

desquels il passe des tuyaux de cbeminées, il esta propos de
faire un isolement au moins de quatre pouces de largeur, entre

le debors de la côtière des tuyaux et la pièce de bois, cet iso-

lement doit rester ouvert par le devant
,
pour que l'on ])uisse

voir la pièce tout autour.

172. [ 11 n'y a pas plus à craindre pour les pannes, festnges
,

liens et autres bois des combles, que pour les bois des plan-

cbers ; au contraire, ils sont plus éloignés du feu ; ainsi il suffit,

et l'usage est, surtout lorsqu'on a peu déplace pour ranger les

(i) Il serait plus sûr, selon Lcpage, de couper le pan de bois dans toute

sa hauteur jusqu'à la couverture, à partir de l'étage où se trouve le contre-

cœur de la clicujinée ; le vide est rempli eu maçonnerie, et alors, en faisant

un contre-cœur, on peut sans danger adosser la cheminée au pan de bois

qui, dans celte partie, devient un véritable mur, p. i52.
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tuyaux de cheminées, de mettre sur ces bois cinq à six ponces

de charge, comme sur les solives d'enchevêtrures des planchers

à l'endroit des passages des tuyaux de cheminées. L'on convient

que s'il était possible d'observer des isolements entre tous les

bois et les tuyaux de cheminées, il y aurait beaucoup plus de

sûreté contre les incendies; mais cela n'est point praticable
,

surtout à Paris, où le terrain est précieux, et pour l'ordinaire

peu étendu.]

1 73. Le même règlement de police défend de poser et faire

poser les âtres des cheminées sur les poutres et solives des

planchers et autres pièces de bois, quelque exhaussement et

épaisseur qu'il y ait entre le carreau de Tâtre et les pièces de
bois au-dessous, et ordonne de faire des enchevêtrures sous les

âtres, au moins de quatre pieds d'ouverture aux cheminées or-

dinaires, et d'un pouce de chaque côté plus larges que le de-

dans des jambages aux grandes cheminées, sur trois pieds de
distance, entre renchevêtrure et le mur contre lequel la che-

minée est adossée : ce que l'on nomme la trémie de la chemi-

née ; et s'il y a des tuyaux d'autres cheminées passant par le

derrière, ces trois pieds d'âtre sont à compter du dedans de la

languette qui reçoit le contre-cœur.

1 74. [Lorsqu'il se trouve des solives des planchers sous les

âtres de cheminées, ce qui arrive quelquefois dans les anciens

bâtiments, pour ne point couper ces solives, on fait dessus un
aire de plâtre bien plein avec carreau par-dessus, et on laisse

un isolement de trois pouces entre le carreau et une plaque de
fonte qui soit forte, qui forme l'âtre de la cheminée et reçoit le

feu; et pour lors il n'y a rien à craindre pour le feu.]

175. La largeur du dedans œuvre des tuyaux des chemi-
nées doit être au moins de trois pieds, et leur épaisseur ou pas-

sage aussi dans œuvre de dix pouces , suivant le même règle-

ment de police, et toute l'enchevêtrure doit avoir quatre pieds
de longueur sur seize pouces au moins de largeur de vide en-

tre le mur et le chevêtre, afin qu'il y ait six pouces d'épaisseur

de charge sur tous les bois, tant par les cotés que par le devant
du tuyau: ce qui se doit entendre pour les tuyaux faits en plâ-

tre; car pour ceux qui seront de brique, leur enchâssure devrait
être un pouce plus grande, tant par le devant xjue par chacun
des côtés.

176. [L'on ne conçoit pas trop pourquoi la largeur des
tuyaux de cheminées a été fixée à trois pieds justes, et de ma-
nière que si un maçon leur donnait moins de largeur, il serait

mis à l'amende : cette largeur ne peut avoir d'autre principe que
la facilité de monter dans un tuyau large, pour en pouvoir ôter

5 i
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plus facilement la suie ; mais il est certain qu'on monterait aussi

aisément, et même plus, dans un tuyau de deux pieds un quart

et de deuv pieds et demi que dans un tuyau de trois pieds :

Ton a même observé que les cheminées fument beaucoup plus

depuis cet agrandissement des tuyaux qu'avant.]

1.7. Par le même règlement de police, toutes les languettes,

tant des tuyaux et souches, que des manteaux et gorges, ou ta-

blettes de cheminées en plâtre, doivent être pigeonnées de plâ-

tre pur, et avoir au moins trois pouces d'épaisseur avec leurs

enduits du dedans et du dehors. \\ est à propos de pigeonner
les languettes rampantes, ainsi que celles qui sont à plomb, en
couchant le pigeon sur le rampant des planches qui leur servent

de guide; et Ton doit observer de mettre des fentons de fer de
distance d'environ quinze pouces de l'un à l'autre sur la hau-
teur, tant par les faces que par les cotés, pour lier les languettes

ensemble et avec le mur contre lequel les tuyaux sont adossés.

C'est un cas amendable, et sujet à être condamné de démolir,

que de mettre des lattes ou fentons de bois dans les languettes

de cheminées (i).

(i) Voici en résumé les reglemens encore en vigueur pour Paris ^ sur

cette matière imporîante :

1° L'ordonnance du Ghateiet du 26 janvier 1672 est ainsi conçue :

Art. I*'. Il sera tait des enchevêtrures au-dessous de tous âtres de foyers

de cheminées, de quelque grandeur que puissent être les cheminées et les

maisons.

Art. 2. Il sera laissé quatre pieds d'ouverture au moins et trois pieds de

profondeur depuis le mur jusqu'au chevétre qui portera les solives.

Art. 3. H y aura six pouces de recouvrement de toutes parts , tantauxdits

chevêtres qu'aux solives d'enchevêtrure , et, pour soutenir ledit recouvre-

ment , les chevêtres et solives d'enchevêtrures seront garnis suffisamment de

chevilles de fer de six à sept pouces de longueur et de clous de bateaux
;

en sorte qu'après le recouvrement il puisse rester pour les tuyaux de che-

minées au moins trois pieds d'ouverture dans œuvre, et neuf à dix pouces

de largeur aux tuyaux, aussi dans œuvre.

Art. 4. Seront faites pareilles enchevêtrures dans tous les étages, à l'en-

droit des tuyaux de cheminées de quatre pieds d'ouverture, à la réserve

néanmoins de la profondeur, qui ne sera que de seize pouces seulement

depuis le mur jusqu'au chevétre, et lequel chevétre sera recouvert de

plâtre de cinq à six pouces, en sorte qu'il se trouve toujours neuf à dix

pouces audit tuyau.

Art. 5. Les languettes des cheminées qui seront faites en plâtre auront

deux pouces et demi d'épaisseur au moins en toute leur élévation.

Art. 6. En tous bâtiments neufs seront laissés des moellons sortant du
murpour faire liaison des jambages des cheminées ; et où ils ne pourraient

être laissés, seront employés des clous de fer hachés à chaud, de longueur

au moins de neuf pouces, et ne seront pour ce employés, tant auxdits bâti-
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178. Aux maisons basses, on ne peut pas obliger les propré-

taires d'en élever les souches de cheminées plus haut de trois

pieds au-dessus du faîte de leur comble, quand même elles ser-

viraient à un four ou à une forge. Ainsi jugé par arrêt du 29
mars 16 lO.

ments neufs qu'aux rétablissements, aucunes chevilles ou fentons en

bois.

2° L'art. 6 de l'ordonnance de police du i'*" septembre 1779, renouvelée

le 10 novembre 1781, porte : « Faisons défenses à tous propriétaires, archi-

tectes , entrepreneurs , maîtres maçons , chaipentiers et autres ouvriers, de

construire ou faire construire à l'avenir aucuns manteaux de cheminées en

bois, ni aucuns tuyaux de cheminées adossés contre des cloisons de char-

penterie, de poser des àtres de cheminées sur les soHves des planchers, et

de placer aucune pièce de bois dans les tuyaux de cheminées , lesquels ils

construiront de manière que les enchevêtrures et les solives soient à la

distance de trois pieds des gros murs. Les tuyaux de cheminées auront tou-

jours dix pouces de largeur et deux pieds et demi de longueur, ou du moins
deux pieds un quart dans les petites pièces, à moins qu'il ne soit question

de réparer d'anciens bâtiments ; auquel cas on pourra ne donner que deux
pieds de longueur aux tuyaux de cheminée lorsqu'on y sera nécessité

,
pour

éviter de jeter les propriétaires dans la reconstruction des planchers, et ce

non compris les six pouces de plâtre qui seront contre lesdits bois de
chaque côté; le tout revenant à trois pieds un pouce d'ouverture pour les

nouveaux bâtiment» , et à deux pieds dix pouces pour les anciens , au
moins, et en cas de nécessité, entre lesdits bois, dont le recouvrement de
plâtre , tant sur les solives , chevrettes et autres bois , sera de six pouces , en
sorte qu'il n'en puisse arriver aucun incendie.»

3° M. Davesne, dans son supplément, p. 194? donne les règles sui-

vantes comme étant adoptées par la jurisprudence de la préfecture de la

Seine :

Les âtres de cheminées seront garnies de barres de trémies, de chevétres

et de rappointis ; les jambages ainsi que les tuyaux de cheminée seront

écariés de toute espèce de bois de seize centimètres au moins mesurés
dans œuvre ; les portées des solives d'enchevêtrures, au-dessus des tuyaux
rampants de cheminée pratiqués dans l'épaisseur des murs , seront éloi-

gnées de ces tuyaux de cinquante centimètres au moins
,
pris perpendicu-

lairement sur le rampant, et le poids des portées sera renvoyé sur le plein

du mur, soit par un arc en briques posées à plat et pratiqué tant dans la

languette de face que dans la languette de dossier, soit par d'autres moyens
équivalents.

Les languettes des tuyaux de cheminée, dans l'épaisseur des murs, ne
pourront pas être construites en plâtre (Desgodets, p. iio, 112); les lan-

guettes en plâtre des tuyaux de cheminée adossés aux murs seront pigeon-
nées à la main et non cintrées sur planche, et elles auront au moins huit
centimètres d'épaisseur, y compris leurs enduits; les languettes en briques
auront au moins huit centimètres d'épaisseur, et seront enduites dans l'in-

térieur et au moins jointoyées à l'extérieur; les languettes de face des tuyaux
de cheminée refouillés et pratiqués dans l'épaisseur des murs en pierre de
taille auront chacune au moins onze centimètres d'épaisseur.
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179. Néanmoins si Ton faisait une cuisine, fournil ou forge,

au rez-de-chaussée dans une cour commune, ou adossé à un
mur de la hauteur de clôture ordinaire, il est à propos d'en

élever la souche de la cheminée six pieds plus haut que le faîte

de cet édifice et de la reculer au moins de six pieds des fenêtres

des maisons voisines (i).

180. Lorsque l'on adosse un potager ou un réchaud de cui-

sine ou office à un mur mitoyen, il n'est pas nécessaire d'y

faire contre-mur; mais si le potager était adossé contre une cloi-

son ou pan de bois de charpenterie, on y doit faire un contre-

mur de six pouces d'épaisseur, de la hauteur du potager, au
droit des arcades qui reçoivent la cendre qui tombe des ré-

chauds, parce que la cendre pourrait échauffer et embraser les

bois des cloisons : il est nécessaire aussi que les cloisons ou
pans de bois soient recouverts de plâtre, de l'épaisseur ordi-

naire des recouvrements, environ deux pieds de hauteur au-
dessus du carreau du potager.

18 t. [L'on ne s'en tient pas à un simple enduit au-dessus

d'un fourneau, lorsqu'il est adossé contre un pan de bois; l'ac-

tivité du feu de charbon qui est dans le fourneau est plus à

craindre que la cendre qui tombe , dont le feu est amorti : c'est

pourquoi l'on fait un contre-mur d'un rang de briques d'épais-

Les languettes montantes et rampantes de tous les tuyaux et cheminées,

soit en plâtre, soit en briques, adossées à des murs, seront liaisonnées

avec ces murs au moyen de tranchées refouillées et de harpes.

Il est défendu de pratiquer des tuyaux de cheminée dans l'épaisseur des

murs ayant face sur la voie publique; l'adossement d'un tuyau de cheminée
à un mur en maçonnerie ayant face sur la voie publique pourra être permis
à la condition de n'élever sur ce mur ni souche, ni tuyau en maçonnerie
hors du comble. Les tuyaux seront dévoyés contre les murs de refend ou
les murs mitoyens.

Les murs servant de dossier à des tuyaux de cheminée sortant du comble
seront montés en talus sur les côtés dans toute la hauteur des tuyaux , et

ces murs, à leur sommité, excéderont de trente-deux centimètres au moins,

en largeur, les languettes costières des tuyaux. Les tuyaux non adossés se-

ront retenus par des ferj»..

La longueur des tuyaux de cheminées à usage ordinaire, et construites

selon les formes usitées jusqu'à ce jour, sera de cinquante-cinq centimètres

au moins si ces tuyaux sont perpendiculaires, et de soixante centimètres au

moins s'ils sont rampants.

La profondeur sera toujours de vingt-cinq centimètres , le tout mesuré
dans œuvre (V. Frdmy-Ligneville, n° 376 et suiv.).

Les atres relevés, non construits sur trémie, sont prohibés.

(1) Lcpage fait remarquer que cette surélévation de six pieds ne doit pas

Icujours être exigée, lorsqu'il y a possibilité d'éviter l'incommodité de la

fumôe par d'autres ouvrages. (P. 154, note 57.)
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seur, et deux pieds de hauteur au-dessus du fourneau , lorsqu'il

est contre un pan de bois (i).]

182. Les maîtres maçons et autres artisans sont garants

des incendies qui arriveront par la mauvaise construction de
leurs ouvrages, pendant les dix premières années après la con-

struction.

i 85. [Les maçons et autres artisans ne sont garants que pen-

dant dix ans des incendies qui arriveraient par la mauvaise
construction de leurs ouvrages, si ces défauts de construction

ne provenaient et n'étaient causés que par le laps de temps : par
exemple, si un mur venait à se crevasser après dix années, ou
si un tuyau de cheminée, ou une charge de plâtre de six pouces
sur des bois, venait a tomber après dix années, il est certain

que les maçons ne seraient pas garants des incendies qui arri-

veraient par ces vices de construction. Mais syin maçon avait

construit un manteau de cheminée avec âtre au-dessus de quel-

ques bois ou solives; s'il avait adossé immédiatement un tuyau
de cheminée contre un pan de bois; s'il avait laissé passer quel-

que bois dans le milieu d'un tuyau de cheminée , ou qu'il eût

commis quelques fautes de cette nature
,
je pense que le temps

ne le déchargerait pas de la garantie de l'incendie, y eût-il

trente ans que ces ouvrages fussent faits, parce que le sujet

de l'incendie existait dès l'instant de la construction de ses ou-
vrages (2),]

184. Celui qui a causé Tincendie par sa n'egligence ou par
accident est tenu au dédommagement de ce qui a été brûlé et

démoli par l'incendie, et à faire rétablir l'édifice de la même
qualité qu'il était (3).

(i) Faut-il laisser un espace vide entre le mur et le coiiUû-mur? En gé-
néral, cela n'est pas exigé pour les fourneaux des maisons particulières ;

mais on serait en droit de le prescrire , s'il s'agissait du fourneau d'un
restaurateur ou de toute autre cuisine ou le feu est considérable et toujours
allumé. Lepage, t. I, p. i56.

(2) Cette distinction se résume en ceci : La construction est-elle con-
forme aux règlements , l'architecte répond pendant dix ans de l'incendie

causé par défaut de solidité ; c'est sa responsabilité générale, aux termes de
l'art. 1792 C. civ. Au contraire, l'incendie est-il occasionné par ce fait que
l'architecte ne s'est pas conformé aux règlements, dans ce cas il a commis
un quasi-délit, et il en répond pendant trente ans , aux termes des lois gé
nérales. Lepage, p. 164.

(3) V. la note précédente.
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ART. 190.

CONCKBNÀNT LES CONTBE-MUBS POUR FORGES, FOURS ET FOURNEAUX.

Qui veut faire forge , four ou fourneau contre un mur mitoyen
doit laisser demi-pied de vide et intervalle entre deux du mur du

four ouforge, et doit être ledit mur d'un pied d'épaisseur (i).

185. L'on doit entendre que le mur du four ou forge doit

être d'un pied d'épaisseur, et qu'il y ait six pouces de vide, et

doit être visible dans toute la largeur et hauteur du four ou
forge, et non bouché par les bouts, pour empêcher, parle moyen
de l'air passant entre les deux murs, que le mur mitoyen ne
souffre de la chineur et n'en soit endommagé.

I8G. L'on doit observer un vide de six pouces aux fours et

fourneaux des pâtissiers , boulangers, affineurs , teinturiers et

autres semblables qui font continuellement du feu.

187. [Ce vide de six pouces entre le mur mitoyen et les fours

des pâtissiers, boulangers, etc., ordonné par cet article de la

coutume de Paris, est très-nécessaire, vu Tusage continuel que
ces personnes font de leurs fours; mais il n'est point d'usage

d'observer ce vide aux fours des maisons particulières: on se

contente d'y faire un contre-mur de huit à neuf pouces d'épais-

seur, qui suffit pour garantir les murs mitoyens de l'impression

du feu de ces fours, vu qu'on s'en sert peu; et l'expérience a

fait connaître, par la démolition des anciens fours, que ces

sortes de contre-murs garantissaient suffisamment les murs
mitoyens; mais il est toujours mieux de suivre la coutume, pour
éviter la difficulté que pourrait faire un voisin de mauvaise
humeur.]

188. Aux fours des potiers de terre et autres semblables, où
le feu est ardent et se continue plusieurs jours de suite, six

pouces de vide ne suffisent pas, et il doit y avoir un pied de
vide entre le mur du four et le mur mitoyen, pour empêcher
la dégradation que la chaleur pourrait causer, et ce vide doit

être aussi dans toute la hauteur et la largeur du four, et être

tout ouvert, tant par les cotés que par le dessus.

189. Les forges des couteliers, serruriers, taillandiers et

autres de cette sorte, qui ont leur feu du coté du mur mitoyen,

doivent avoir un contre-mur et un vide de six pouces entre le

(i). V. l'art. 674 C. eiv., cité y, 53.
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contre-mur et le niur mitoyen , ouvert aussi par les côtés et par

le haut.

190. [Ce vide ne peut être ouvert par le haut, étant terminé

par le plancher haut de la houtique ou autre pièce dans

laquelle est la forge, four ou fourneau , et cela n'est pas néces-

saire; il suffît que ce vide soit ouvert par les côtés, pour que

l'air rafraîchisse et diminue la chaleur qui pourrait pénétrer le

mur de la forge , four ou fourneau , et empêcher que cette cha-

leur ne puisse nuire au mur mitoyen.]

191. Aux fours des potiers de terre et autres grands fours

et fourneaux , où le feu est ardent et continuel, il est à propos

que leurs tuyaux par où sort la fumée soient isolés des murs
mitoyens, et qu'il y ait un vide entre la languette ou contre-mur

du derrière des tuyaux et le mur mitoyen jusqu'à la hauteur

où la chaleur du feu peut monter (i).

19'*. [Lorsqu'on peut pratiquer ces isolements de tuyaux,

cela n'en fait que mieux pour les murs mitoyens ; mais on ne les

met guère en pratique, parce qu'ils occuperaient beaucoup de
place dans les pièces qui sont au-dessus de celles où sont lesdits

grands fours, et que ces tuyaux n'étant point adhérents aqjç.

murs mitoyens sont bien moins solides: ces circonstances,

d'ailleurs, n'étant point prescrites par la coutume, qui ne parle

que du corps des fours ou fourneaux, et non des tuyaux qui

reçoivent la fumée desdits fours.

li}5. Si cependant la chaleur des fourneaux, en montant dans
le tuyau, était assez violente pour se faire sentir au voisin au
travers du mur mitoyen , comme je l'ai vu arriver, je pense qu'il

faudrait y apporter remède, un voisin pouvant toujours être

inquiet que cette chaleur ne parvienne à un tel degré qu'elle

puisse mettre le feu chez lui, et lui produisant, outre cela, une
chaleur qui, dans de certaines saisons, devient insupportable;
et comme il n'est pas permis de porter aucun préjudice ni incom-
modité à autrui, dans ce cas, il faudrait faire cesser cette cha-
leur, qui ne pourrait être mieux dérangée que par l'isolement

proposé par M. Desgodets (2).]

(i) Sous le nom de fourneaux, il faut entendre tous les feux qni servent
aux arts et métiers, quels que soient leur dénomination, leur forme et

leur usage. Ainsi les fourneaux des salpêtriers , des brasseurs, des tein-

turiers, des affineurs, des fondeurs, des chapeliers, et généralement de
tous les genres quelconques de manufactures, doivent être construits avec
les précautions convenables, pour qu'ils ne donnent lieu à aucune crainte
d'incendie. Lepage, p. i5ô.

2) Les précautions spéciales à prendre pour la construction des ma-
chines à vapeur ont été déterminées par l'ordonnance du 24 août i843,
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qui résume tous les règlements antérieurs, et dont les dispositions sont trop

imporlantcs pour ne pas être consignées ici.

Celte ordonnance est ainsi conçue :

Ordonnance du Roi relative aux Machines et Chaudières à vapeur autres que
celles qui sont placées sur des Bateaux,

LOUIS-PHILIPPE, etc. Sur le rapport de notre ministre des travaux pu-
blics ; vu les ordonnances des 29 octobre 1823(1), 7 mai 1828 (2), 23
septembre 1829 (3) et 2 5 mars i83o (4), concernant les machines et chau-
dières à vapeur; l'ordonnance du 29 juillet 1839, relative aux locomotives
employées sur les chemins de fer ; les rapports de la commission centrale
des machines à vapeur établie près de notre ministre des travaux publics

,

notre Conseil d'État entendu, etc.

Art. I. Seront soumises aux formalités et aux mesures de sûreté pres-
crites par la présente ordonnance, les machines à vapeur et les chaudières
fermées dans lescpielles on doit produire de la vapeur. Les machines et

chaudières établies à bord des bateaux seront régies par une ordonnance
spéciale.

TITRE I" — Dispositions relatives a la fabrication et au commerce des Ma-
chines ou Chaudières à vapeur.

2, Aucune machine ou chaudière à vapeur ne pourra être livrée par
un fabricant si elle n'a subi les épreuves prescrites ci-après. Lesdites

épreuves seront faites à la fabrique, sur la déclaration des fabricants, et

d'après les ordres des préfets, par les ingénieurs des mines, ou, à leur

défaut, par les ingénieurs dos ponts et chaussées. — 3. Les chaudiôics ou
machines à vapeur venant de l'étranger devront être pourvues des mêmes
appareils de sûreté que les machines et les chaudières d'origine française,

et subir les mêmes épreuves. Ces épreuves seront faites au lieu désigné par
le destinataire dans la déclaration qu'il devra faire à l'importation.

TITRE II. — Dispositions relatives h tétablissement des Machines et des Chau"
dièrcs à vapeur placées à demeure ailleurs que dans les Mines,

^
Section i . — Des autorisations.

4. Les machines à vapeur et les chaudières à vapeur, tant à haute pres-

sion qu'à basse pression, qui sont employées à demeure partout ailleurs

que dans l'intérieur des mines , ne pourront être établies qu'en vertu d'une

autorisation délivrée par le préfet du département , conformément à ce qui

est prescrit par le décret du i5 octobre 18 10 (5) pour les établissements

insalubres et incommodes de deuxième classe. — 5. La demande en auto-

risation sera adressée au préfet. Elle fera connaître : i » la pression maxi-
mum de la vapeur, exprimée en atmosphères et en fractions décimales

d'atmosphère, sous laquelle les machines à vapeur ou les chaudières à

vapeur devront fonctionner ;
2° la force de ces machines exprimée en

chevaux (le cheval-vapeur étant de la force capable d'élever un poids de
soixante-quinze kilogrammes à un mètre de hauteur dans une seconde

(1) Rec. gén. des lois, 1. 16, p. 141,

C2) Jbid , t. 17, p. 416.

(8) Ibid., t. 18, p. 390.

(4) Ibid., 1. 18, p. 481.

{%) Jbid., t. 12, p. 112.
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de temps) ;
3* la forme des chaudières, leur capacité, et celle de leurs

tubes bouilleurs , exprimées en mètres cubes
;

4° ^^ ï'^u et l'empla-

cement où elles devront être établies , et la distance où elles se trou-

veront des bâtiments appartenant à des tiers et de la voie publique
;

5*^ la nature du combustible que l'on emploiera ;
6'' enfin, le genre d'indus-

trie auquel les machines ou les chaudières devront servir. Un plan des

localités et le dessin géométrique de la chaudière seront joints à la de-

mande. — 6. Le préfet renverra immédiatement la demande en autori-

sation, avec les plans, au sous-préfet de l'arrondissement, pour être trans-

mise au maire de la commune. — 7. Le maire procédera immédiatement

à des informations de commodo et incommodo. La durée de cette enquête

sera de dix jours. — 8. Cinq jours après qu'elle sera terminée, le maire

adressera le procès-verbal de l'enquête , avec son avis , au sous-préfet

,

lequel, dans un semblable délai, transmettra le tout au préfet, en y joignant

également son avis. — 9. Dans le délai de quinze jours , le préfet, après

avoir pris l'avis de l'ingénieur des mines, ou, à son défaut, de l'ingénieur

des ponts et chaussées, statuera sur la demande en autorisation. L'ingénieur

signalera, s'il y a lieu, dans son avis, les vices de construction qui pour-

raient devenir des causes de danger, et qui proviendraient , soit de la

mauvaise qualité des matériaux, soit de la forme de la chaudière, ou du
mode de jonction de ses diverses parties. Il indiquera les moyens d'y

remédier, si cela est possible. — 10. L'arrêté par lequel le préfet autorisera

l'établissement d'une machine ou d'une chaudière à vapeur, indiquera :

1° le nom du propriétaire ;
2° la pression maximum de la vapeur,

exprimée en nombre d'atmosphères, sous laquelle la machine ou la chau-

dière devra fonctionner, et les numéros des timbres dont la machine et

la chaudière auront été frappées, ainsi qu'il est prescrit ci-après, article 19 ;

3° la force de la machine, exprimée en chevaux
;
4" la forme et la capacité

de la chaudière ;
5° Le diamètre des soupapes de sûreté , la charge de

ces soupapes ;
6° la nature du combustible dont il sera fait usage

;
70 le

genre d'industrie auquel servira la machine ou la chaudière à vapeur.
— II. Le recours au conseil d'État est ouvert au demandeur contre la

décision du préfet qui aurait refusé d autoriser l'établissement d'une ma-
chine ou chaudière à vapeur. S'il a été formé des oppositions à l'autori-

sation, les opposants pourront se pourvoir devant le conseil de préfecture

contre la décision du préfet qui aurait accordé l'autorisation, sauf recours

au conseil d'État. Les décisions du préfet relatives aux conditions de sûreté

que les machines ou chaudières à vapeur doivent présenter^ ne seront

susceptibles de recours que devant notre ministre des travaux publics. —
12. Les machines et les chaudières à vapeur ne pourront être employées
qu'après qu'on aura satisfait aux conditions imposées dans l'arrêté d'auto-

risation, — i3. L'arrêté du préfet sera affiché pendant un mois à la mairie

de la commune où se trouve l'établissement autorisé. Il en sera, de plus,

déposé une copie aux archives de la commune : il devra, d'ailleurs, être

donné communication dudit arrêté à toute partie intéressée qui en fera la

demande.

Section. 1. — Epreuves des chaudières et des autres pièces contenant la vapeur,

14. Les chaudières à vapeur, leurs tubes bouilleurs et les réservoirs à
vapeur, les cylindres en fonte des machines k vapeur et les enveloppes en
fonte de ces cylindres ne pourront être employés dans un établissement



7à CONTRE-MURS

quelconque sans avoir été soumis préalablement, et ainsi qu'il est prescrit

au titre premier de la présente ordonnance, à une épreuve opérée à l'aide

d'une pompe de pression. — i5. La pression d'épreuve sera un multiple

de la pression effective, OU autrement de la plus grande tension que la va-

peur pourra avoir dans les chaudières et autres pièces contenant la vapeur,

diminuée de la pression extérieure de l'atmosphère. On procédera aux
épreuves en chargeant les soupapes des chaudières de poids proportionnels

à la pression effective, et déterminés suivant la règle indiquée en l'article 24.

A l'égard des autres pièces, la charge d'épreuve sera appliquée sur la sou-

pape de la pompe de pression. — 16. Pour les chaudières, tubes bouilleurs

et réservoirs en tôle ou en cuivre laminé, la pression d'épreuve sera triple

de la pression effective. Cette pression d'épreuve sera cjuintuple pour les

chaudières et tubes bouilleurs en fonte. — 17. Les cylindies en fonte des

machines à vapeur, et les enveloppes en fonte de ces cylindres, seront

éprouvés sous une pression triple de la pression clfective. — iB. L'épais-

seur des parois des chaudières cylindriques en tôle ou en cuivre laminé

sera réglée conformément à la table n° i annexée à la présente ordonnance.

L'épaisseur de celles de ces chaudières qui, par leurs dimensions et par la

pression de la vapeur, ne se trouveraient pas comprises dans la table, sera

déterminée d'après la règle énoncée à la suite de ladite table ; toutefois, cette

épaisseur ne pourra dépasser quinze millimètres. Les épaisseurs de la

tôle devront être augmentées s'il s'agit de chaudières formées, en partie

ou en totalité, de faces planes, ou bien de conduits intérieur» cylindriques,

ou autres, traversant l'eau ou la vapeur, et servant soit de foyers, soit à

la circulation de la flamme. Ces chaudières et conduits devront, de plus,

être, suivant les cas, renforcés par des armatures suffisantes. — 19. Après

qu'il aura été constaté que les parois des chaudières en tôle ou en cuivre

laminé ont les épaisseurs voulues, et après que les chaudières, les tubes

bouilleurs, les réservoirs de vapeur, les cylindres en fonte et les enveloppe^

en fonte de ces cylindres , auront été éprouvés, il y sera appliqué des tim-

bres indiquant, en nombre d'atmosphères, le degré de tension intérieure

que la vapeur ne devra pas dépasser. Ces timbres seront placés de manière

à être toujours apparents, après la mise en place des chaudières et cylindres.

— 30. Les chaudières qui auront des faces planes seront dispensées de

l'épreuve, mais sous la condition que la force élastique ou la tension de

la vapeur ne devra pas s'élever, dans l'intérieur de ces chaudières, à plus

d'une atmosphère et demie. — îi. L'épreuve sera recommencée sur l'établis-

sement dans lequel les machines ou chaudières doivent être employées

,

1° si le propriétaire de l'établissement la réclame ;
2° s'il y a eu, pendant

le transport ou lors de la mise en place, des avaries notables ;
3° si des

modifications ou réparations quelconques ont été faites depuis l'épreuve

opérée à la fabrique.

Section 3. — Des appareils de sûreté dont les chaudières h vapeur doivent

être m,unies.

§ I. Des soupapes de sûreté.

22. Il sera adapté à la partie supérieure de chaque chaudière deux sou-

papes de sûreté , une vers chacjue extrémité de la chaudière. Le diamètre

des orifices de ces soupapes sera réglé d'après la surface de chauffe de la

chaudière et la tension de la vapeur dans son intérieur, confoiniémçftt à
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la table n° 2 annexée à la présente ordonnance. — 23. Chaque soupape

sera chargée d'un poids unique, agissant soit directement, soit par l'inter-

médiaire d'un levier. Chaque poids recevra l'empreinte d'un poinçon. Dans

le cas où il serait fait usage de leviers, ils devront être également poin-

çonnés. La quotité des poids et la longueur des leviers seront fixées par

l'arrêté d'autorisation mentionné à l'article 10. — 24. La charge maximum
de chaque soupape de sûreté sera déterminée en multipliant un kilo-

gramme trente- trois grammes par le nombre d'atmosphères mesurant la

pression effective, et par le nombre de centimètres carrés mesurant l'orifice

de la soupape. La largeur de la surface annulaire de recouvrement ne devra

pas dépasser la trentième partie de la surface circulaire exposée directement

à la pression de la vapeur, et cette largeur, dans aucun cas, ne devra excéder

deux millimètres.

^ 2. Des manomètres.

25. Toute chaudière à vapeur sera munie d'un manomètre à mercure,
gradué en atmosphères et en fractions décimales d'atmosphère, de manière

à faire connaître immédiatement la tension de la vapeur dans la chaudière.

Le tuyau qui amènera la vapeur au manomètre sera adapté directement sur

la chaudière, et non sur le tuyau de prise à vapeur ou sur tout autre tuyau
dans lequel la vapeur serait en mouvement. Le manomètre sera placé en

vue du chauffeur. — 26. On fera usage du manomètre à air libre, c'est-

à-dire ouvert à sa partie supérieure, toutes les fois que la pression effec-

tive de la vapeur ne dépassera pas quatre atmosphères. On emploiera tou-

jours le manomètre à air libre, quelle que soit la pression effective de la

vapeur, pour les chaudières mentionnées à l'article 43.— 27. On tracera sur

l'échelle de chaque manomètre, d'une manière apparente, une ligne qui

répondra au numéro de cette échelle que le mercure ne devra pas dépasser.

§ 3. De l'alimentation et des indicateurs du niveau de teau

dans les chaudières.

28. Toute chaudière sera munie d'une pompe d'alimentation bien con-

struite et en bon état d'entretien, ou de tout autre appareil alimentaire d'un

effet certain. — 29. Le niveau que l'eau doit avoir habituellement dans

chaque chaudière sera indiqué, à l'extérieur, par une ligne tracée d'une

manière très -apparente sur le corps de la chaudière ou sur le parement du
fourneau. Cette ligne sera d'un décimètre au moins au-dessus de la partie

la plus élevée des carneaux, tubes ou conduits de la flamme et de la fumée
dans le fourneau.—3o.Chaque chaudière sera'pourvued'un flotteur d'alarme,

c'est-à-dire qui détermine l'ouverture d'une issue par laquelle la vapeur
s'échappe de la chaudière, avec un bruit suffisant pour avertir, toutes les

fois que le niveau de l'eau dans la chaudière vient à s*abaisser de cinq

centimètres au-dessous de la ligue d'eau dont il est fait mention à l'ar-

ticle 29.— 3i. La chaudière sera, en outre, munie de l'un des trois appareils

suivants : i" un flotteur ordinaire d'une mobilité suffisante ;
2» un tube

indicateur en verre ;
3° des robinets indicateurs convenablement placés à

des niveaux différents. Ces appareils indicateurs seront, dans tous les cas,

disposés de manière à être en vue du chauffeur.

j; 4* Des chaudières multiples.

32. Si plusieurs chaudières sont destipées à fonctionner ensemble, elles

devront être disposées de manière à pouvoir, au besoin, être rendues indé-
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pendantes les unes des autresi En conséquence , chaque chaudière sera

alimentée séparément, et devra être munie de tous les appareils de sûreté

prescrits par la présente ordonnance.

Section 4« De l'emplacement des chaudières h vapeur.

33. Les conditions à remplir pour l'emplacement des chaudières à va-

Î)eur dépendent de la capacité de ces chaudières, y compris les tubes bouil-

eurs, et de la tension de la vapeur. A cet effet, les chaudières sont réparties

en quatre catégories. On exprimera en mètres cubes la capacité de la chau-

dière avec ses tubes bouilleurs, et en atmosphères la tension de la vapeur,

et on multipliera les deux nombres l'un par l'autre. Les chaudières seront

dans la première catégorie, quand ce produit sera plus grand que quinze
;

dans la deuxième, si ce même produit surpasse sept et n'excède pas quinze;

dans la troisième , s'il est supérieur à trois et s'il n'excède pas sept ; dans

la quatrième catégorie , s'il n'excède pas trois. Si plusieurs chaudières

doivent fonctionner ensemble dans un même emplacement, et s'il existe

entre elles une communication quelconque directe ou indirecte, on prendra,

pour former le produit comme il vient d'être dit, la somme des capacités

de ces chaudières, y compris celle de leurs tubes bouilleurs. — 34- Les

chaudières à vapeur comprises dans la première catégorie devront être

établies en-dehors de toute maison d'habitation et de tout atelier. —
35. Néanmoins, pour laisser la faculté d'employer au chauffage des chau-

dières une chaleur qui autrement serait perdue, le préfet pourra autoriser

l'établissement des chaudières de la première catégorie dans Tiiitérieur

d'un atelier qui ne fera pas partie d'une maison d'habitation. L'autorisation

sera portée à la connaissance de notre ministre des travaux publics. —
36. Toutes les fois qu'il y aura moins de dix mètres de distance entre une
chaudière de la première catégorie et les maisons d'habitation ou la voie

publique, il sera construit, en bonne et solide maçonnerie, un mur de

défense d'un mètre d'épaisseur. Les autres dimensions seront déterminées

comme il est dit à l'article 4i. Ce mur de défense sera, dans tous les cas,

distinct du massif de maçonnerie des fourneaux , et en sera séparé par un
espace libre de cinquante centimètres de largeur au moins. Il devra éga-

lement être séparé des murs mitoyens avec les maisons voisines. Si la chau-

dière est enfoncée dans le sol, et établie de manière que sa partie supérieure

soit à un mètre au moins en contre-bas du sol, le mur de défense ne sera

exigible que lorsqu'elle se trouvera à moins de cinq mètres des maisons

habitées ou de la voie publique. — Sj. Lorsqu'une chaudière de la pre-

mière catégorie sera établie dans un local fermé , ce local ne sera point

voûté, mais il devra être couvert d'une toiture légère, qui n'aura aucune

liaison avec les toits des ateliers ou autres bâtiments contigus, et reposera

sur une charpente particulière. — 38. Les chaudières à vapeur comprises

dans la deuxième catégorie, pourront être placées dans l'intérieur d'un

atelier, si toutefois cet atelier ne fait pas partie d'une maison d'iiabitation

ou d'une fabrique à plusieurs étages. — Sg. Si les chaudières de cette

catégorie sont à moins de cinq mètres de distance, soit des maisons d'habi-

tation, soit de la voie publique, il sera construit de ce côté un mur de

défense tel qu'il est prescrit à l'article 36. — 40* A l'égard des terrains

contigus non bâtis appartenant à des tiers, si, après l'autorisation donnée

par le préfet pour l'établissement de chaudières de première ou de se-

conde catégorie , les propriétaires de ces terrains font bâtir dans les dis-
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t uices énoncées aux articles 'M) et 39, ou si ces terrains viennent à être

ronsacrés à la voie publique, la construction de murs de défense, tels qu'ils

^oiit prescrits ci-dessus, pourra, sur la demande des propriétaires desdits

terrains, être imposée au propiiétaire de la chaudière par arrêté du préfet,

sauf recours devant notre ministre des travaux publics.

41. L'autorisation donnée par le préfet, pour les chaudières de la pre-

mière et de la deuxième catégorie, indiquera l'emplacement de la chaudière

et la distance à laquelle cette chaudière devra être placée par rapport aux
habitations appartenant à des tiers et à la voie publique , et fixera , s'il y a

lieu, la direction de l'axe de la chaudière. Cette autorisation déterminera la

situation et les dimensions, en longueur et en hauteur, du mur de défense

d'un mètre, lorsqu'il sera nécessaire d'établir ce mur, en exécution (des

articles ci-dessus. Dans la fixation de ces dimensions, on aura égard à la

capacité de la chaudière, au degré de tension de la vapeur, et à toutes les

autres circonstances qui pourront rendre l'établissement de la chaudière

plus ou moins dangereux ou incommode. — ^2. Les chaudières de la

troisième catégorie pourront aussi être placées dans l'intérieur d'un atelier

qui ne fera pas partie d'une maison d'habitation, mais sans qu'il y ait lieu

d'exiger le mur de défense. — 43. Les chaudières de la quatrième catégorie

pourront être placées dans l'intérieur d'un atelier quelconque , lors même
que cet atelier fera partie d'une maison d'habitation. Dans ce cas , les

chaudières seront munies d'un manomètre à air libre , ainsi qu'il est

dit à l'article 26. — 44- ^^^ fourneaux des chaudières à vapeur comprises

dans la troisième et dans la quatrième catégorie, seront entièrement sépares

par un espace vide de cinquante centimètres au moins des maisons d'habi-

tation appartenant à des tiers.— 4^- Lorsque les chaudières établies dans
l'intérieur d'un atelier ou d'une maison d'habitation seront couvertes, sur le

dôme et sur les flancs, d'une enveloppe destinée à prévenir les déperditions

de chaleur, cette enveloppe sera construite en matériaux légers; si elle est

en briques, son épaisseur ne dépassera pas un décimètre.

TrruE IIL

—

Dépositions relatives h (établissement des Machines k vapeur
employées dans l'intérieur des mines.

46. Les machines à vapeur placées à demeure dans l'intérieur des mines
seront pourvues des appareils de sûreté prescrits par la présente ordon-
nance pour les machines fixes , et devront avoir subi les mêmes épreuves.
Elles ne pourront être établies qu'en vertu d'autorisations du préfet déli-

vrées sur le rapport des ingénieurs des mines. Ces autorisations détermine-
ront les conditions relatives à l'emplacement, à la disposition et au service
habituel des machines.

Titre IV.— Dispositions relatives à l'emploi des Machines à vapeur locomobiles

et locomotives.

Section i . — Des Machines locomobiles.

4/. Sont considérées comme locomobiles les machines à vapeur qui, pou-
vant être transpo'tées facilement d'un lieu dans un autre, n'exipent aucune
construction pour fonctionner à chaque station. — 48. Les ciiaudièrcs et

autres pièces de ces machines seront soumises aux épreuves et aux condi-
tions de sûreté prescrites aux sections 2 et 3 du titre II de la présente ordon-
nance, sauf les exceptions suivantes pour celles de ces chaudières qui sont
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constrûîtès suivant un système tubulaii e. Lesdites chaudières pourront être

éprouvées sous une pression double seulement de la pression effective . On
pourra, quelle que soit la tension de la vapeur dans ces chaudières, remplacer

le manomètre à air libre par un manomètre à air comprimé, ou même par un
thermomanornètre, c'est-à-dire par un thermomètre gradué en atmosphères

et parties décimales d'atmosphère : les indications de ces instruments de-

vront être facilement lisibles et placées en vue du chauffeur. On pourra se

dispenser d'adapter auxdites chaudières un flotteur d'alarme, et il suffira

qu'elles soient munies d'un tube indicateur en verre convenablement placé.

— 49* Indépendamment des timbres relatifs aux conditions de sûreté, toute

locomobile recevra une plaque portant le nom du propriétaire. — 5o. Au-
cune locomobile ne pourra fonctionner à moins de cent mètres de distance

de tout bâtiment, sans une autorisation spéciale donnée par le maire de la

commune. En cas de refus, la partie intéressée pourra se pourvoir devant le

préfet. — 5i. Si l'emploi d'une machine locomobile présente des dangers,

soit parce qu'il n'aurait point été satisfait aux conditions ci-dessus prescrites,

soit parce que la machine n'aurait pas été entretenue en bon état de service,

le préfet, sur le rapport de l'ingénieur des mines, ou, à son défaut, de l'in-

génieur des ponts et chaussées, pourra suspendre ou même interdire l'usage

de cette machine.

Section 2. — Des machines locomotives.

52. Les machines à vapeur locomotives sont celles qui, en se déplaçant

par leur propre force, servent au transport des voyageurs, des marchan-
dises ou des matériaux. — 53. Les dispositions de l'article 48 sont appli-

cables aux chaudières et autres pièces de ces machines , sauf l'exception

énoncée en l'article ci-après.— 54. Les soupapes de sûreté des machines
locomotives pourront être chargées au moyen de ressorts disposés de ma-
nière à faire connaître, en kilogrammes et en fractions décimales de kilo-

gramme, la pression qu'ils exerceront sur les soupapes. — 55. Aucune
locomotive ne pourra être mise en service sans un permis de circulation,

délivré par le préfet du département où se trouvera le point de départ de la

locomotive. — 56. La demande du permis contiendra les indications com-
rises sous les numéros i et 3 de l'article 5 de la présente ordonnance , et

"era connaître de plus le nom donné à la machine locomotive et le service

auquel elle sera destinée. Le nom de la locomotive sera gravé sur une plaque

fixée à la chaudière. — Sy. Le préfet, après avoir pris l'avis de l'ingénieur

des mines ou, à son défaut, de l'ingénieur des ponts et chaussées, délivrera,

s'il y a lieu, le permis de circulation. — 58. Dans ce permis seront énon-

cés :
1° le nom de la locomotive et le service auquel elle sera destinée; 2» la

pression maximum (en nombre d'atmosphères) de la vapeur dans la chau-

dière, et les numéros des timbres dont la chaudière et les cylindres auront

été frappés; 3»^ le diamètre des soupapes de sûreté; 4" l^ capacité de la

chaudière ;
5o le diamètre des cylindres et la course des pistons; 6' enfin,

le nom du fabricant et l'année de la construction. — Sg. Si une machine
locomotive ne satisfait pas aux conditions de sûreté ci-dessiis prescrites, ou
si elle n'est pas entretenue en bon état de service, le préfet, sur le rapport

de l'ingénieur des mines ou, à son défaut, de l'ingénieur des ponts et chaus-

iées, pourra en suspendre ou même en interdire l'usage. — 60. Les condi-

tions auxquelles sera assujettie la circulation des locomotives et des convois,

en tout ce qui peut concerner la sûreté publique, seront déterminées par

l
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arrêté du prdfet du département où sera situé le lieu du départ, après avoir

entendu les entrepreneurs et en ayant égard tant aux cahiers des charges

des entreprises qu'aux dispositions des règlements d'administration pu-

blique concernant les chemins de fer.

TiTiiE V.— De la surveillance administrative des machines et chaudières

à vapeur.

61. Les ingénieurs des mines et, à leur défaut, les ingénieurs des ponts

et chaussées, sont chargés, sous l'autorité des préfets, de la surveillance

des machines et chaudières à vapeur. — 62. Ces ingénieurs donnent leur

avis sur les demandes en autorisation d'établir des machines ou des chau-

dières à vapeur, et sur les demandes de permis de circulation concernant les

machines locomotives ; ils dirigent les épreuves des chaudières et des autres

pièces contenant la vapeur; ils font appliquer les timbres constatant les ré-

sultats de ces épreuves , et poinçonner les poids et les leviers des soupapes de

sûreté.— 63. Les mêmes ingénieurs s'assurent, au moins une fois par an, et

plus souvent lorsqu'ils en reçoivent l'ordre du préfet, que toutes les con-

ditions de sijreto prescrites sont exactement observées. Ils visitent les ma-
chines et les chaudières à vapeur; ils en constatent l'état, et ils provoquent

la réparation et même la réforme des chaudières et des autres pièces que le

long usage ou une détérioration accidentelle leur ferait regarder comme
dangereuses. Ils proposent également de nouvelles épreuves , lorsqu'ils les

jugent indispensables
,
pour s'assurer que les chaudières et les autres pièces

conservent une force de résistance suffisante, soit après un long usage, soit

lorsqu'il y aura été fait des changements ou réparations notables.— 64. Les

mesures indiquées en l'article précédent sont ordonnées, s'il y a lieu, par

le préfet, après avoir entendu les propriétaires, lesquels pourront, d'ail-

leurs, réclamer de nouvelles épreuves lorsqu'ils les jugeront nécessaires.

—

65. Lorsque, par suite de demandes en autorisation d'établir des machines
ou des appareils à vapeur, les ingénieurs des mines ou les ingénieurs des

ponts et chaussées auront fait, par ordre du préfet, des actes de leur minis-

tère de la nature de ceux qui donnent droit aux allocations établies par l'ar-

ticle 89 du décret du 18 novembre 18 10 et par l'article 7 5 du décret du
7 fructidor an xii, ces allocations seront fixées et recouvrées dans les

formes déterminées par lesdits décrets. — 66. Les autorités chargées de la

policci locale exerceront une surveillance habituelle sur les établissements

pourvus de machines ou de chaudières à vapeur.

TriRE VI.— Dispositions générales.

. 67. Si, à raison du mode particulier de construction de certaines machines
ou chaudières à vapeur, l'application à ces machines ou chaudières d'une
partie des mesures de sûreté prescrites par la présente ordonnance se trou-
vait inutile, le préfet, sur le rapport des ingénieurs, pourra autoriser l'éta-

blissement de ces machines et chaudières, en les assujettissant à des condi-
tions spéciales. Si, au contraire, une chaudière ou machine paraît présenter
des dangers d'une nature particulière, et s'il est possible de les prévenir
par des mesures que la présente (ordonnance ne rend point obligatoires, le

préfet, sur le rapport des ingénieurs, pourra accorder l'autorisation deman-
dée sous les conditions qui seront reconnues nécessaires. Dans l'un et l'autre

cas, les autorisations données par le préfet seront soumises à l'approbation
de notre ministre des travaux publics.— 68. Lorsqu'une chaudière à vapeur
sera alimentée par des eaux qui auraient la propriété d'attaquer d'une ma-
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nière notable le métal de cette chaudière, la tension intérieure de la vapeur

ne devra pas dépasser une atmosphère et demie, et la charge des soupapes

sera réglée en conséquence. Néanmoins l'usage des chaudières contenant la

vapeur sous une tension plus élevée sera autorisé lorsque la propriété cor-

rosive des eaux d'alimentation sera détruite, soit par une distillation préa-

lable, soit par l'addition de substances neutralisantes, ou par tout autre

moyen reconnu efficace. Il est accordé un délai d'un an, à dater de la présente

ordonnance , aux propriétaires de machines à vapeur alimentées par des

eaux corrosives, pour se conformer aux prescriptions du présent article. Si,

dans ce délai, ils ne s'y sont point conformés, l'usage de leurs appareils sera

interdit par le préfet. — 69. Les propriétaires et chefs d'établissements veil-

leront : 10 à ce que les machines et chaudières à vapeur et tout ce qui en dé-

pend soient entretenus constamment en bon état de service; 2" à ce qu'il y
ait toujours près des machines et chaudières des manomètres de rechange,

ainsi que des tubes indicateurs de rechange, lorsque ces tubes seront au

nombre des appareils employés pour indiquer le niveau dans les chau-

dières ;
3" à ce que Icsdites machines et chaudières soient chauffées , manœu-

vrées et surveillées suivant les règles de l'art. Conformément aux disposi

tions de farticle i384 du Code civil, ils seront responsables des accidents

et dommages résultant de la négligence ou de l'incapacité de leurs agents.—
70. Il est défendu de faire fonctionner les machines et les chaudières à va-

peur à une pression supérieure au degré déterminé dans les actes d'auto-

risation, et auquel correspondront les timbres dont ces machines et chau-

dières seront frappées. — 71. En cas de changements ou de réj)aration8

notables qui seraient faits aux chaudières ou aux autres pièces passibles de»

épreuves, le propriélaire devra en donner avis au préfet, qui ordonnera, s'il

y a lien , de nouvelles épreuves, ainsi qu'il est dit aux articles 63 et 64. —
7'.j,. Dans tons les cas d'épreuves, les appareils et la main-d'œuvre seront

fournis par les propriétaires des machines et chaudières. — 73. Les pro-

priétaires de machines ou de chaudières à vapeur autorisées seront

tenus d'adapter auxdites machines et chaudières les appareils de sû-

reté qui pourraient être découverts par la suite, et qui seraient prescrits

par des règlements d'administration publique.— 74» En cas de contraven-

tion aux dispositions de la présente ordonnance, les permissionnaires

pourront encourir l'interdiction de leurs machines ou chaudières, sans pré-

judice des peines , dommages et intérêts qui seraient prononcés par les tri-

bunaux. Cette interdiction sera prononcée par arrêtés des préfets, sauf

recours devant notre ministre des travaux publics. Ce recours ne s<"ra pas

suspensif. — jS. En cas cl,'accident, l'autorité chargée de la police locale

se transportera, sans délai, sur les lieux, et le procès-verbal de sa visite

sera transmis au préfet, et, s'il y a lieu, au procureur du Koi. L'ingénieur

des mines ou, à son défaut, l'ingénieur des ponts et chaussées se rendra

aussi sur les lieux immédiatement pour visiter les appareils à vapeur, en

constater l'état et rechrecher la cause de l'accident. Il adressera sur le tout

un rapport au préfet. En cas d'explosion , les propriétaires d'appareils à va-

peur ou leurs représentants ne devront ni réparer les constructions, ni dé-

placer ou dénaturer les fragments de la chaudière ou machine rompue,
avant la visite et la clôture du procès-verbal de l'ingénieur. — 76. Les pro-

priétaires d'établissements aujourd'hui autorisés se conformeront, dans le

délai d'un an à dater de la publication de la présente ordonnance, aux

prescriptions de la section 3 du titre II, articles 22 à 32 inclusivement.
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ART. 191.

CONTRE-M URS POUR AISAKCES Eï PUITS.

Qui veutfaire aisances de privés ou puits contre un mur mitoyen
^

doit faire un contre-mur d'un pied d'épaisseur : où ily a de cha-

cun côté puits d'un côté et aisances de l'autre, il suffi quilj ait

quatre pieds de maçonnerie d'épaisseur entre deux, compi^enant

les épaisseurs des murs d'une part et d'autre ; mais entre deux

puits suffisent trois pieds pour le moins ( i ).

194. Lorsque l'on vent faire une fosse d'aisances ou un puits

contre un mur mitoyen, il faut un contre-mur cVun pied d'é-

paisseur au moins au-devant du mur mitoyen; et cette épais-

seur d'un pied, à l'égard du puits, peut se compter du nu du
unu' mitoyen au rez-de-chaussée au-dessus de Tempatement de
sa fondation, et être fondée sur le fonds solide, un peu plus bas

que le dessous du pavé de la fosse. Ce contre-mur ne doit point

titre incorporé avec le mur mitoyen, pour ne le point dégrader

ni endommager, lorsqu'on est obligé de lerefairequandilsecor-

Quant aux dispositions relatives à l'emplacement des chaudières énoncées
dans la section 4 flu même titre , articles 33 à 45 inclusivement, les pro-
priétaires des établissements existants qui auront accompli toutes les obli-

gations prescrites par les ordonnances des 29 octobre 1823, 7 mai 1828,
23 septembre 1829 et 26 mars i83o, sont provisoirement dispensés de s'y

conformer; néanmoins
,
quand ces établissements seront une cause de dan-

ger, le préfet, sur le rapport de l'ingénieur des mines , ou, à son défaut, de
l'ingénieur des ponts et chaussées, et après avoir entendu le propriétaire

de l'établissement, pourra prescrire la mise à exécution de tout ou partie

des mesures portées en la présente ordonnance , dans un délai dont le

terme sera fixé suivant l'exigence des cas. — 77. Il sera publié, par notre
ministre des travaux publics , une nouvelle instruction sur les mesures de
précaution habituelles à observer dans l'emploi des machines et des chau-
dières à vapeur. Cette instruction sera affichée à demeure dans fenceinte
des ateliers.— 7 8. L'établissement et la surveillance des machines et appareils
à vapeur qui dépendent des services spéciaux de l'État, sont régis par des
dispositions particulières, sauf les conditions qui peuvent intéresser les

tieis relativement à la sûreté et à fincommodité, et en se conformant aux
prescriptions du décret du i5 octobre 18 10. — 79. Les attributions don-
nées aux préfets des déparlements par la présente ordonnance seront exer-
cées par le préfet de police dans toute l'étendue du département de la Seine
et dans les communes de Saint-Cloudi Mcudon et Sèvres du département
de Seine-et-Oise. — 80. Les ordonnances royales des 29 octobre 1823
7 mai 1828, 23 septembre 1829, 25 mars i83o et 22 juillet 1839, concer-
nant les machines et chaudières à vapeur, sont rapportées.

(i) V. l'art. G74 C. civ., ( ité p. 53.

G
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rompt et délruitpar la pénétration des matières fécales etiirines.

VJîy. [ On était ci-devant dans l'usage de détacher les con-

tre-murs du corps des murs mitoyens, et de les construire sé-

parément; aujourd'hui cela ne se pratique plus dans les fosses :

on a reconnu que ces contre-murs, par leur peu d'épaisseur,

n'étant pas assez solides pour soutenir le poids des voûtes qu'on
appuyait dessus, en s'affaissant, se détachaient des murs mi-
toyens, et par leurs houclements formaient un vide entre eux et

ces murs
;
que ce vide était aussitôt rempli des matières de la

fosse, les contre-nmrs étant aisés à pénétrer à cause de leur peu
d'épaisseur, ce qui endommageait les murs mitoyens presqu'au-

tant que s'il n'y avait point de contre-murs : on à trouvé qu'il

était plus utile de joindre l'épaisseur du contre-mur à l'épais-

seur du mur mitoyen, et de ne construire qu'un même mur;
que cela était beaucoup plus solide, et que le mur en était mieux
conservé; qu'il fallait pour lors que l'épaisseur du contre-mur
fût entièrement détruite par Fâcreté des matières de la fosse

,

avant que le corps du mur mitoyen fût attaqué : en sorte que
l'on ne construit plus les contre-murs d'autre manière; mais il

faut avoir soin que le milieu du mur ne soit point rempli de
pierrailles et garnis, il faut que ce soit tous les moellons sur leurs

lits, bien liaisonnés et joints les uns avec les autres (i).J

I9H. Lorsque l'article 191 de la coutume prescrit un pied

d'épaisseur de contre-miir pour une fosse d'aisances, on sup-

(i) Voici les règlements généraux relatifs à la construction et aux répa-

rations des fosses d'aisances clans Paris :

1° Une ordonnance royale, du 34 septembre 18 19, porte les dispositions

suivantes :

« Dans aucun bâtiment public ou particulier, ou dans leurs dépen-

dances, on ne peut employer pour fosses d'aisances des puits
,
puisarts,

égouts, aqueducs ou carrières abandonnées, sans y faire les constructions

indiquées ci-après. Art. i*^«

» Lorsque les fosses sont placées sous le sol des caves, celles-ci doivent

avoir une communication immédiate avec l'air extérieur, être assez spa-

cieuses pour contenir quatre travailleurs et leurs ustensiles , et avoir au

moins 2 mètres de hauteur sous voûte. Art. 2 et 3.

» Les murs, la voûte et le tond des fosses seront entièrement construits

en pierres meulières, maçonnées avec du mortier de chaux maigre et de

sable de rivière bien lavé. Les parois des fosses seront enduites de pareil

mortier, lissé à la truelle. On ne pourra donner moins de trente à trente-

cinq centimètres d'épaisseur aux voûtes , et moins de quarante-cinq ou

cinquante centimètres aux massils et aux murs. Art. 4-

» Il est détendu d'établir des compartiments ou divisions dans les fosses,

d'y construire des piliers , et d'y faire des chaînes ou des arcs en pierre*

apparentes. Art. 5.

» Le fond des fosses d'aisances sera fait en forme de euvette concave

,
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pose que la qualité des matériaux et la construction des con-

tre-murs soit telle, que cette épaisseur suffise pour retenir les

matières fécales et les urines , et empêcher qu elles ne pénè-

trent jusqu'au mur mitoyen
,
parce que celui à qui la fosse d'ai-

sances appartient est tenu de garantir que le mur mitoyen n'en

et tous les angles intérieurs seront eflPacés par des arrondissements de vingt-

cinq centimètres de rayon. Art. 6.

» Autant que les localités le permettront , les fosses d'aisances seront

construites sur un plan circulaire, elliptique ou rectangulaire. On ne
permet point la construction de fosses à angles rentrants, hors le seul

cas où la surface de la fosse serait au moins de quatre mètres carrés de

chaque côté de l'angle ; et alors il serait pratiqué de l'un et de l'autre côté

une ouverture d'extraction. Art. 7.

» Quelle que soit la capacité des fosses, elles ne pourront avoir moins
de deux mètres de hauteur sous clef, seront couvertes par une voûte en
plein cintre, ou qui n'en différera que d'un tiers de rayon, et l'ouverture

d'extraction des matières sera placée au milieu de la voûte, autant que les

localités le permettront. Art. 8, 9, 10.

« La cheminée de cette ouverture ne devra point excéder un mètre cin-

quante centimètres de hauteur, à moins que les localités n'exigent impé-
rieusement une plus grande hauteur; l'ouverture d'extraction, correspon-

dant à une cheminée d'un mètre cinquante centimètres au plus de hauteur,

n'aura pas monis d'un mètre en longueur sur soixante-cinq centimètres en
largeur, et lorsque cette ouverture correspondra à une cheminée excédant
un mètre cinquante centimètres de hauteur, les dimensions ci-dessus spé-

cifiées seront augmentées de manière que l'une de ces dimensions soit égale

aux deux tiers de la hauteur de la cheminée. Art. 1 1.

w II sera placé en outre à la voûte, dans la partie la plus éloignée du
tuyau de chute et de l'ouverture d'extraction, si elle n'est pas dans le mi-
lieu, un tampon mobile dont le diamètre ne sera pas moindre de cinquante
centimètres; ce tampon sera encastré dans un châssis en pierre, et garni
dans son milieu d'un anneau en fer. Néanmoins ce tampon ne sera pas exi-

gible pour les fosses dont la vidange se fera au niveau du rez-de-chaussée,
et qui auront sur ce même sol des cabinets d'aisances avec trémie ou siège

sans bonde, et pour celles qui auront une superficie moindre de six mètres
dans le fond, et dont l'ouverture d'extraction 'sera dans le milieu. Art. la
et i3.

» Le tuyau de chute sera toujours vertical. Son diamètre intérieur aura
au moins vingt-cinq centimètres s'il est en terre cuite , et vingt centimètres
s'il est en fonte. Art. 14.

» Il sera établi parallèlement au tuyau de chute un tuyau d'évent, lequel
sera conduit jusqu'à la hauteur des souches de cheminées de la maison ou
de celles des maisons contiguës , si elles sont plus élevées. Son diamètre
sera de vingt-cinq centimètres au moins; s'il passe cette dimension, il dis-

pensera du tampon mobile. Art. i5.

» L'orifice intérieur des tuyaux de chute et d'évent ne pourra étie des-
cendu au-dessous des points les plus élevés de l'intrados de la voûte
Art. 16.

» La même ordonnance de 1819a encore prescrit, à l'égard deg fosses
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sera pas dégradé ni pénétré en aucune manière ; et il doit si

Lien contenir les matières fécales, les urines et les eaux infec-

tées dans la fosse, que les caves et les puits ^3es maisons voi-

sines n'en souffrent aucune incommodité et n'en soient point

gâtés : c'est pourquoi le contre-mur doit être d'une épaisseur et

alors existantes, d'agrandir, à la prenaière vidange, l'ouverture d'extraction,

si elle n'avait pas la dimension voulue par l'art, ii; d'établir un tampon
mobile dans toutes les fosses dont la voûte aurait besoin de réparation, à

moins qu'elles ne fussent dans les cas d'exception prévus par l'art. i3; de

supprimer les piliers isolés établis dans les fosses, ou remplir en maçonne-
rie l'intervalle entre les piliers et les murs , lorsque cet intervalle aurait

moins de soixante-dix centimètres de largeur; d'élargir, autant que pos-

sible, les étranglements existant dans les fosses, et qui ne laisseraient pa
un passage de soixante-dix centimètres au moins de largeur; d'établir en
glacis jusqu'au fond de la fosse, sous une inclinaison de quarante-cinq de-

grés au moins, le fond du couloir qui serait le seul moyen de communicai
tion du tuyau avec la fosse, et aurait moins d'un mètre de largeur; enfin,

de réparer toute fosse qui laisserait filtrer ses eaux par le mur ou par le

fond. Art. 22 et suivants.

» Les réparations consistant à faire des rejointements, à élargir l'ouver-

ture d'extraction, placer un tampon mobile, rétablir les tuyaux de chute ou
de'vent, reprendre la voûte et les murs, bouclier ou élargir des étrangle-

ments, réparer le fond des fosses, supprimer des piliers , ont pu être faites

suivant les procédés employés à la construction première de la fosse. Mais

on a dû suivre le mode indiqué ci-dessus pour les constructions neuves

lorsque les réparations ont consisté dans la reconstruction entière d'un

mur, de la voûte ou du massif du fond des fosses d'aisances, et lorsqu'on a

revêtu les fosses d'un enduit général. Art. 28 et 29.

» Ne sont pas astreints aux constructions ci-dessus déterminées les pro-

priétaires qui, en supprimant leurs anciennes fosses, y substitueront les

appareils connus sous le nom de fosses mobiles inodores^ ou tous autres ap-

pareils que l'administration publique a reconnus pouvoir être employés
concurremment avec ceux-ci. Art. 3i. »

2° \jne ordonnance de police du 23 octobre 1819, rendue pour l'exécu-

cution de l'ordonnance précédente, de septembre 18 19, renferme les dispo-

sitions qui suivent :

« Aucune fosse ne peut être construite, reconstruite, réparée ou suppri-

mée, sans déclaration préalable à la préfecture de police. Cette déclaration

est faite par le propriétaire ou par l'entrepreneur qu'il aura chargé de l'exé-

cution des ouvrages. Dans le cas de construction ou de reconstruction , la

déclaration doit être accompagnée du plan de la fosse à construire ou re-»

construire et de celui de l'étage supérieur. Art. 2.

» La même déclaration est faite, soit par les propriétaires qui font établir*

dans leurs maisons les appareils connus sous le nom àc fosses mobiles /«o-

dores^et tous autres appareils que l'administration publique approuverait

par la suite, soit par les entrepreneurs de ces établissements. Art. 3.

» Sont tenus à la même déclarationles propriétaires qui veulent combler
des fosses d'aisances ou les convertir en caves, ou les entrepreneurs chargés
des travaux relatifs à ces comblements et suppressions. Art. 4.



POUR. PUITS. 85

d une construction snffisanies pour contenir ce qui est dans la

losse d aisance.

197. [U est d'usage, et tous les jugements ont décidé, que le

|)ropriétaire d'une fosse, quoiqu'il ait satisfait à la coutume en

» Il est défendu, même après la déclaration faite à la préfecture, de

immencer les travaux relatifs aux fosses d'aisances ou à l'établissement

(i appareils quelconques, sans avoir obtenu fautorisation nécessaire à cet

."lier. Art. 5.

» Les propriétaires ou entrepreneurs ne doivent jamais extraire ou faire

< xtraire
,
par leurs ouvriers ou tous autres, les eaux vannes et matières qui

se trouveraient dans les fosses; cette extraction ne peut être faite que par

m entrepreneur de vidan^jc.

' Il leur est encore défendu de faire couler dans la rue les eaux claires et

;ans odeur qui reviendraient dans la fosse après la vidange, à moins d'y être

spécialement autorisés. Art. 6 et 7.

» Tout propriétaire faisant procéder à la réparation ou à la démolition

d'une fosse, ou tout entrepreneur chargé des mêmes travaux, est tenu, tant

que durent la démolition et l'extraction des pierres, d'avoir à l'extérieur de

la fosse autant d'ouvriers qu'il en emploie dans Fintérieur. Art. 8.

» Chaque ouvrier travaillant à la démolition ou à l'extraction des pierres

sera ceint d'un bridage, dont l'attache sera tenue par un ouvrier placé à

l'extérieur. Art. g.

» Les propriétaires et les entrepreneurs sont responsables des effets des

contraventions à ces dispositions. Art. 8, 9 et 10.

» Toute fosse, avant d'être comblée, doit être vidée et curée à fond, et

toute fosse destinée à être convertie en cave sera curée avec soin ; les joints

en seront grattés à vif et les parties en mauvais état réparées, en se confor-

mant aux dispositions prescrites par les articles 6, 7, 8 et 9 ci-dessus. Art. 1

1

et 12^

» Si un ouvrier est frappé d'asphyxie en travaillant dans une fosse, les

travaux seront suspendus à l'instant, et déclaration en sera faite dans le jour

à la préfecture (]c police. Les travaux ne pourront être repris qu'avec les

précautions et les mesures indiquées par l'autorité. Art. i3.

x> Tous matériaux provenant de la démolition des fosses d'aisances seront

immédiatement enlevés. Art. i4«

» Il ne peut être fait usage d'une fosse d'aisances nouvellement construite

ou réparée qu'après la visite de l'architecte commissaire de la petite voirie

,

qui délivre son certificat constatant que les dispositions prescrites par l'au-

torité ont été exécutées. Toutefois, lorsqu'il y aura lieu à revêtir tout ou
Partie de la fosse de l'enduit prescrit par le paragraphe 2 de l'art. 4 de
ordonnance royale du cs4 septembre 1819, il doit être fait par le même

architecte une visite préalable pour constater l'état des murs avant l'appli-

cation de l'enduit. Art. i5.

» Tout propriétaire qui aura supprimé une ou plusieurs fosses d'aisances,

pour établir des appareils quelconques en tenant lieu , et qui par la suite

renoncerait à l'usage de ces appareils , sera tenu de rendre à leur première
destination les fosses supprimées , ou d'en faire construire de nouvelles, en
se conformant aux dispositions de l'ordonnance du Uoi du 24 septembre
1819 et de la présente ordonnance. x\rt. 16. »
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faisant un contre-mur de l'épaisseur d'un pied contre le mur
mitoyen, n'est point pour cela déchargé du tort que les matières
de sa fosse feraient au mur mitoyen, il est toujours tenu du
dommage, en sorte que si un mur mitoyen venait à périr par
la pénétration des matières de cette fosse, le propriétaire de
cette fosse serait obligé de refaire le mur mitoyen à ses dé-

Ipens seul, et les autres dégiadations que cette partie de mur
aurait occasionnées.

198. De même, lorsque les matières dune fosse s'épanchent
dans les caves d'une maison voisine, le propriétaire de la fosse
est obligé de faire cesser cet écoulement, et de faire faire les

ouvrages nécessaires pour contenir ses matières : quelques-uns
emploient des corrois de glaise, d'autres de mortiers de chaux
et ciment ; mais comme ces constructions causent de grands
frais et ne réussissent pas toujours, on use d'une autre méthode
que l'expérience a reconnue être la meilleure et la plus sûre, qui
est de maçonner les murs avec plâtre pur coulé au panier, pour
en ôter les gravois, et sur chaque rang et lit de moellons, y cou-
ler du plâtre assez clair pour s'insinuer dans les petits vides qui
auraient pu rester après la première construction des murs.
Lorsque les murs d'une fosse sont ainsi construits, on fait une
chemise de plâtre de deux à trois pouces d'épaisseur dans l'in-

térieur de la fosse, en cinq ou six pieds de hauteur, pour don-
ner le temps au plâtre du corps des murs de se sécher et dur-
cir, pendant le temps que les matières de la fosse emploient à
pénétrer et corroder cette chemise de plâtre : Texpérience a
fait connaître, dis-je, que ces murs ainsi construits, lorsqu'ils

étaient bien travaillés, étaient impénétrables aux urines et aux
matières des fosses.

199. Il est à remarquer que la disposition de cet article ne
paraît pas fort utile aux propriétaires des fosses, puisqu'en ob-

servant la disposition de cet article, ils n'en sont pas moins
chargés des événements et des dommages : il était inutile de
prescrire des épaisseurs pour les contre-murs, puisqu'en les

construisant de ces épaisseurs contre le mur mitoyen on n'en

est pas plus avancé, si les matières des fosses viennent à filtrer

à travers le mur mitoven et s'écouler dans les caves de la mai-
son voisine. On dira, si ces écoulements arrivent, que cela

ne provient que du défaut de la construction des murs, et non
du vice de l'épaisseur; à quoi Ton répondra que l'expérience a

fait connaître que quoiqu'un mur construit avec moellons et

mortier de chaux et sable soit bâti autant bien qu'il est possi-

ble, que es matières des fosses pénètrent ces niiirs, quoiqu'ils

soient d'épaisseurs encore plus fortes que celles prescrites par
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cet article 191. Ainsi il ne s'agit point de répaibseiii des murs

I des fosses: il suffit qu'ils soientconstruits en moellons et j)lâtie

!
pur, comme il a été expliqué ci-dessus; il faut cependant que

I ces murs soient d'une épaisseur raisonnable : ils ne peuvent

avoir moins de deux pieds, et cette épaisseur suffit pour conte-

nir les matières d'une fosse (i).]

200. Il ne suffit pas seulement que le contre-mur qui est

joignant le mur mitoyen soit de construction suffisante pour

n'être point pénétré; il faut que les autres murs du pourtour

<\i'. la fosse d'aisance le soient aussi, lorsqu'il y a des terres en

derrière; parce que s'ils étaient pénétrés par les matières ou les

eaux infectées, elles pourraient s'écouler au long des terres par

le derrière des murs et pénétrer jusqu'au mur mitoyen; et l'on

doit observer, tant aux murs qu'aux contre-murs du pourtour

de la fosse d'aisances, de mettre un bon lit de mortierouciment

sur le terrain du bas de leur fondation, avant que d'y asseoir le

premier rang de pierres ou moellons, et que le premier rang

soit garni à bain de mortier pour empêcber que les urines ne

se fassent un conduit par le dessous de leur fondation, et ne

communiquent aux puits et aux caves des voisins.

(1) Voici comment Lcpagc s'exprime à cet égard, t. I
, p. 1 36 :

,» « L'épaisseur tlu contre-mur est dillérente selon les difléreuts pays ; on

doit se conformer dans chacun aux dispositions de la coutume ou des règle-

ments particuliers, ou consulter fusapc. Quand cet usage n'est pas constant,

il est prudent, lorsqu'on ouvre une fosse d'aisances à Ja proximité d'un hé-

ritage voisin , de s'entendre avec le propriétaire de cet héritage pour s'en

rapporter à des gens de l'art; s'il refuse, on fait nommer des experts en

justice. Par ce moyen, on est assuré de construire sans craindre d'être

aii'élé pendant les travaux par aucune contestation sur la manièie dont ils

sont exécutés.

>' De bons architectes assurent qu'il n'est plus d'usage de séparer le mur
et le contre-mur; suivant eux, l'expérience prouve que l'une et l'autre con-

struction sont mieux conservées quand elles ne font qu'un seul corps de ma •

çonnerie.

» Au surplus, quelque exactitude qu'on ait mise à observer ce qui est

prescrit par la coutume, ou les règlements , ou fusagc, comme ouvrages de

précaution pour une fosse d'aisances, le propiiétaire qui la I^it construire

n en est pas moins tenu des dcmmagts qui pcjn aient lésultcj-, soit de l'ex-

cavation, si elle occasionnait qntlque fraction ou autre préjudice aux bâti-

ments voisins; çoit de l'infiltration, si les matières pénéli aient jusqu'au mur
du voisin ou dans ses caves. De là naît la nécessité, non pas seulement de
se conformer aux règlements, mais de réussir à cont( nir dans la fpsfC tonUs
les matières et à les cmjuchcr de sortir d'aucun côté. Voilà pourquoi il

faut que Ja njaçonneiie des quatre laces de Ja Ibsî^e soit impcnétrabJe : en
conséquence, on doit la faire de l'épaisseur convenable, selon la nature des
meilleurs matériaux que l'on peut trouver dans le pays. »



88 COKTRE-MtPtS

201. Dans les fosses construites en plâtre, comme il a été

expliqué dans les notes sur l'article précédent, dans le fond de
la fosse on fait un massif avec moellons posés sur leurs lits et

maçonnés avec plâtre pur, employé avec les précautions mar-
quées ci-dessus, et on donne au moins un pied d'épaisseur à ce

massif, sur lequel on étend une forme de sable de quatre à cinq
pouces de hauteur, et au-dessus on pave avec pavé de grès

,

posé à bain de mortier de chaux et ciment, et on a soin de mettre
le revers du pavé du côté du puits, afin que la pente porte les

eaux de l'autre côté du puits , s'il arrivait quelque filtration.

Quelques-uns font poser les moellons de ces massifs sur le

champ et non sur leurs lits, parce que les joints du premier
rang des moellons sont couverts par les moellons du second rang,

qui sont posés en liaison par-dessus, ce qui forme un double
obstacle à la filtration de matières (i).

202. Les fosses d'aisances ne doivent point être fondées jus-

qu'à l'eau, parce que les eaux venant à croître et à baisser dans

j
les terres, entiaîne les matières et les urines des fosses, et les

font communiquer avec l'eau des puits voisins et les infectent.

205. [Lorsqu'on creuse des fosses jusqu'à l'eau, ce qu'il est

bien difficile quelquefois d'éviter dans les terrains bas de Pa-

ris, où il n'y a que la profondeur nécessaire pour mettre une
fosse sous les caves, on prend la précaution d'éloigner le*

puits le plus que l'on peut des fosses, afin que s'il arrivait que
les eaux qui auraient monté dansune fosse vinssentàs'écoulerdu
côté des puits, elles eussent le temps de se purifier avant d'y

pouvoir entrer. Ou si Ton ne peut pas éloigner les puits à cause

du peu de superficie des terrains qu'une grande partie des mai-

sons de Paris occupe, il faut, en construisant ces fosses, prendre
telles précautions que l'eau n'y puisse sourciller, et qu'elles

contiennent les matières comme dans un pot, en sorte qu'il n'y

puisse rien entrer d'étranger, ni en sortir : ce qui peut se faire

en les construisant comme il a été expliqué ci-dessus, et ayant

soin d'épuiser l'eau pendant sa construction.

204. On doit paver à chaux et ciment le fond des fosses

d'aisances pour y contenir les matières et urines, et empqcher
qu'elles ne pénètrent au travers des terres jusqu'aux caves et

puits des voisins; et si le pavé ne suffit pas, on y doit faire un
massif de maçonnerie par le^essous, d'une épaisseur suffisante,

ainsi qu'il est dit pour les murs, de mettre un lit de mortier sur

le terrain avant que d'y asseoir le premier rang de pierre ou

moellon dans toute l'étendue de la fosse. Quelques experts font

(i) Lepagc approuve cette opinion , t. I
, p. 1 3;
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mettre un corroi de terre glaise dans le fond de la fosse, sous

le pavé; mais un massif de maçonnerie est meilleur, parce qu'il

s'incorpore avec les murs et contre-murs du pourtour, étant de

même qualité, comme aussi avec le ciment du pavé ; au lieu que

le corroi de glaise ne peut faire aucune liaison avec la maçon-
nerie du mur et contre-mur, en sorte que les urines et les eaux

infectées se font un passage entre la glaise et les murs, lorsque

le ciment du pave vient à se dégrader. (V. n. 201.)

îiOo. Le moellon de pierres meulières, maçonné à bain

de mortier de chaux et de ciment, est la meilleure construction

que Ton puisse faire pour les murs, contre-murs et massifs de

fosses d'aisances. (V. n. 197.)
*20G. Lorsqu'il y a des fosses d'aisances des deux côtés d'un

mur mitoyen , on doit faire à chacune de ces fosses un contre-

mur au moins d'un pied d'épaisseur, non compris les retraites

des empâtements de la fondation du mur mitoyen, et Tépaisseur

desdits contre-murs et murs ensemble, entre les deux fosses,

ne peut pas être moins de trois pieds; mais il y aura plus d'épais-

seur de maçonnerie entre les deux fosses, si le miuMnitoyen,
avec ses empâtements, a plus d'un pied d'épaisseur.

207. [Il n'arrive jamais que la fondation d'un mur mitoyen
n'ait qu'un pied d'épaisseur avec ses empâtements ; il faudrait

que ce fût un mur en fondation sous un pan de bois mitoyen :

les moindres épaisseurs des murs mitoyens sont de onze à douze
pouces, avec trois pouces d'empâtement de chaque côté; cela

ferait dix-sept à dix-huit pouces d'épaisseur. Une s'en construit

aucun aujourd'hui de ces épaisseurs; on a remédié à cet abus.

Les moindres épaisseurs des murs mitoyens qui se construisent

sont de quatorze et quinze pouces, et on ne devrait pas leur

donnerunemoindreépaisseurqueseizepouces,laruinedes édi-

fices étant presque toujours causée parcelle des murs mitoyens,
qui n'ont pas assez d'épaisseur. Il en résulterait encore un autre

avantage : dans les cas d'incendie, ces murs mitoyens résiste-

raient au feu et préserveraient les maisons voisines, en empê-
chant la communication du feu, qui ne manque pas de s'insinuer

dans les portées des bois posés sur les murs mitoyens, lorsque

leur recouvrement n'est pas assez épais pour empêcher l'action

du feu; et il est constant que lorsqu'un mur mitoyen a peu
d'épaisseur, les portées des bois les traversent presque entiè-

rement, quoiqu'il soit défendu par la coutume de faire porter

ces bois au-delà de la moitié de l'épaisseur du mur mitoyen, ce

qu'il n'est presque pas possible d'observer, lorsqu'un mur
mitoyen n'a que onze à douze pouces d'épaisseur.

208. Les contre-murs ne doivent point avoir un pied d'épais-
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seur au-delà de l'empâtement; ils ne doivent avoir que neuf
pouces, ce qui fait, avec trois pouces d'empâtement, douze
pouces d'épaisseur, qui est l'épaisseur prescrite par la cou-
tume : l'empâtement entre dans l'épaisseur du contre-mur,
parce que la coutume ne fixe l'épaisseur des contre-murs que
du nu des murs, et non de leurs empâtements.]

209. S'il y a des fosses d*aisances des deux côtés d'un mur
mitoyen, avec leurs contre-murs, comme il est dit ci-dessus,
les contre-murs de chacune doivent être faits en sorte que les

matières et urines ne pénètrent point d'une fosse à l'autre, pre-
mièrement, parce que cela corrompt le mur mitoyen, et, en
second lieu, l'une des fosses pourrait^ider à remplir l'autre.

Lorsque le cas est réciproque, c'est-à-dire quand les deux fosses

sont à même hauteur vis-à-vis l'une de l'autre, el que les deux
contre-murs sont également pénétrés, le mur mitoyen doit être

refait à frais communs, et chacun doit refaire le contre-mur de
son côté. Mais quand l'une des fosses est enfoncée {)lus bas
que l'autre, et que ce sont les matières et urines de celle qui
est la moins profonde qui coulent dans l'autre, c'est à celui à

qui appartient la plus haute des fosses à rétablir le mur mitoyen
à ses dépens seul, depuis le bas de la fosse jusqu'à la hauteur
oii les urines et matières ont pénétré, et chacun doit refaire le

contre-mur de son côté à ses dépens.
*i iO. [Dans ce principe, autorisé par l'usage, la reconstruc-

tion du mur mitoyen entre deux fosses aux dépens seuls du pro-

priétaire delà fosse la moins profonde, exphquée dans l'article

précédent, serait juste, si les matières de la fosse la plus pro-
fonde n'avaient jamais monté jusqu'à la hauteur où les matières
de la moins profonde s'écoulent dans la plus basse fosse : car si

la plus basse fosse était ancienne, et qu'elle eût été vidée, et

que ces matières eussent monté aussi haut que le canal des
écoulements des urines , l'on n'aurait point de certitude que ce
fussent plutôt les matières de l'une que de l'autre de ces fosses

qui eussent pénétré le mur mitoyen, quoique, lors de la diffi-

culté , il n'y eût réellement que les matières de la fosse la plus

haute qui y passassent; il suffit que les matières de la plus basse

aient monté jusqu'au canal des matières, pour croire que ce

pourrait être aussitôt la plus basse que la plus haute fosse qui

eût endommagé le mur mitoyen, et même il aurait pu arriver

que ce fussent les matières de la plus basse fosse qui eussent

formé ce canal, ces matières ayant pu rencontrer de leur côté

plus de facilité à pénétrer le mur mitoyen que les matières de la

fosse la plus haute ; dans cette incertitude, les propriétaires des

fosses doivent rétablir le mur mitoyen à frais cpmmuns. L'état
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des contre-murs de ces fosses peut encore faire connaître la-

quelle des deux fosses a endommagé le mur mitoyen; car si un
des contre-murs est ruiné , et que l'autre soit en bon état, il est

presque sûr que c'est la fosse dont le contre-mur est mau-
vais qui a endommagé le mur mitoyen. Je dis presque sûr,

parce que j'ai vu des contre-murs dont tous les moellons étaient

sains et entiers , et par conséquent dans un bon état appa-

rent, et dont les joints étaient pénétrés par les matières des

fosses pour lesquelles ils étaient employés (i).]

2 il. Aux chausses et tuyaux d'aisances, qui sont faits de

mur de maçonnerie et adossés contre un mur mitoyen , il doit

y avoir un contre-mur au moins d'un pied d'épaisseur, et de
matériaux suffisants pour empêcher les matières et urines de
pénétrer jusqu'au mur mitoyen, et ce contre-mur doit être dans

toute la largeur et hauteur desdits tuyaux et chausses de maçon-
nerie.

212. Lorsque les chausses d aisances sont faites avec des

tuyaux de plomb ou des boisseaux de terre cuite contre un mur
mitoyen, lesdits tuyaux de plomb ou boisseaux de terre cuite

doivent être entourés et recouverts d'une chemise de plâtre

pur par le dehors, au moins d'un pouce et demi d'épaisseur

dans toute leur hauteur, et il doit y avoir un espace de trois

pouces de vide entre le dehors de la chemise de la chausse et

le mur mitoyen , aussi dans toute la hauteur et largeur, ce que
Ton nomme isolement; le mur mitoyen doit être bien enduit

vis-à-vis delà chausse, et Fisolement doit être tout ouvert et

apparent par le devant, et non fermé d'une languette, afin que
l'on puisse s'apercevoir s'il arrivait des suinties à la chausse par

le côté de l'isolement. Ainsi jugé à la seconde chambre des

enquêtes, le 27 avril 1648.

2I0. [On ne laisse presque jamais ouvert l'isolement qu'on

observe entre un mur mitoyen et une chausse d'aisances; ces

(i) Ces observations sont résumées par Lepage , en ces termes :

« Il arrive quelquefois qu'une fosse a plus contribué que l'autre à la

destruction du mur de sépaiation; c'est un point assez difficile à décider,

et qui dépend de l'examen bien attentif d'experts très-versés dans leur art.

On a lieu de le juger ainsi lorsque par exemple, une fosse est plus basse

que l'autre, et que les matières de la moins enfoncée coulent dans la plus

profonde. Il est assez naturel de penser alors que cet accident est cause de

ce que le mur de séparation est devenu mauvais plus tôt qu'on ne devait

s'y attendre, du moins à partir de sa fondation jusqu'à l'endroit par où s'é-

coulent les matières. Il est donc raisonnable de faire supporter ce dommage
par le propriétaire de la fosse la moins creuse, soit que le mur appartienne

à un seul, soit qu'il se trouve mitoyen. >. (T. I, p. l'iç).)
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seur au-delà de Fempatement; ils ne doivent avoir que neuf
pouces, ce qui fait, avec trois pouces d'empâtement, douze
pouces d'épaisseur, qui est Tépaisseur prescrite par la cou-
tume : Tempatement entre dans l'épaisseur du contre-mur»
parce que la coutume ne fixe l'épaisseur des contre-murs que
du nu des murs, et non de leurs empâtements.]

209. S'il y a des fosses d'aisances des deux côtes d\in mur
mitoyen, avec leurs contre-murs, comme il est dit ci-dessus,

les contre- murs de chacune doivent être faits en sorte que les

matières et urines ne pénètrent point d'une fosse à l'autre, pre-

mièrement, parce que cela corrompt le mur mitoyen, et, en
second lieu, l'une des fosses pourrait#aider à remplir Fautre.

Lorsque le cas est réciproque, c'est-à-dire quand les deux fosses

sont à même hauteur vis-à-vis l'une de Fautre , et que les deux
contre-murs sont également pénétrés, le mur mitoyen doit être

refait à frais communs, et chacun doit refaire le contre-mur de
son côté. Mais quand l'une des fosses est enfoncée plus bas

que Fautre, et que ce sont les matières et urines de celle qui

est la moins profonde qui coulent dans Fautre, c'est à celui à

qui appartient la plus haute des fosses à rétablir le mur mitoyen
à ses dépens seul, depuis le bas de la fosse jusqu'à la hauteur
où les urines et matières ont pénétré, et chacun doit refaire le

contre-mur de son côté à ses dépens.
*2 iO. [Dans ce principe, autorisé par l'usage, la reconstruc-

tion du mur mitoyen entre deux fosses aux dépens seuls du pro-

priétaire delà fosse la moins profonde, expliquée dans l'article

précédent, serait juste, si les matières de la fosse la plus pro-

fonde n'avaient jamais monté jusqu'à la hauteur où les matières

de la moins profonde s'écoulent dans la plus basse fosse : car si

la plus basse fosse était ancienne, et qu'elle eût été vidée, et

que ces matières eussent monté aussi haut que le canal des

écoulements des urines , l'on n'aurait point de certitude que ce

fussent plutôt les matières de Fune que de Fautre de ces fosses

qui eussent pénétré le mur mitoyen, quoique, lors de la diffi-

culté, il n'y eût réellement que les matières de la fosse la plus

haute qui y passassent; il suffit que les matières de la plus basse

aient monté jusqu'au canal des matières, pour croire que ce

pourrait être aussitôt la plus basse que la plus haute fosse qui

eût endommagé le mur mitoyen, et même il aurait pu arriver

que ce fussent les matières de la plus basse fosse qui eussent

formé ce canal, ces matières ay^nt pu rencontrer de leur côté

plus de facilité à pénétrer le mur mitoyen que les matières de la

fosse la plus haute ; dans cette incertitude, les propriétaires des

fosses doivent rétablir le mur mitoyen à frais communs. L'état
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des contre-murs de ces fosses peut encore faire connaître la-

quelle des deux fosses a endommagé le mur mitoyen; car si un
des contre-murs est ruiné , et que l'autre soit en bon état, il est

presque sûr que c'est la fosse dont le contre-mur est mau-
vais qui a endommagé le mur mitoyen. Je dis presque sûr,

parce que j'ai vu des contre-murs dont tous les moellons étaient

sains et entiers , et par conséquent dans un bon état appa-

rent, et dont les joints étaient pénétrés par les matières des

fosses pour lesquelles ils étaient employés (i).]

îii I. Aux chausses et tuyaux d'aisances, qui sont faits de

mur de maçonnerie et adossés contre un mur mitoyen , il doit

y avoir un contre-mur au moins d'un pied d'épaisseur, et de

matériaux suffisants pour empêcher les matières et urines de

pénétrer jusqu'au mur mitoyen, et ce contre-mur doit être dans

toute la largeur et hauteur desdits tuyaux et chausses de maçon-
nerie.

212. Lorsque les chausses (raisances sont faites avec des

tuyaux de plomb ou des boisseaux de terre cuite contre un mur
mitoyen, lesdits tuyaux de plomb ou boisseaux de terre cuite

doivent être entourés et recouverts d'une chemise de plâtre

pur par le dehors, au moins d'un pouce et demi d'épaisseur

dans toute leur hauteur, et il doit y avoir un espace de trois

pouces de vide entre Je dehors de la chemise de la chausse et

le mur mitoyen , aussi dans toute la hauteur et largeur, ce que

Ton nomme isolement; le nmr mitoyen doit être bien enduit

vis-à-vis de la chausse, et Fisolement doit être tout ouvert et

apparent par le devant, et non fermé d'une languette, afin que
l'on puisse s'apercevoir s'il arrivait des suinties à la chausse par

le coté de l'isolement. Ainsi jugé à la seconde chambre des

enquêtes, le 27 avril 1648.

210. [On ne laisse presque jamais ouvert l'isolement qu'on

observe entre un mur mitoyen et une chausse d'aisances; ces

(i) Ces observations sont résumées par Lepage , en ces ternies :

« Il arrive quelquefois qu'une fosse a plus contribué que l'autre à la

destruction du mur de sépaiation; c'est un point assez difficile à décider,

et qui dépend de l'examen bien attentif d'experts très-versés dans leur art.

On a lieu de le juger ainsi lorsque par exemple, une fosse est plus basse

que l'autre , et que les matières de la moins enfoncée coulent dans la plus

profonde. Il est assez naturel de penser alors que cet accident est cause de

ce que le mur de séparation est devenu mauvais plus tôt qu'on ne devait

s'y attendre, du moins à partir de sa fondation jusqu'à l'endroit par où s'é-

coulent les matières. Il est donc raisonnable de faire supporter ce dommage
par le propriétaire de la fosse la moins creuse, soit que le mur appartienne

à un seui, soit qu'il se trouve mitoyen. ». (T. I, p. l'iç).)
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chausses sont posées pour l'ordinaire dans les escaliers , et on
tâche d'en dérober Tapparence tant que Ton peut en formant

des tours creuses qui les enveloppent et les cachent. Les pro-

priétaires se passent réciproquement cette clôture d'isolement,

mais il faut pour lors que le mur mitoyen , à l'endroit de cet

isolement, soit d'une construction assez pleine et assez com-
pacte pour empêcher que les mauvaises odeurs ne pénètrent le

mur et n'infectent la maison voisine : car il pourrait arriver

que la puanteur provenant des matières de la chausse d'ai-

sances qui serait retenue dans cet isolement se fît jour au tra-

vers du mur mitoyen et incommodât les voisins : ce que le pro-

priétaire de la chausse serait obligé de faire cesser. Et si une
ventouse de chausse d'aisances était basse, comme lorsque l'on

pratique des cabinets d'aisances dans|des édifices en aile qui sont

peu élevés, et que cette ventouse se trouvât près et au-dessous

•des fenêtres d'une maison voisine , en sorte que la mauvaise
odeur fût portée par le vent dans les appartements de cette

maison voisine, le propriétaire de la ventouse serait tenu de

l'élever plus haut, ou y faire autres ouvrages capables de re-

jeter l'odeur de son côté, en sorte que le voisin n'en fut pas

incommodé] (i).

v44. Par cet article 191, il est dit qu'oii il y a d'un chacun

côté puits d'un côté et aisances del'autre, il suffit qu'il y ait qua-

tre pieds de maçonnerie d'épaisseur entre deux, comprenant
l'épaisseur des murs d'une part et d'autre, pour former cette

épaisseur de quatre pieds. Il suffit que le contre-mur du puits

soit d'un pied d'épaisseur à compter du nu du mur mitoyen,

et l'épaisseur du mur mitoyen et le contre-mur de la fosse d'ai-

sances doivent avoir le restant de l'épaisseur de quatre pieds;

mais si le nuu^ mitoyen avait plus de deux pieds d'épaisseur, le

contre-mur de la fosse ne pourrait pas avoir moins d'un pied

d'épaisseur au-delà de l'empâtement de la fondation du mur
mitoyen.

2 iS. [Il en est de cette épaisseur de maçonnerie de quatre

pieds entre un puits et une fosse d'aisances comme de l'épais-

seur des contre-murs ci-dessus: il faut toujours que cette épais-

seur ne soit point pénétrée par les matières de la fosse, et qu'il

ne se fasse aucun épanchement des matières de la fosse dans

ce puits; et s'il en arrivait, le propriétaire de la fosse serait

obligé aux réparations nécessaires pour faire cesser cet écoule-

ment, et aux réparations du puits, comme enrage, etc. (2).]

(i) Même opinion, Lepagc, p. i4o.

(2) Ainsi, quelque forte dimension qu'on ait douncc au contre-mur, si les
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2 iO. Si une fosse d'aisances avait été construite la première,

avec un pied d'épaisseiu' de contre-mur, contre un mur qui au-

rait moins de deux pieds d'épaisseur, et qu'ensuite on construi-

sît un puits de l'autre côté dudit mur mitoyen , celui qui ferait

construire le puits ne serait tenu de faire son contre-mur que
d'un pied d'épaisseur, et le propriétaire de la fosse d'aisances

serait obligé d'en fortifier le contre-mur pour achever le reste

des quatre pieds d'épaisseur de maçonnerie entre la fosse et le

puits: l'usage étant que celui à qui appartient la fosse d'aisance

doit faire tout ce qui convient pour empêcher que ce qu'elle

contient ne gâte le puits.

52 1 7. [Un particulier qui bâtirait une fosse d'aisances contre

un mur mitoyen , en même temps que son voisin ferait con-

struire un puits de l'autre coté de ce mur mitoyen, serait tenu,

aux termes de l'article 191 de la coutume, de faire le contre-

mur de la fosse de telle épaisseur, qu'il y eût quatre pieds d'é-

paisseur de maçonnerie entre le puits et la fosse; mais si ce

particulier bâtissait le premier une fosse d'aisances contre un
mur mitoyen, et qu'il n'y eût point de puits du côté du voisin,

aux termes dû môme article, il ne serait tenu que de faire un
contre-mur d'un pied d'épaisseur.

218. Et si, dans la suite, le voisin venait à faire construire

un puits contre le mur mitoyen, contre lequel serait cette fosse,

je ne pense point que le propriétaire de la fosse fût tenu de
démolir le contre-mur de la fosse [)Our faire qu'il y eût quatre

pieds de maçonnerie entre ledit puits et cette fosse, en faisant

un conlre-mur plus épais, parce qu'il a satisfait à la coutume
en bâtissant : ce n'était point à ce propriétaire à prévoir que
l'on pouvait faire parla suite un puits de l'autre côté de ce mur
mitoyen. La coutume aurait dû ordonner, indéfiniment, que
quiconque mettra une fosse d'aisance contre un mur mitoyen,
doit faire un contre-mur de telle épaisseur; que si, dans la

suite, le propriétaire voisin vient à faire un puits contre ce

mur mitoyen, il se trouve quatre pieds de maçonnerie entre

cette fosse et ce puits. D'ailleurs , comme il a été dit ci-dessus,

il s'agit que les matières de cette fosse ne s'écoulent point dans

ce puits, tout le reste doit être indifférent au propriétaire du
puits] (i).

maticies pénètrent jusqu'au mur de séparation , le voisin aura le droit de
se plaindre et de forcer le maître de la fosse à la rétablir plus solidement.

C'est donc la parfaite construction, plutôt que l'épaisseur ordonnée par la

coutume, qui doit être principalement observée dans ces sortes d'ouvrages.

Lepaj;e, p. i43.

( i) Cette opinioM est adoptée j>ar Lrpage, p. i43.
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219. ïl faut aussi observer, sur ce qui est prescrit par cet

article 191 de la coutume, qu'entre deux puits suffisent trois

pieds d'épaisseur pour le moins; que, si le mur mitoyen n'avait

qu'un pied d'épaisseur et les deux contre-murs chacun un pied,

ils feraient ensemble les trois pieds d'épaisseur de maçonnerie
entre deux, ce qui suffirait; et qu'au cas que le mur mitoyen
eût moins d'un pied d'épaisseur, les deux contre-murs devraient

être plus épais à^roportion de ce qui s'en manquerait pour faire

les trois pieds d'épaisseur en tout; mais si le mur mitoyen avait

plus d'un pied d'épaisseur, les contre-murs des puits seraient

toujours d'un pied d'épaisseur chacun, ce qui ferait ensemble
plus de trois pieds (2).

220. La coutume ordonne trois pieds d'épaisseur de maçon-
nerie entre deux puits, c'est pour la conservation du mur
mitoyen; dans le fond des puits, les eaux lavent les murs et en
dégradent les joints ; les contre-murs conservent la fondation
du mur mitoyen en s'opposant à l'insinuation de l'eau; et au-

dessus de l'eau, ces contre-murs défendent cotte même fonda-
tion du mur mitoyen contre le lavage continuel de l'eau qui

tombe des seaux lorsqu'on tire de l'eau des puits.]

221. Celui qui fait creuser un puits, le peut enfoncer et

creuser si bas qu'il lui plaît, sans que les voisins l'en puissent

jempêcher, quand même par son enfoncement, il attirerait l'eau

de leur puits.

222. [Cet enfoncement des puits est permis, parce que les

eaux des puits proviennent, ou des sources, ou de l'eau qui

séjourne d'un niveau égal sur la superficie de la terre, à une
certaine profondeur. Si l'eau d'un puits vient des sources,

comme ces sources sont en différentes profondeurs, cela dépend
des canaux par lesquels les eaux trouvent la facilité de s'écouler,

il pourrait airiver qu'un propriétaire eût trouvé une source à

une certaine profondeur, et que son voisin n'en puisse trouver

que beaucoup plus bas, par conséquent, ou ne peut pas con-

traindre deux propriétaires voisins d'assujettir leurs puits à la

même profondeur. Si les eaux du puits dont est question

viennent de l'eau qui est d'un niveau égal sur la superficie de la

terre, il est fort indifférent
,

que l'un des deux puits soit plus

profond que l'autre; parce que le dessus de l'eau de ces deux

(1) En effet, dit Lepage, les deux contre-miirs sont destinés à garantir le

mur d'un côté et de l'autre; ils ne pourraient produire cet elfet si chacun
d'eux n'avait pas Iîj plus petite épaisseur fixée pour toute espèce de contre-

mur (p. 143). Ainsi, quelle que soit l'épaisseui' du mur, le contre-mur doit

avoir au moins un pied.
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puits sera toujours de niveau, il se trouvera seulement plus de

profondeur d'eau dans l'un que dans Taulre, et ces sortes de

puits tarissent difficilement ( i )

.

Îi25. A l'égard de ce que dit M. Desgodets, qu'il est permis

à celui qui fait creuser un puits de l'enfoncer si bas qu'il lui

plaira; il faut faire distinction si un puits était fermé et ne s'ou-

vrait point journellement, comme quand il y a une pompe dans

ce puits, et qu'on ne l'ouvrît que lorsqu'il est nécessaire de

travailler, ou à ce puits, ou à la pompe; ce puits se peut creuser

tant que Ton souhaite; mais un puits qui serait pour l'utilité

journalière d'une maison et toujours ouvert, la police s'oppose-

rait à ce que ce puits eût plus d'eau qu'il est nécessaire, par les

accidents qui en pourraieni résulter] (i).

224. Si, par l'enfoncement d'un puits, il arrive quelque

fraction au bâtiment d'un voisin ou d'autres dommages, le

maître du puits le doit réparer, sauf son recours contre l'entre-

preneur du puits.

22o. [Si un puits était construit entièrement à neuf après-

coup sous un bâtiment, l'eutrepreneur de ce puits serait garant

pendanr dix ans des dommages que pourrait causer ce puits aux

bâtiments qui seraient dessus; mais s'il n'était question que d'un

simple renfoncement de puits auquel l'eau manquerait, celui

qui ferait cet enfoncement ne serait point garant des effets que
cela pourrait occasioner aux édifices qui seraient au-dessus du
puits

,
parce qu'il pourrait arriver que ces dommages procéde-

raient de la mauvaise construction du puits que cet entrepre-

ne peut garantir, ne l'ayant point fait; d'ailleurs, il ne se trou-

verait point d'entrepreneur qui voulût faire ces ouvrages, s'il

(i) Même opinion, Lepage, p. 127.

(2) Une ordonnance de police, en date du 8 mars i8i5, rendue pour
la ville de Paris, contient les dispositions suivantes sur la construction des

puits :

Art. 1". « Dans Paris, aucun puits n'est percé, aucune opération d'ap

profondissement, de sondage, de réparation et autres, n'est entreprise

sans une déclaration préalal)le à la préfecture de police; l'entrepreneur a

soin de désigner l'endroit où l'on a le projet de faire les travaux.

12. » Les maçons appelés à la réparation ou à la reconstruction d'un
puits dont f eau aura été ^corrompue ne doivent y travailler qu'avec les

précautions ci-après :

» Tout maçon chargé de la réparation d'un puits est tenu , tant que dure
l'extraction des pierres des parties à réparer, d'avoir à l'extérieiu' du puits

autant d'ouvriers qu il en emploie dans l'intérieur.

i3. » Chaque ouvrier travaillant à l'extraction des pierres d'un puits à

réparer, sera ceint d'uri bridage dont l'attache sera tenue par un ouvrier
placé à l'extérieur, »
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courait de tels risques, cette entreprise n'étant point assez

lucrative pour s'y exposer] (2).

226. Un entrepreneur qui fait un puits doit y i'ournir au

moins deux pieds d'eau dans les plus basses eaux,

227. [Il n'y a point de règlement là-dessus qui soit autorisé,

et un entrepreneur ne peut être tenu de donner au moins deux
pieds d'eau à un puits dans les plus basses eaux, à moins qu'il

ne s'y lût engagé par son marché
,
quelque sécheresse qui vînt

à arriver : on n'est jamais certain de la profondeur des plus basses

eaux. En 1 784 et i ySS, les eaux ont été plus basses qu'on ne les

avait jamais vues ; il a fallu renfoncer presque tous les puits de

Paris; il n'est pas possible qu'un entrepreneur puisse prévoir

ces aridités : on ne peut répondre de ce qui dépend de l'incon-

stance des saisons. Lorsqu'on fait un puits, on examine en quel

état sont les eaux, si elles sont hautes ou basses; si elles sont

hautes, on l'enfonce le plus que l'on peut, ce qui quelquefois

est très-dllficile, surtout à Paris, où les éboulis des terres ou
sables, quelque précaution que l'on prenne, exposent presque

toujours les édifices voisins; si elles sont basses, il suffit de

donner à ces puits trois pieds de profondeur d'eau; lorsqu'un

entrepreneur s'est ainsi comporté , il ne peut être tenu du man-
quement d'eau] (3).

22 î{. Lorsqu'un |)ropriétaire loue sa maison ou héritage où
il Y a un ])uits ou apparence de puits, et qu'il est marqué par

le bail qu'il y a un puits, cela s'entend qu'il y vienne de l'eau

en telle quantité que l'on en puisse tirer, c'est-à-dire au moins

un pied de profondeur dans les plus basses eaux, et si le puits

était sans eau, ou que Teau y fût infectée, le locataire serait en

droit de contraindre le propriétaire de lui fournir un puits avec

de Feau non corrompue, bien conditionnée, ou demander la

résiliation du bail (4).

(1) Suivant l'art. 2270 C. civ., l'architecte et rentreprcneur ne sont ga-

rants que des gros ouvrages qu'ils ont faits et dirig-s : ils ne seraient donc

pas garants, en général , des raccommodages ou perFcctionnements d'ou-

vrages existants auparavant, à moins qu'ils n'eussent violé les règles de

l'art. jNlais on doit considérer le creusement d'un puits comme une construc-

tion nouvelle, comme un gros ouvrage de la même nature qu'un exhausse-

ment de mur. Lepage, t. I, n'> Sa.

(2) Lepage, qui professe la même opinion, p. i35, ajoute .- « Si l'entre-

preneur est convenu de creuser le puits à une profondeur déterminée, sou

obligation est remplie quand l'excavation est achevée , sans examiner s'il y
vient de l'eau ou non. Faut-il le rendre plus profond parce que l'eau n'y

paraît pas : c'est un nouveau marché à taire avec Tenlrepreneur. »

{'^) Cette doctrine est trop rigoureuse. Comme le fait remarquci' M. Trop-
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220. Tout ce qui vient d'être dit pour les puits et les fosses

d'aisances contre un mur mitoyen, se doit observer de même
contre un mur qui appartiendrait au voisin de l'autre côté seul,

avec cette différence que Tépaisseur d'un pied pour le contre-

mur d'un puits serait à compter du devant de l'empâtement de
la fondation du mur; et celui à qui appartiendrait seul un mur
séparant sans moyen son héritage de celui de son voisin, ferait

sagement d'observer aussi les contre-murs des fosses d'aisances

et des puits, parce que le mur se pourrait rendre mitoyen, sui-

vant l'article 194 de la coutume de Paris, et alors il serait obligé

de faire des contre -murs, au désir de cet article 191.

2r"0. Il n'y a aucun article de la coutume de Paris qui pres-

crive de faire des contre-murs pour les voûtes des caves et

autres logements voûtés qui sont adossés contre des murs mi-
toyens; mais l'usage a établi en loi d'y faire un contre-mur d'un

pied d'épaisseur contre le mur mitoyen au long des voûtes en
berceau, dont la retonjbce ou naissance est du côté des murs
mitoyens, non-seulement pour porter lesdites voûtes, mais
aussi pour soutenir leur poussée, et empêcher qu'elles ne
fassent déverser les murs mitoyens. C'est pourquoi, aux voûtes
d'un grand diamètre et à celles dont le cintre est beaucoup
surbaissé, lorsque l'épaisseur d'un pied, jointe à la moitié de
l'épaisseur du mur mitoyen , n'est pas suffisante pour retenir la

poussée de la voûte, le contre-mur doit avoir plus d'épaisseur,

afin d'en pouvoir soutenir l'effort; et, de quelque sorte que
soient les voûtes, la coupe des pierres ou moellons qui forment
leur premier voussoir ne doit point entrer dans l'épaisseur du
corps du mur mitoyen (i).

25i. L'on doit faire un pareil contre-mur pour les voûtes

long (Loua<je^ n» 193), la garantie duc par le bailleur pour la jouissance

du preneur peut aller jusqu'à la résiliation du bail, si les défauts de Ja chose
ou la non-jouissance sont tels que le preneur ne puisse se servir de la chose
pour l'usage auquel elle était destinée d'après le bail; mais le plus souvent
le défaut de jouissance d'un puits peut se résoudre en dommages, si le loca-

taire trouve les moyens d'avoir ailleurs de bonne eau. Lepage, n° 53.

(i) L'art. 662 C. civ. ne permet de faire une construction sur le mur
mitoyen qu'avec le consentement du voisin , ou, sur son refus

, qu'après
expertise sur la question de savoir si la construction lui préjudicie. Cette

expertise devrait avoir lieu dans les pays où n'existerait aucun usage con-
stant sur les contre-murs en cas de construction d'une voûte. En général,
les experts ne laissent pas appuyer de voûtes sur le mur mitoyen; et dans
tous les cas, soit qu'on ait pris la précaution d'un contre-mur, «oit qu'on
l'ait négligée , celui à qui appartient la voûte répond du dommage qu'elle

peut occasionner au mur. Lepage, t. I, p. 164.
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de cloître qui sont adossées contre des murs mitoyens, qu'il est

dit ci-dessus pour les voûtes en berceau.

252. A Té^^ard des voûtes d'arêtes en lunettes contre dea

murs mitoyens, il suffit de faire des dosserets saillants au devant

du parement desdits murs, de matière, éj^aisseur et larj^eur

sunisaiites pour porter la naissance de ces voûtes ; la saillie de
ces dosserets ne peut être moins d'un pied hors le parement
du mur mitoyen ; mais il doit y avoir plus de saillie lorsque

l'effort de la poussée de la voûte le requiert (i).

255. [Les dosserets des voûtes d'arêtes sont comme les contre-

murs; il suffit qu'ils saillent de neuf pouces hors le nu du mur
mitoyen en fondation, l'empâtement faisant partie de la saillie

du dosseret.]

254. Il est dit ci-dessus queles contre-murs des puits et des

fosses d'aisances ne doivent pas être incorporés avec les murs
mitoyens; mais il n'en est pas de même des contre-murs et

dosserets des voûtes des caves et des logements, lesquels il est

à propos de lier et incorporer avec les murs mitoyens lorsqu'il

sont construits en même temps.

23i5. [Autrefois il était d'usage de détacher les contre-murs

des caves, comme ceux des fosses d'avec les corps des murs
mitoyens; ce qui ne se faisait pas sans raison, le poids des

voûtes pesait sur les contre-murs, et ne chargeait point les

murs mitoyens, il arrive fort souvent qu'un propriétaire a des

voûtes de caves cintrées sur le mur mitoyen, pendant que son

voisin a des voûtes de caves auxquelles le mur mitoyen ne sert

que de pignon, en sorte que l'un surcharge le mur mitoyen
beaucoup plus que l'autre ; cependant l'expérience a fait con-

naître que ces murs étaient beaucoup plus solides lorsqu'ils

étaient réunis ensemble et ne faisaient qu'un même mur, et

étaient plus en état de soutenir la poussée des voûtes qu'on

appuyait dessus (2).]

250. Il n'est pas nécessaire de faire des contre-murs au-devant

des murs qui ne servent que de pignons ou d'aboutissants aux
Voûtes en berceau et aux lunettes des voûtes d'arêtes qui sont

au-dessus du rez-de-chaussée, ou dans les caves, lorsqu'il y a

des caves des deux côtés du mur mitoyen, vis-à-vis l'une de

l'autre; mais lorsqu'il y a des caves d'un coté, et que le terrain

est plein de l'autre, celui qui a creusé les caves doit faire un

(1) Même opinion, Lepage, p. i65.

(2) Observez toutefois que si le contre-mur est fait postérieurement au

mur mitoyen, on ne peut l'y incorporer sans le consentement du voisin ou,

à son refus, sans l'autorisation de justice C. civ., G62 ; Lepage, p. i65.
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contre-mur dans toute leur longueur et hauteur suffisante

pour soutenir la poussée desdites terres.

257. [Les contre-murs que M. Désgodets dit être nécessaires

pour soutenir la poussée des terres, lorsqu'il y a des voûtes de

caves d'un côté, et seulement un terre-plein de l'autre, ne sont

point en usage, un mur mitoyen d'une épaisseur raisonnable,

soutenu et buté par des voûtes, suffit pour soutenir la poussée

de ce terre-plein qui serait de l'autre côté dudit mur mitoyen,

à moins que ce ne fût dans des cas extraordinaires, comme
lorsque des voûtes sont d'une très-grande hauteur, auquel cas

il serait à propos de fortifier l'épaisseur du mur mitoyen du
côté des voûtes (i).]

258. Il est à remarquer qu'en tous les contre-murs qui

sont ordonnés par la coutume, il est d'usage de comprendre
l'empâtement du mur dans leur épaisseur, à la réserve des

contre-murs des fosses d'aisances.

25-'. [On comprend dans l'épaisseur des contre-murs des

fosses d'aisances l'empâtement comme aux autres contre-murs,

et il n'y a point de distinction marquée dans la coutume, entre

un contre-mur de puits et un contre-mur de fosses; d'ailleurs,

comme il a été expliqué ci-dessus, c'est moins l'épaisseur des

murs qui contient les matières des fosses que leur construction.]

2 'lO. Il est loisible au propriétaire de fhéritage d'y faire des

caves en tel endroit qu'il voudra, en faisant contre-mur suffi-

sant, s'il les joint à l'héritage de son voisin.

*2^i\. Aux portes et croisées cintrées ou en plate-bande

avec voussoirs et claveaux de pierre, joignant les jambes
étrières et les murs mitoyens, il doit y avoir un renfort en
manière de dosseret, d'une S'olidité suffisante pour porter et

soutenir l'effort desdits cintres et plates-bandes, et observer
que la coupe des claveaux et voussoirs n'entre pas dans l'épais-

seur du mur mitoyen.

(i) Celui qui construit étant toujours tenu du dommage causé par sa

con truction , il faut agir prudemment en ces circonstauces , et étabi;r les

ouvrages d'une force suffisante pour soutenir, dans tous les cas, la poussée
des terres, Lepage,p. i66.
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ART. 192.

POUR TEBRRS LABOUBEES ET FUMÉES ET POUR TFRRKS JECTISSRS.

Celui qui a place, jardinet autre lieu vide quijoint immédiate-

ment un mur d'autrui, ou un mur mitoyen^ et j veut faire

labourer etfumer, est tenu d'y faire contre-mur de demi-pied

dépaisseur ; et s' ily a tcîres jectisses, il est tenu défaire contre-

mur d'un pied d'épaisseur, ( i
)

242. Ce qui est marque par cet article 192 de la coutume
de Paris, que celui qui veut faire labourer et fumer une place,

jardin , ou autre terrain qui joint immédiatement un mur
mitoyen, ou qui appartient à autrui, doit faire un contre-mur
de six pouces^d'épaisseur contre ledit mur, c'est pour empêcher
qu'en fouillant et labourant la terre, Ton ne dégrade la

fondation d'icelui, et aussi parce que la terre étant remuée,
Feau y pénètre plus facilement , et Thumidité pourrait

causer du dommage au mur dans sa fondation, et le

fumier que Ton met dans la terre qa'onlaboure, pour l'amender,

pourrait faire pourrir le mortier de la fondation du mur. Ainsi

le contre-mur doit être aussi bas que la fondation nécessaire,

pour un mur de clôture ordinaire, et à fleur du terrain par le haut.

245. [ Ce qui est dit par M. Desgodets en cet article, ne doit

s'entendre que des places ou terrains clos de murs, et c'est

aussi l'esprit et l'intention de cet article de la coutnjiie, n'étant

pas naturel de penser que la coutume y ait voulu comprendre
des champs labourables qui joindraient et aboutiraient, par

exemple, contre des murs d'un parc; car ce serait assujettir les

propriétaires de ceè terres à une dépense qui diminuerait con-

sidérablement la valeur de leurs terres : aussi ne voit-on point

ces contre-murs pratiqués dans le cas des champs labourables;

on se contente de laisser un petit sentier entre le mur et le la-

bour de ces terres, lorsque celui à qui appartient le parc n'a

point laissé d'espace entre son mur et ces terres.]

(i) L'art. 674 C. civ., cité p. 53, ne parle ni des terres jcctisses, nidu
cas où il y a lieu de fumer ou labourer les terres au pied du mur mi-

toyen. Mais , comme le fait remarquer M. Pardessus, 1. 1, n 199, cet article

n'a posé qu'une rè(jlc générale, sans prévoir tous les cas, et il s'en réfère aux

usages particuliers pour les ouvrages de précautions exigés dans les circon-

stances oii le voisin peut nuire d'une manière permanente au mur mitoyen.

Oet auteur en cite divers exemples , spécialement les terres jectisses.
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244. On doit observer de faireleméme contre-mur de six

pouces dans les jardins où on laboure des plates bandes au long

des murs mitoyens ou à autrui, pour les raisons ci-dessus,

quand même ce qui y serait planté ou semé n'aurait pas besoin

d'être fumé ni arrosé autrement que par la pluie; et encore, à

plus forte raison, lorsque l'on plante des arbres en espaliers

contre lesdits murs, à cause des racines qui s'introduisent dans

les joints des moellons et des pierres.

245. [ Ces contre-murs de six pouces d'épaisseur ordonnés

parla coutume de Paris contre les murs mitoyens ou apparte-

nant à autrui, aux frais de celui qui a terres labourables et su-

jettes à être fumées, ne se pratiquent presque point dans les

jardins : dans ceux où il y a des plates-bandes qu'on laboure

et que l'on fume, et dans lesquelles il y a des arbres plantés en
espaliers, il n'y a que Fempatement de la fondation qui sert de
contre-mur; dans les petits jardins, comme à Paris, où il y a

peu d'espace de terrain, si ces contre-murs étaient observés,

ils obligeraient de faire les plates-bandes- beaucoup plus larges,

ce qui diminuerait l'étendue de ces jardins, en sorte que les pro-
priétaires se décbargent mutuellement de ces contre-murs, en
faisant la même chose cbacun de leur côté. A l'égard desracines

des arbres plantés en espaliers contre les murs mitoyens, si elle

venaient à pénétrer et passer au travers de ces murs, et que ces

racines en eussent causé la ruine, il n'y a point de doute que le

propriétaire des arbres serait tenu de réparer le dommage. Et
quand ces contre-murs seraient observés , s'il était bien vérifié

que, malgré ces contre-murs, les racines des arbres en espaliers

eussent pénétré le mur mitoyen, celui à qui appartiendraient

les arbres ne serait pas moins tenu du rétablissement du
mur mitoyen ; mais pour ce qui est des murs appartenant à
un seul, l'autre propriétaire n'y peut adosser des arbres en es-

paliers] (i).

2 4 il. Pour les allées battues où il y a des ceps de vigne de
distance en distance que l'on ne laboure, ne fume ni n'arrose
point qu'en les plantant, les contre-murs n'y sont point néces-
saires ni en usage.

247. Par terres jectisses, l'on entend des terres rapportées
pour rehausser un terrain, et ce qui est dit en cet article T92,

que s'il y a des terres jectisses contre un mur appartenant à au-
trui ou un mur mitoyen, a besoin d'être expliqué: car s'il y a
des terres rapportées des deux côtés du mur à la même hau,teur

(i)Lepage, p. 234. L'art. 671 G. civ. fixe la distance pour la plantatio
des arbres près de l'héritage voisin.
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et niveau, ou si le terrain naturel était plus haut d'un cote du
mur que de l'autre, et que Ton rapportât des terres du côté bas
jusqu'à la hauteur et niveau du terrain naturel; en l'un et l'au-

tre de ces cas, il ne serait pas nécessaire d'y faire des contre-
murs, si Ton y faisait des cours pavées, place vague ou terre
battue sans labourer; et si Ton y labourait, on y observerait le

contre-mur de six pouces d'épaisseur.

li 4 J<. Lorsque les terres rapportées sont plus hautes que le

terrain de l'autre côté du mur, on est tenu d'y faire un contre-
mur pour soutenir l'effort de lapoussée de ces terres; ce contre-
mur doit être fondt* sur un bon fonds solide, et il doit être élevé
aussi haut que le dessus des telles, et avoir son épaisseur pro-
portionnée à la hauteur des terres rapportées au-dessus du
niveau du terrain de l'autre côté. Cet article 192 ne s'explique

pas assez en prescrivant indifféremment un pied pour Tépais-

seur du contre-mur; car il y a des cas où une moindre épais-

seur suffirait, et d'autres où il doit être plus épais : par exemple,
si les terres rapportées n'étaient élevées que d'un pied plus d'un
côté que de l'autre. Il suffirait que le mur eût six pouces d'é-

paisseur; à trois pieds de hautevir, il doit avoir un pied, et à

proportion de leur élévation au-dessus des trois premiers
pieds, il serait à propos d'augmenter l'épaisseur de deux pouces
par chaque pied de hauteur, l'épaisseur du contre-mur étant

toujours d'un pied par le haut, à la superficie des terres rap-

portées : ainsi, lorsque les terres rapportées n'auraient que trois

pieds de haut au-dessus du niveau du terrain de l'autre côté

du mur, le contre-mur aurait un pied d'épaisseur; si les terres

rapportées étaient six pieds plus haut que les terres de l'autre

côté, le contre-mur aurait dix-huit pouces d'épaisseur dans la

hauteur des trois prerpiers pieds de haut, où il serait fait re-

traites de six pouces, et il y aurait un pied d'épaisseur au-dessus;

mais si les terres rapportées étaient neuf pieds plus haut que
le terrain de Tautre côté, le contre-mur aurait deux pieds d e-

paisseur par le bas, jusqu'à trois pieds de haut, dix-huit pouces

d'épaisseur dans la hauteur de trois autres pieds au-dessus, et

un pied d'épaisseur dans la hauteur des trois autres pieds res-

tant du haut; et si les terres rapportées étaient encore plus

élevées, l'on augmenterait l'épaisseur du contre-mur à propor-

tion de la hauteur, en sorte que le contre- mur seul fût suffisant

pour soutenir la poussée des terres, sans le secours du mur
mitoyen ou appartenant seul à autrui

;
parce que si la ruine du

mur arrivait par riiumidité ou la poussée des terres rapportées,

le propriétaire de l'héritage où seraient les terres rapportées en
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de\iait réparer le domiDaj^e, quoiqu'il y eût un comre-inur( i).

Si4w. [ 11 n'est pas possible de donner une règle certaine qui

fixe les épaisseurs nécessaires des contre-murs pour soutenir

des terres jectisses; ce n'est pas la hauteur seule de ces terres

qui détermine l'épaisseur des contre-murs, il faut encore avoir

égard à la nature du terrain : les terres fortes, jusqu'à ce

qu'elles aient pris leur affaissement, poussent plus fort les murs
qui les soutiennent que les terres légères; mais aussi lors-

qu'elles ont fait leur tassement, elles se soutiennent pour

ainsi dire d'elles-mêmes. Pour enq^écher le grand effort de ces

terres et leur poussée, il lîiut les faire amasser le plus près qu'il

est possible des endroits oii doivent être les murs mitoyens qui

les doivent soutenir, et les laisser tasser pendant du temps

avant de construire les contre-murs et murs mitoyens. Avec
cette précaution, l'on évitera la grande éj aisseur des contre-

murs, et ils seront moins sujets à être poussés par le poids des

terres. Si les terres sont légères comme le sable, elles poussent

moins que les précédentes, mais aussi elles poussent plus con-

tinuellement; ces terres ne font jamais corps, et sont toujours,

pour ainsi dire, prêtes à faire effort pour pousser les murs qui

les soutiennent, ces terres étant conq)osécs de parties qui glis-

sent Ixicilement les unes sur les autres, et qui, send:)lableb à

l'eau, ne demandent qu'à s'étendre; en sorte que, suivant moi,

il faut des contre-murs plus épais pour soutenir des sables

que pour soutenir des terres fortes, lorsqu'on les a laissé tasser.

Dans les terres fortes, il faut encore considérer qu'il y en a de
plus ou moins fortes, et que dans les sables il y en a de plus ou
moins mêlés déterre, en sorte qu'on ne peut fixer au juste

l'épaisseur des contre-murs qu'en connaissant la nature des

terres qu'ils doivent soutenir; cependant on se sert assez volon-
tiers de la règle que donne M. Desgodets pour l'épaisseur

des contre-murs.

l^oO. M.Desgodets ajoute, dans cet article, que si le mur mi-
toyen venait à périr par l'humidité et la poussée des terres qu'il

soutient, le propriétaire de Théritage le plus haut serait

tenu du dommage, quoiqu'il eût observé de l'aire un contre-

mur pour soutenir ses terres. Le sentiment d** M. Desgodets
me paraît juste, si le mur mitoyen tombe par la poussée des
terres, quoiqu'il y ait contre-mur : c'est une pieuve que ce

contre-mur n'avait pas l'épaisseur suffisante pour soutenir la

(i) Même opinion, Lcpaf;c, p. itif]. C'est toujours le propriétaire de l'hc-

ritage ilt \'onii supérieur par le rapport des lerrcs , ou devenu inférieur par
une fouiiie

, qui est oblip,é au contic-nmr. (V. n" a 54.)
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poussée des terres, et il ne paraît pas juste que le propriétaire

de riiéritage le plus bas doive souffrir une perte qui est causée

parle fait de son voisin. Mais, d'un autre côté, le propriétaire

de rhéritage le plus haut est dans la bonne foi : la coutume lui

ordonne de faire un contre-mur d'un pied d'épaisseur pour
soutenir ses terres, il a obéi à la loi. Que lui en revient-il, s'il

n'est pas moins puni en l'observant qu'en la trangressant? Tout
l'avantage qu'il peut en tirer, c'est d'avoir retardé le péril de
son mur mitoyen, parce que ce mur serait tombé plustôt s'il n'y

avait point eu ce contre-mur. Cependant je suis du sentiment
de M. Desgodets; la coutume, au lieu de fixer l'épaisseur des
contre-murs à un pied, aurait dû dire que quiconque aurait

terres jectisses contre un mur mitoyen serait tenu de laire con-
tre-mur d'épaisseur suffisante pour soutenir ses terres, de
manière que le mur mitoyen n'en pût recevoiraucune atteinte

ni dommage.]
231. Si le mur mitoyen, ou appartenant à autrui, servait à

porter un édifice, et qu'il y eût des caves au-dessous, et que le

voisin de l'autre côté eût des terres rapportées contre le mur
plus élevées que l'ancien terrain du côté de Tédifice, il serait

tenu de fonder son contre-mur jusqu'à l'endroit où le fond
commence à être solide, sans avoir égard à la profondeur des

caves; et le propriétaire de l'édifice eu des caves doit soutenir

par un contre-mur de son côté le terrain de son voisin, depuis
le bas de ses caves jusqu'au rez-de-chaussée de l'ancien terrain.

2o2. [Le propriétaire de l'édifice et des caves doit soutenir le

terrain de son voisin par un contre-mur au-dessous du terrain

solide, s'il le juge à propos : le propriétaire du terrain joignant

ne le peut exiger; il ne doit soutenir ses terres que depuis le

fond solide : tout ce qui est au-dessous regarde le propriétaire de
l'édifice avec caves; il n'est pas même d'usage que le proprié-

taire du terrain fasse de contre-mur pour soutenir ses terres en
ces occasions, les voûtes des caves butant suffisamment les

terres et étant seules capables de s'opposer à leur poussée. Il

est seulement à propos que le propriétaire du terrain fasse un
petit contre-mur pour défendre le mur mitoyen ou non mitoyen

contre les humidités de son terrain, en ce qu'il a fait rapporter.]

2o5. Aux héritages qui sont sur un coteau ou le penchant
d'une montagne, dont l'un des héritages est sur le haut et l'autre

en baissant au-dessous, séparés l'un de l'autre par un mur de
clôturemitoyen, si le rez-de-chaussée de l'héritage le plus haut est

resté suivant l'ancien terrain naturel, et sans y avoir aucunes

terres rapportées, et que le propriétaire de l'héritage le plus

bas ait fait fouiller et baisser son terrain au long du mur de clô-
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tiire, pour rendre son rez-de-chaussée de niveau ou autrement;

et qu'à ce sujet la fondation d u mui mitoyen soit plus basse qu'elle

n'aurait dû être, si le terrain était resté en sa pente naturelle,

le propriétaire de l'héritage le pUis haut n'est tenu que de con-

tribuer à la moitié de la fondation, jusqu'où commence le fond

solide, et à la moitié du mur de clôture au-dessus de l'ancien

rez-de-chaussée, et le propriétaire de Théritage du bas est tenu

de contribuer à l'autre moitié dudit mur de clôture, dans toute

sa hauteur avec sa fondation, comme il est marqué ci-dessus;

et, outre ce, faire, à ses frais et dépens, seul, la plus basse fon-

dation de ce mur mitoyen, jusqu'à la profondeur nécessaire pour
le rabaissement de son terrain, et de faire en entier, et de son

côté, un contre-mur suffisant pour rendre le terrain de son voi-

sin aussi solide qu'il était avant qu'il eût fnit rabaisser son rez-

de-chaussée.

ilî>A. [Dans le cas proposé en rarticle ci-dessus, il fst juste

que le propriétaire de l'héritage le plus bas fasse un contre-mur

de son côté, et non du côté de son voisin
,
pour soutenir le pied

du mur mitoyen contre la poussée des terres de son voisin : c'est

ce propriétaire qui a fait l'excavation, et qui est cause que le

terrain de son voisin est plus cle\é que le sien ; il est juste qu'il

y apporte le remède, et qu'il fasse, à ses dépens, et la plus basse

fondation du mur mitoyen et le contre-mur de son côté, le voi-

sin ne devant pas consentir que ce contre-mur soit construit sur

son terrain , tant parce qu'il pourrait lui étie nuisible s'il avait

des arbres plantés en espalier contre le mur mitoyen, que parce

que, dans la suite, on en pourrait tirer l'induction que c'est au
propriétaire de l'héiitage le plus haut à soutenir ses terres,

puisque le contre-mur se trouverait de son côté : on pourrait

cependant remédiera cet inconvénient par un écrit, par lequel

on connaîtrait que ce n'est qu'une simple tolérance.]

2no. Dans' les mêmes cas que ci-dessus, où deux héritages

sont sur le penchant d'une montagne, si le propriétaire de
l'héritage le plus haut avait fait rapporter des terres contre le

mur mitoyen, pour rendre son rez-de-chaussée de niveau , et

que l'autre eût fait creuser au long du même mur pour rendre
aussi son terrain de niveau, le propriétaire de l'héritage du
bas doit faire, à ses frais et dépens, seul, la plus basse fondation
dudit mur mitoyen, depuis où commençait l'ancif n fond solide

jusqu'à la profondeur nécessaire pour le rabaissement de son
rez-de-chaussée, et contribuer à la moitié du restant de la fon-
dation depuis l'endroit où commençait le bon fonJ jusqu'à la

hauteur de lancien rez-de-chaussée du terrain naturel , et à la

moitié du mur mitoyen au-dessus, dans la hauteur de clôture
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ordinaire, à prendre dudit ancien rez-de-chaussée; et le pro-

priétaire de l'héritage du haut doit contribuer à Tantre moitié

dudit mur mitoyen, tant en élévation qu'en fondation , tel qu'il

aurait dii être si le terrain n'avait pas été changé , et faire , à ses

frais et dépens, seul , la hauteur dudit mur, pour lui donner de
son côté , au-dessus de son nouveau rez-de-chaiissce , la hauteur
de clôture ordinaire, et payer à l'autre les charges de ce qu'il

aura élevé le mur au-dessus de la hauteur mitoyenne, et faire

de son côte, à ses dépens, et sur son héritage, un contre-mur
suffisant pour soutenir les terres rapportées, fondé seulement

JQsqu'oii commence l'ancien fond solide.

2i>0. [Lorsque, de deux voisins, l'un a abaissé son terrain

au-dessous di^ terrain naturel , et que l'autre a élevé le sien au-

dessus, les contributions de chacun de ces voisins, expliquées

par M. Desgodets, sont justQS, à l'exception du contre-mur
qu'il dit devoir être construit pnr celui qui a baissé son terrain.

11 prétend que ce contre-mur doit être fait à ses dépens seuls, en

la hauteur du rabaissement des terres au-dessous du terrain

naturel, et qu'il doit être fait du côté de l'héritage le plus bas.

Je ne pense ni l'un ni l'autre. Premièrement, je ne pense point

que ce contre-mur doive être fait aux dépens seuls du proj)rié-

taire de l'héritage baissé, parce que ce contre-mur non-seule-

ment doit retenir la poussée des terres naturelles, mais encore

la surcharge des terres que le voisin a mises au-dessus du terrain

naturel : par conséquent, ce contre-mur doit être plus épais qu'il

ne serait besoin s'il n'avait qu'à soutenir le terrain naturel. Par

exemple, si ce voisin avait baissé son terrain de trois pieds , un
contre-mur d'un pied d'épaisseur lui suffirait; mais si l'autre

voisin a élevé son terrain de trois pieds, ce contre-mur d'un

pied n'est plus d'une épaisseur suffisante, il en faut un de dix-

huit pouces, suivant ce qui a été dit ci-dessus : par conséquent,

cette plus-épaisseur de contre-mur ne doit pas être faite aux

dépens du propriétaire quia baissé ses terres. Secondement, ce

contre-mur ne doit pas être construit du côté de celui qui a

baissé son terrain, pour deux raisons: la première, parce que le

contre-mur fait pour soutenir les terres rapportées au-dessus du

terrain naturel n'aurait point une fondation aussi basse que

celle du mur mitoyen, ce qui surchargerait encore le terrain

qu'a à soutenir le propriétaire le plus bas, et est contre l'art de

bâtir; la seconde, parce qu'il ne serait pas juste que ce contre-

mur fût de toute son épaisseur du côté de l'héritage le plus bas,

le propriétaire le plus élevé ayant donné occasion à une |>artie de

cette épaisseur. C'est pourquoi mon sentiment est que le pro-

priétaire le plus élevé doit payer la plus-épaisseur du contre-
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mur au-dessus de celle nécessaire pour soutenir la hauteur des

terres qui ont été baissées au-dessous du terrain naturel, et

qu'il doit encore permettre que ce contre-mur soit construit en-

tièrement sur son terrain
,
pour servir de fondation à son

contre-mur, en prenant une reconnaissance de son voisin,

comme ce contre-mur a été fait en partie à ses dépens, vu
le rabaissement qu'il a fait de son côté au-dessous du terrain

naturel (i).]

2 >7. Suivant la question ci-dessus, il doit être fait un fil de

pierre incorporé au mur nnloyen
,
par les côtés de Théritage

du bas, à la hauteur jusqu'où le propriétaire de cet héritage

y a contribué, et le chaperon du haut dudit mur doit être

seulement à un égout du côté de l'héritage du haut, et celui

ui est le plus haut doit payer les charges à l'autre, à proportion

e l'élévation dudit mur au-dessus de ce qui est mitoyen.

238. [Dans le cas ci-dessus, il n'est point besoin de fd de
pierre incorporé dans le mur mitoyen pour en prouver la

mitoyenneté, un écrit simple sous signature privée suffît; et

ce mur ne doit point être chaperonné d'un côté seulement, le

propriétaire de l'héritage le plus bas devant recevoir moitié

des eaux qui tombent sur ce mur; et un écrit suffit, comme il

vient d'être dit, pour faire connaître quelles parts chacun des

propriétaires a dans ce mur et dans les contre-murs. x\ l'égard

des charges, il ne me paraît pas juste que le propriétaire le

plus élevé en paye à son voisin , vu la nécessité dans laquelle

(i) Voici comment s'exprime Lepage sur cette question ;

« Pour la conservation du mur de séparation
,
qu'il soit mitoyen ou non,

le propriétaire qui a baissé son terrain doit, de son côté, un contre-mur,
mais seulement jusqu'à la hauteur du niveau naturel

;
pareillement l'autre

doit aussi, de son côté , un contre-mur pour soutenir les terres qui excèdent
le même niveau naturel. Mais au lieu de faire deux contre-murs, dont l'un

sur l'héritage le plus bas et l'autre sur l'héritage le plus élevé, il est plus
conforme aux règles de l'art, et d'un effet plus solide, de fiiire ces deux
contre-murs l'un sur l'autre du mtme côté, ou, pour mieux dire, de ne faire

qu'un seul contre-mur d'une liautcur convenable. Il est alors plus efficace

que le contre-mur soit placé sur l'héritage où se trouve le terrain le plus
élevé, sauf à creuser les fondations suffisamment, par ce moyen, il sert tout

entier d'intermédiaire entre le mur de sé[>aration et la totalité des terres

qu'il soutient. Cet arrangement, qui se fait entre les deux voisins, ne peut
guère avoir lieu que quand l'abaissement d'un côté s'opère en même temps
que l'élévation de l'autre côté; car si un propriétaire élève son terrain tan-
dis que l'héritage contigu reste au niveau naturel, il est tenu de faire de son
côté un contre-mur. Quelques années après, si le voisin s'avise d'a-
baisser son terrain, il doit faire également de son côté un autre contre-mur;
et alors le mur de séparation est gaianti pai- deux contre-murs, l'uu à droite
et l'autre à gauche, 1 un supérieur et l'autre inférieur- »
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il se trouve de permettre à son voisin d'asseoir son contre-mur
de son côté, au-dessous de celui qu'il est obligé de faire, pour
soutenir rélévation de ses terres au-dessus du terrain naturel.]

259. Quelques-uns ont cru qu'il ne fallait des contre-murs
qu'aux terres jectisses qui étaient plus hautes que le rez-de-

chaussée des rues oiiles maisons avaient leur principale entrée;

ce qui a causé plusieurs procès, qui ont été décidés par des
sentences et arrêts, suivant les différents cas: par exemple,
dans la rue des Tournelles, joignant la place Royale, il y avait

des maisons bâties d'un coté, lesquelles avaient leur sol neuf
à dix pieds plus bas que la place Royale et la rue. Saint-xAntoine,

de sorte que, rehaussant le sol de cette place pour y faire de
nouveaux bâtiments, et les anciens de l'autre côté restant à

leurs anciens sols, ceux qui ont bâti les nouveaux ont été obli-

gés de faire des contre-murs pour le soutien de leurs terres

jectisses, quoiqu'elles n'excédassent pas le rez-de-chaussée des
rues. Ainsi jugé par arrêt du 27 août 1639, entre Jérémie
Derval et Pierre Bocquet, et par un autre arrêt rendu en pa-

reil cas, en la quatrième cliambre des enquêtes, le 3o août

1644» sur le relèvement des rues Montmartre, des Victoires

et Saint-Pierre, entre Nicolas Colmont et Jean le Vacher. La
maison duditColmont, sise rue Saint-Pierre, étaitanciennement
bâtie, et plus basse en sol de neuf à dix pieds que la rue nou-
vellement rehaussée, et celle dudit le Vacher nouvellement
bâtie, ayant son rez-de-chaussée d'après le niveau de la rue

des Victoires : par lequel arrêt ledit le Vacher a été condamné
de faire un contre-mur pour le soutien de ses terres jectisses.

Ces deux arrêts des 27 août 1689 et 3o avril t644 sont pour la

conservation des anciens bâtiments faits avant le rehaussement
des rues.

2t>0. Au même quartier, la rue de Cléry est plus haute que
larueNeuve-Saint Eustache, etpar conséquent les maisons qui

ont leurs entrées sur ces rues ont leur rez-de-chaussée différent

les uns des autres. Les propriétaires de celles qui ont leur rez-

de-chaussée le plus élevé doivent faire des contre-murs pour
soutenir la hauteur de leurs terres jectisses^ pourles mettre de

niveau, quoique leurs rez-de-chaussée soient au niveau de la

rue où sont leurs entrées. Ainsi jugé par sentence delà seconde
chambre des requêtes du Palais, le 20 mai i65o, entre Fran-

çois Pancard, demandeur, contre Philippe Cambray, défendeur.

Ainsi aux rues de diverses hauteurs, soit nouvelles ou anciennes,

les pro{)riétaires des héritages les plus élevés doivent faire

des contre-murs pour soutenir leurs terres jectisses: et en ce

cas on doit observer ce qui est déterminé pour la construction
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à la huitième question sur cet article 192 de la coutume (n° 255),

lorsque c'est le terrain naturel qui fait le penchant d'une rue

à Fautre; mais si ce sont des terres rapportées qui font ce

penchant, celui du has n'est point tenu de faire de contre-murs,

et c'est celui du haut qui le doit faire jusqu'au bas, quand
même ces terres y auraient été rapportées anciennement.

201 . Lorsqu'il se forme de nouvelles rues dans un quartier

bas où il n'y a aucuns bâtiments dont le rez-de-chaussée s'élève

par un ordre supérieur pour pouvoir donner de l'écoulement

aux eaux des rues, les propriétaires des héritages qui sont dans

ces quartiers ne se peuvent dispenser, lorsqu'ils veulent bâtir

des maisons ayant leurs entrées par ces rues, de rehausser leur

terrain dans l'rtendue de leurs cours, pour avoir l'écoulement

de leurs eaux par les rues. Les voisins qui bâtissent, et qui

font rehausser leur terrain en même temps, ne sont tenus que
de faire un mur mitoyen, qui les sépare suivant les règles ordi-

naiies: et si l'un des voisins bâtissait le premier et faisait re-

hausser seulement le rez-de-chaussée de sa cour, l'héritage de
son voisin restant en bas, le premier ne serait point obligé de
faire de contre-mur pour soutenir les terres rapportées dans
sa cour, dans l'attente qu'on en ferait autant lorsque Ton bâti-

rait sur riiéritage de l'autre côté du mur mitoyen. Ainsi jugé
par sentence des requêtes du Palais, le 29 mai 1648, entre le

sieur Levasseur, demandeur, et l'université de Paris , touchant
les héritages sis au Pré-aux-Glercs. Mais si pendant le temps
que l'héritage bas serait sans y faire de bâtiments, le mur mitoyen
en venait à périr parla poussée des terres jectisses, ce serait à
celui qui les aurait fait rapporter de son côté à refaire le mura
ses dépens. A l'égard des places qui resteraient vagues au der-

rière des bàtim.ens, soit pour y faire des jardins, chantiers ou
autres choses semblables, sil'undes voisins voulait en exhausser
la superficie par des terres rapportées," il serait tenu de faire des
contre-murs au long des murs mitoyens, observant ce qui est

marqué ci-dessus aux questions 10 et 1 1 sur cet article 192 de
la coutume.

262. Suivant tout ce qui vient d'être dit, les contre-murs se
font sur les héritages et aux dépens de ceux qui ont fait rap-
porter les terres jectisses pour rehausser leur terrain, ou qui
ont fai t creuser dans l'ancien terrain naturelpour le rabaisser ( i ).

(i) C'est ce que nous avons déjà fait remarquer sous le n° 2 'f40.
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ART. 195.

IL FAUT AVÔIB PRIVÉS EN LA VILLE ET FAUBOURGS DE PARIS. A

Tous propriétaires de maisons en la ville etfaubourgs de Paris

sont tenus avoir latinnes et privés suffisants en leurs maisons.

265. Cet article, qui oblige tous propriétaires d'avoir latri-

nes et privés en toutes leurs maisons en la ville et faubourgs de
Paris, est établi pour l'intérêt public, tant pour la commodité
de ceux qui babitent les maisons que pour la netteté des rues,

et pour empêcber que les excréments n'infectent l'air. Ainsi

cette disposition de la coutume doit être étendue dans les au-
tres villes, et non au villages, où les maisons n'étant pas si près
les unes des autres qu'aux villes, et y ayant moins d'babitants,

le même inconvénient n'y est pas à craindre, (i)

2C4. Les latrines ou fosses d'aisances doivent être de gran-
deur proportionnée à la grandeur des maisons et à la quantité

des personnes qui les babitent, pour n'être pas vidées si sou-

vent, afin de moins incommoder le voisinage. Elles doivent
être faites de maçonnerie, et non avec des tonneaux enfoncés
en terre, pour les inconvénients qui en pourraient arriver.

2(îi».[Si un particulier avait en sa maison une fosse si petite

qu'il fût obligé de la faire vider tous les six mois ou tous les ans,

ou par quelque autre raison, comme quand il arrive qu'une
fosse est un peu plus enfoncée que les caves du voisin, et que
les matières de cette fosse, lorsqu'elles sont parvenues à la

hauteur du rez-de-cbaussée des caves de ce \oisin, s'épanchent

dans ces caves: ce qui oblige ce particulier de faire vider cette

fosse, pour faire cesser les plaintes de ce voisin; et ce qu il est

(i) L'autorité municipale qui, aux, termes de la loi du 16-24 •''oût 1790, a

le droit et l'obligation de veiller à la salubrité publique, aurait certainement

le pouvoir de contraindre les propriétaires à construire dans leurs maisons
des fosses d'aisances ou à établir des tonneaux mobiles. Ces règlements se-

raient lé^,alement obligatoires et contribueraient puissamment à l'assainis-

sement des villes où les maisons particulières n'ont pas de latrines. Cette

opinion est aussi celle de Lepage, p. i44-

V. p. 82 ci-dessus les règlements relatifs aux constructions des fosses

d'aisances dans la ville de Paris.

Les autres coutumes qui avaient des dispositions semblables, et obli-

geaient les propriétaires à construire des losses d'aisances , ne sont point

abrogées par le Code civ. On doit considérer cet usage général comme te-

nant aux lois de police et de salubrité publique, dont l'abrogation ne se

présume pas.
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obligé de faire toutes les fois que cela arrive, afin d'éviter de

faire les réparations nécessaires pour que cette fosse puisse

contenir ses matières et ne point s'écouler chez le voisin : dans

ces cas, les voisins en faisant plainte, la police obligerait, dans

le premier cas, de faire une fosse de plus grande étendue, et

dans le second, forcerait ce particulier de faire les réparations

nécessaires pour empêcher cette fréquente vidange] (i).

26C. Si un entrepreneur avait fait marché en bloc de rendre

une maison faite et parfaite dans la ville et faubourgs de Paris,

il doit y faire des privés et latrines suffisantes, quoiqu'il n'en

fut fait mention dans son marche, car il doit savoir à quoi la

loi oblige le propriétaire par cet article 198 de la coutume de

Paris. Semblablement, si un propriétaire avait loué une maison
dans laquelle il n'y eût point de privés, le locataire peut de-

mander la résolution de son bail ou contraindre le proprié-

taire d'y faire faire un privé; le tout en cas qu'il n'y eût pas

quelque privé qui fût commun, ou autre destiné pour l'usage

cle cette maison, et duquel l'entrepreueur ou le locataire eus-

sent eu connaissance avant leur convention.

2G 7. Les entrepreneurs doivent être garants de la pénétration

des urines et des matières fécales au travers des murs, contre-

murs, et du fond des fosses d'aisances qu'ils construisent, pen-
dant les dix premières années (2).

208. Les entrepreneurs sont garants des fosses qu'ils con-

struisent, pourvu qu'elles soient entièrement reconstruites à

neuf : car si l'on en avait conservé quelques parties, ils n'en
seraient point responsables, à moins que les matières ne s'écou-

lassent visiblement par les parties neuves, du rétablissement

desquelles l'entrepreneur serait seulement tenu (3).

209. 11 a été parlé des contre-murs et de la construction des
fosses d'aisances dans les explications sur l'article 191 de la cou-
tume ci-dessus, auxquelles on peut avoir recours.

270. Quelques précautions que l'on puisse prendre pour la

construction des fosses d'aisance, si elles gâtent les puits ou

( I ) On est généralement d'avis que le propriétaire dont les latrines nécessi-
teraient une vidange annuelle pourrait être contraint, même par voie de
police , à construire une fosse plus giande. Lepage, p. i45.

(2) Mais si. l'entrepreneur avait manqué aux règlements, il y aurait quasi-
délit, et, par conséquent, la responsabilité de l'entrepreneur durerait trente
ans. Lepage, p. i45.

(3)Lepage semble partager cette opinion (ibid). Toutefois, elle nous paraît
devoir être modifiée dans les termes de l'art. 2270 G. civ., lorsque, sans être
refaite à neuf, la fosse a subi une réfection qu'on peut ap[)cler gros ou-
vrage.
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les caves des maisons voisines, ceux à qui appartiennent les

fosses d'aisances eu sont toujours garants, et ils les doivent refaire

jusqu'à ce que les matières et les urines y soient toujours

retenues.

^71. Lorsqu'il y a plusieurs fosses d'aisances aux environs

d'un puits qui se trouve gâté, si la fosse de la maison où est ce

puits est de ce nombre , celui à qui appartient le puits doit

premièrement faire vider sa fosse, pour la faire visiter en pré-

sence de ses voisins, et y faire tout ce qui est nécessaire pour
empêcher qu'elle ne se communique à son puits, avant que de
pouvoir demander à ses voisins de faire vider et visiter leurs

fosses.

27'j. [Lorsqu'un puits se trouve gâté , et qu'il y a plusieurs

fosses qui l'environnent, du nombre desquelles est la fosse du
propriétaire du puits, on commence parfaire une tranciiée,

lorsque cela est possible, entre la fosse et le puits de la même
m lison; et si Ton ne s'aperçoit d'aucun écoulement, on en fait

autant chez les voisins; et il est rare que par ces opérations on

ne découvre point d'où vient l'écoulement: en suivant ce qui

est dit par M. Desgodets, on risquerait à faire une réparation

inutile, à moins que cette fosse ne fût en tel état, qu'il fut néces-

saire de la reconstruire à neuf, car pour lors on ne courrait

aucunrisque.]

2 75. Celui dont la fosse d'aisances n'est pas de construction

sudisante pour retenir les urines et matières fécales, et par

ce défaut incommode les caves ou les puits de ses voisins, et

qui pour se dispenser d'y faire les travaux nécessaires pour y.

remédier, la veut abandonner, doit en faire vider toutes les

matières fécales et les eaux puantes, faire fouiller et enlever

toutes les terres et sables qui en sont pénétrés et infectés dans

le fond, avant que de la faire combler et d'en cbanger l'usage (i).

274. [Cette précaution est très-bonne, et il est nécessaire

de la prendre, parce qu'il pourrait arriver dans le temps des

grosses eaux que si ces terres, en restant infectées , venaient

à être lavées et détrempées par les eaux, elles pourraient con-

tinuer d'infecter les puits qui auraient causé l'abandonnement

de la fosse.]

(i) Lcpage, ibld. Les art. loet ii de Tord, de i8iy, rapportés plus haut,

contiennent une disposition analogue.



BATIMENTS NON MITOYEN?, 113

ART. 104.

BATISSANT CO^TRE UN MUR NON MITOYEN, QUI DOIT PAYER,

ET QUAND ?

.SV quelquun veut bâtir contre un mur non mitoyen, faire le peut,

eu payant la moitié tant diulit mur que fondation d icelui, jus-^

ciuii son héberqe ; ce qu'il est tenu de payer par avant que rien

démolir ni bâtir, en lU'stimation duquel mur est comprise la

naleur de la terre sur laquelle ledit mur est assis, au cas que

celui qui afait le mur Çait tout pris sur son héritage (i).

27Î). 11 y a deux sortes de murs non mitoyens contre les-

(juels on peut bâtir et les rendre mitoyens, aux conditions de

Il disposition de cet article 194 delà coutume : ce qui semble

i tre contraire au droit naturel et à l'équité, de contraindre une

personne de vendre une partie de ce qui est à lui seul apparte-

nant, pour le rendre commun avec son voisin; ce qui est néan-

moins pour l'utilité commune des babitants, et pour la décora-

tion des villes, et l'arrangement des édifices: car cet article

ordonne une règle contraire au droit qui est observé presque

généralement par toute la France (2).

27(>. [Cet article de la coutume, quoiqu'opposé au droit

naturel et à l'équité, en ce qu'il force une personne de vendre

tme partie de ce qui lui appartient, est cependant très-utile à

tous les propriétaires; en voici les raisons. Ou le mur non
mitoyen est construit de toute son épaisseur sur le terrain de
( clui qui l'a fait bâtir, ou il est assis moitié de son épaisseur

(i) Tout propriétaire joignant un mur a la faculté de le rendre mitoyen
en tout ou en partie, en remboursant au maître du mui- la moitié de sa

valeur, ou la moitié de la valeur de la portion qu'il veut rendre mitoyenne,
1 1 moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti. C. civ., 661,

{>) L'acquisition forcée de la mitoyenneté des murs lésultc du quasi

(ontrat qui se forme par le voisinage, et qui obli(>e chacun dos voisins, soit

a ne pas faire ce qui peut être nuisible à l'autre, soit à faire ce qui peut
(tic avantageux à celui-ci, sans être prdjudiciable à lui-m*^me. Celui qui
xcnd la mitoyenneté y trouve même de l'avantage, puisqu'il est soulagé de
il moitié de son entretien et reçoit la moitié de sa valeur. L'économie du
terrain et celle des matériaux, et l'intérêt des particuliers pour lesquels

(ctte mesure allège les frais de construction , en démontrent la nécessité et

îie permettent point de distinguer à cet égard entre ks villes et les cam"
pagnes. Foîbier, Socicié, w 249; Lepage, t. I, p. 78; Pardessus, n° i53.
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sur le terrain du propriétaire qui l'a construit, et moitié sur le

terrainclu voisin: le premier cas est très-rare dans les villes, où
l'on est presque toujours obli^fjc de se clore; et dans les coutumes
l'oii on n'est point obli^^c à clôture, il est permis àcelui qui bâtit

le premier d'asseoir le mur qui sépare son béritage d'avec celui

de son voisin, moitié sur son terrain et moitié sur celui de son
voisin. Ces sortes de murs non mitoyens ne se rencontrent donc
que dans les campajjnes , où le* terrain est de peu de valeur,

outre le peu de superlîcic de terrain que la moitié de l'épaisseur

d'un mur mitoyen peut occuper. H y a plus, la faculté accordée
par cet article est réciproque ; elle met un IVein'à la mauvaise
humeur d'un propriétaire d'un mur mitoyen, qui

j
par pique,

aimant mieuxdémolir son mur que d'en aider son voisin, pour-

rait incommoder ses affaires et peut-être se ruiner , s'il n'avait

qu'un bien modique, en ce que cela pourrait occasionner la

démolition d'une partie de sa maison. Cette disposition de la

coutume produit encore plusieurs autres avantages, comme de
diminuer les frais de la construction d'une maison, étant inutile

de faire deux murs lorsqu'un suffit à deux. Cette disposition

augmente l'étendue du terrain des maisons, un seul mur occu-
pant bien moins de superficie que deux (i).

27 7. Dans le second cas, la disposition de cet article est aussi

équitable. Le mur est déjà mitoyen en son assiette, puisqu'il

est construit moitié sur un terrain et moitié sur l'autre. Il est

mitoyen jusqu'à la hauteur de clôture, du moins en partie,

comme il sera expliqué ci-après : il est donc juste que celui qui

n'est point propriétaire de l'élévation de ce mur, le puisse de-

venir lorsqu'il le jugera à propos. On dira: que ne contribuait

il à la totalité de ce mur? qu'il n'est pas juste que celui qui se

trouve obligé de bâtir pour l'utilité de ses affaires fasse tous

les frais de la construction de ce mur. Mais l'on répondra qu'il

ne conviendrait pas qu'un propriétaire à qui un édifice peu
élevé et un terrain vague suffit pour son commerce, qu'il ne

conviendrait pas, dis-je, que ce propriétaire payât la moitié de

l'évaluation de ce mur, dont il ne se servira peut-être jamais,

pour avoir la faculté de bâtir sur ce mur, s'il lui prenait un

jour envie de bâtir.

2 7<1. La première sorte de mur non mitoyen, contre lequel

on peut bâtir et le rendre commun et mitoyen, aux conditions

marquées par cet article 17}, est, lorsqu'un propriétaire d'un

héritage a fait construire un mura ses dépens, assis ])reinière-

ment sur son propre fonds, joignant sans moyen à l'héritage

(i) V, la noiepiécodcnte.
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I iiitnii; si ce voisin venl ensuite foire hatir un ('dilice contii;

Mjur, il le peut faire en payant à celui qui Ta lait Làtir la

itié tle la valeur dudit mur et du fonds de terre sur lequel

il.'st assis, au cas que celui quia fait bâtir le mur veuille le

ilaisser tel qu'il est.

270 [Cette clause, au cas que celui qui a fait bâtir le mur le

'veuille laisser tel qu'il est, que M. Desgodets ajoute, me paraît

boiitraire à la coutume ; cet art. 194 dit en termes formels :

faire le peut en payant , etc. Ainsi je pense que cela ne dépend

ipas de la volonté seule du propriétaire du mur, par les raisons

jqui ont été dites ci-dessus, et qu'il faudrait, pour que le pro-

priétaire du mur eût ce droit, ou que le mur fût trop faible

pour porter les deux édifices, ou d'une mauvaise construction,

barce que la démolition de ce mur deviendrait pour lors indis-

pensable (i).]

280. Mais si celui quia fait bâtir à ses dépens, sur son propre

fonds, joignant sans moyen à l'héritage de son voisin, veut le

faire démolir pour le reconstruire sur un fonds mitoyen, c'est-

à-dire moitié de l'épaisseur du mur sur le fonds qui lui appar-

itient, et l'autre moitié de l'épaisseur sur l'héritage de son voi-

Isin qui veut bâtir contre, en contribuant à la réfection du mur
Ipour la part et portion dont il sera tenu ; il le peut faire, et le

'voisin ne le peut pas contraindre de laisser le mur en son pre-

mier état et de lui vendre la moitié du fonds sur lequel il était

assis.

281. [La disposition de cet article de la coutume de Paris est

( r.ntraire à ce que dit M. Desgodets, par les raisons ci-devant
(Il (luites dans les notes sur le premier et deuxième article du
Lommentaire de cet article 194* (^Ol

282. Néanmoins, celui qui veut bâtir contre un mur non
mitoyen, assis entièrement sur le fonds de son voisin, ainsi qu'il

e>i dit ci-dessus, ne peut pas l'obliger de le démolir, pour le

1claire moitié sur son fonds, même au cas que ledit mur se
trouvât être mauvais et qu'il le fallût reconstruire. Il serait au

(i) De môme la disposition de lart. 661 C. civ. est générale et absolue.
r.c propriétaire du mar ne peut imposer aucune condilion à l'acquisition de
Ja mitoyenneté ; et, par exemple , si le mur était trop faible pour supporter
lin édifice, il ne pourrait obliger le voisin qui veut acquérir la mitoyenneté
a I'' démolir et à taire porter le nouveau mur sur une portion égale des deux
lerrains; et, réciproquement, celui qui veut acquérir la mitoyenneté ne
l]>ourrait exiger la démolition du mur avec cette condition. La reeonstruc-
jlion doit se faire sur le même terrain et d'après le même alignement. Le-
""""l^c, p. 83 ; Pardessus ,

no i55.

V. en ce s n s la note précédente.
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ciloix de celui (jui l'a fait bâtir la première fois de le laisser sur

ses anciens vestiges et alignements, et Taiitre serait tenu de lui

rembourser la moitié du fonds de terre de l'épaisseur de ce

mur; parce que lorsqu'il Ta fait bâtir en premier lieu, il a été

obligé par quelques raisons de le faire construire sur son pro-

pre fonds; et si on venait à le reculer de la moitié de son épais-

seur, ses poutres, planchers et combles ne pourraient plus

porter dans la moitié de Tépaisseur du nouveau mur.
285.

I
Suivant M. Desgodets, il n'y a que le propriétaire qui

n'apointbati, qui soit contraint de se servir du mur voisin déjà

construit, et d'acheter lamoitiédu terrain sur lequel cemurest
assis, et suivant le précédent article de son commentaire, il donne
la liberté au propriétaire du mur non mitoyen de le vendre,
et le terrain sur lequel il est assis, s'il le juge à propos, en quoi
la loi ne serait point égale, l'un étant libre de vendre ou non,
et l'autre forcé d'acheter. Pour que l'égalité soit conservée en-

tre les propriétaires, il faut que l'un soit forcé de vendre,
comme l'autre est obligé d'acheter; et je pense que telle est la

disposition de cet article 194. ]

284. L'autre sorte de mur nonmitoyen contre lequel on peut
bâtir, aux conditions marquées par cet article 194 de la cou-

tume, est lorsqu'il a été bâti aux dépens d'uu voisin seul sur un
fonds mitoyen, c'est-à-dire moitié de son épaisseur sur un hé-
ritage et moitié sur l'autre, et ce en plusieurs cas différents.

Premièrement, si un mur de clôture mitoyen s'était trouvé
être bas, et que l'un des voisins eut fait élever un mur au-des-,

sus delà hauteur de clôture pour porter son édifice, ce qui se-

rait élevé au-dessus de la hauteur de clôture ne serait pas mi-

toyen, et l'autre voisin venant à bâtir contre cet exhaussement
serait tenu de payer la moitié de la valeur de ce qu'il occiq:)e-j

rait au-dessus de la hauteur de clôture. Secondement, lorsque
,

deux voisins ont fait construire un mur à communs frais jus-.

qu'à une certaine hauteur pour l'héberge de l'un d'eux, et que^
l'autre a fait élever son bâtiment plus haut , il doit payer seul

l'exhaussement du mur au-dessus de l'héberge commun, et les

charges, suivant la coutume. Cet exhaussement est un murnon
mitoyen, dont la valeur de la moitié doit être remboursée à

celui qui l'afoit construire, lorsque l'on veut élever un édifu

c

qui était plus bas. Troisièmement, lorsque l'un des voisins a

fait bâtir un édifice contre un mur de clôture mitoyen, lequel

était bon pour clôture seulement, et non suffisant pour porter
(

son édifice, ce qui l'aurait engagé à le démolir et le faire

(i) V. la noto fpii pn-cèdo sur le n" 9:'jç).
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uicrement à neuf depuis le fond solide jusqu à la hauteur qui

lui ("tait nécessaire, ledit mur étant cependant mitoyen pour

clôture à son voisin; si le voisin construisait ensuite un autre

édifice de son côté contre le mur, il serait tenu, pour se le ren-

dre mitoyen, de payer à Fautre la moitié de la valeur du mur,

epuis le bas du fond solide jusqu'à la hauteur de ce qu'il en

uperaitparson édifice. Quatrièmement, si le mur de clôture

j

mitoyen était jupé de construction suffisante pour porter des

édifices, mais qu'il ne fût pas fondé sur un fond assez solide

I
pour en soutenir les charjjes, et que l'un des voisins en eut

'fait la fondation par sous-œuvre, et élevé au-dessus de la hau-

fcur de clôture pour y adosser un bâtiment, l'autre voisin, bâ-

j

tissant ensuite contre ce mur, ne payerait rien de ce qui serait

I

reste de l'ancien mur mitoyen; mais il serait tenu de payer la

moitié de la valeur de la plus basse fondation jusqu'au fond

>olide, et ce qu'il occuperait d'élévation au-dessus de Tancien-

ne hauteur de clôture. Il en serait de même de tous les autres

s de cette espèce^).
Î28^. [M. Desgodets prétend qu'un propriétaire qui auraitbâti

un édifice sur un mur de clôture qui étaitbonpour clôture, mais
non suffisant pourporter cet édifice, ce qui l'auraitengagé de le

démolir et de le refaire entièrement à ses dépens depuis le bon
et solide fond : M. Desgodets prétend que si le voisin venait

'isuite à bâtir contre ce mur mitoyen, il faudrait que ce voi-

î remboursât la moitié de la valeur de ce jnur depuis le bon
lid jusqu'à la hauteur qu'il occuperait. Ce remboursement
se fait point ainsi : l'usage est que, comme ce mur est resté

Loy en jusqu'à la hauteur de clôture, on diminue la superficie

i uHiv de clôture, en y comprenant sa fondation, de celle delà
! talJté du mur non mitoyen, et on paye la moitié du surplus.

luus les experts agissent ainsi dans les estimations qu'ils font

eu pareil cas des murs mitoyens, ce qui ne devrait pas être

dans l'exacte justice: car si ces deux voisins avaient bâti ensem-
ble, ils auraient été obligés de démolir leur mur de clôture mi-
toyen, ils n'auraient profité que des matériaux, qui ne seraient

pas d'une grande considération lorsqu'on en aurait diminué la

démolition et renlèvement des gravois; pourquoi je trouve
le sentiment de M. Desgodets juste, quoique l'usage ait jusqu'»
présent prévalu

] (2).

(1) L'art. 660 C. civ. est ainsi conçu : « Le voisin qui n'a pas contribue à
rexhaussemcnt peut en acquérir la mitoyenneté, en payant U moitié'de la

dépense qu'il a coûté , et la valeur de la moitié du sol fourni pour rcxcO"
dant d'épaisseur, s'il y en a.

(i) Lepage adopte l'opinion de Goupy et ajoute : « De là il résulte que^
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28C. Quant au payement de la moitié de la valeur du mur,
il faut observer que l'estimation en doit être faite eu égard au
temps présent, c'est-à-dire qu'il faut estimer la valeur du mur
lors du remboursement, sans considérer ce qu'il a coûté au
temps de la construction (3).

*2l\7. [La raison de cette conduite est que si un mur mi-
toyen neuf peut durer cent années, et qu'il y eût cinquante
ans que le mur dont serait question fût construit, il ne serait

pas juste de le payer autant que s'il était neuf, sa durée étant
diminuée de moitié. Ainsi il est de la prudence de celui qui fait

une telle estimation d'examiner les matériaux avec lesquels ce
mur est béiti; s'ils sont de nature à pouvoir être remployés dans
le cas d'une nouvelle construction , s'ils ne sont point prohibés
par les règlements, s'ils ne sont point en partie calcinés et cas-

sés sous le fardeau, et ensuite mettre un prix à la main-d'œu-
vre, tant pour la construction que la liaison, soit en mortier
ou en plâtre, eu égard au temps de sa durée.

]

*2iMi. Suivant la disposition de cet arti^ 194 de la coutume,
qui ordonne que celui qui veut bâtir contre un mur non mi-
toyen est tenu de rembourser la moitié de la valeur de ce

mur avant que de rien démolir ni bâtir, il s'ensuit que celui à

qui le mur appartient peut obliger l'autre à payer la moitié

avant que de souffrir qu'il y adosse son bâtiment. 11 est

néanmoins plus à propos d'en user autrement et de faire

seulement visiter et estimer le mur par gens à ce connais-

sants avant que d'y ri^n adosser, et attendre que le bâ-

timent soit élevé pour faire toisé de ce qui en sera occupé pour
en faire le payement; et ce, pour deux raisons: l'une est qu'après

le bâtiment fait, Ton sait précisément ce qui est occupé du mur;
et l'autre, pour éviter les surprises que les voisins pourraient

iîiire en intention défaire boucher les vues de coutume qui

pour opérer avec justice dans l'espèce proposée, celui qui veut acquérir la

communauté du mur entier, doit être considéré comme abandonnant son

droit de simj)ie cloUue qui ne lui suKit plus , et comme faisant construire à

frais communs le mur tel que son voisin l'a établi. Il faut donc évaluer ce

que vaut le mur dans l'état oii il est actuellement, et la moitié de sa valeur

fait le prix de la mitoyenneté. » T. I, p. 85.

(i)La disposition de l'art. 661 C. civ. est conforme à cette doctrine; ce

n'est pas le/)r/.v du mur, mais sa valeur^ que celui qui acquiert la mitoyen-

neté est obIi(;é de rembourser. Cette fixation, dit M. Pardessus, ne doit point

être basée sur ce que le mur peut avoir coûté, mais sur sa valeur présente.

Parlcm. Toulouse , 1 5 mars 1682 et 1 2 déc. 1 $92 ; Pothier, n** 254; Lepage,

p. 85 ; Pardessus , no 1 56. Le motif en est donné très exactement par Goupy
dans le numéro suivant.
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seraient au nuir, en se le rendant mitoyen, sous prétexte d'y

vouloir bâtir, et ne faisant point d'édifice contre par la

5uite.

289. [11 ne serait pas difficile de connaître les adossements

qu'un bâtiment à construire peut faire sur un mur non mitoyen,

surtout à un homme de l'art. Aucun propriétaire ne fait bâtir

qu'il n'ait des dessins arrêtés, tant en plan qu'en élévation et

profils ou coupes, par le moyen desquels tous les adossements

contre ce mur mitoyen seront connus, tant des étages et com-
bles que des cheminées. On pourrait donc estimer ces adosse-

iiients : et pour prévenir les changements qui pourraient arriver

uix premiers dessins, l'on conserverait un double du dessin

jsur lequel aurait été faite l'estimation, et l'on stipulerait que si

l'on faisait quelque changement, il serait fait augmentation ou
piminution du prix payé pour les adossements; ce qu'il serait

jtrès-facile de distinguer au moyen des dessins. Inexécution

tle cet article 194 P*'^''
^^ ^^^ lettre mettrait les propriétaires des

murs non mitoyens crt^abri des difficultés qui arrivent presque
jtoujours après que les adossements sont faits contre ces murs.
lAinsi il serait beaucoup phis avantageux d'exiger le rembour-
sement du mur avant ses adossements, joint à ce que celui qui

a envie de bâtir est bien plus disposé à aplanir les difficultés

avant qu'après avoir bâti, ses fonds se trouvant, pour l'ordinai-

re, épuisés après le bâtiment, et ayant recours aux chicanes

pour se disculper du payement de ces adossements. Ajoutez
encore à cela, que si l'on n'a pas eu la précaution de prendre des
attachements, lorsqu'il y a des parties de ces nuirs qni sont mi-
toyennes, il n'est pas facile de les reconnaître, les enduits neufs
(Ml dérobant la connaissance, (i)

200. n ne serait pas plus difficile d'éviter les surprises que
les voisins pourraient iaire, en intention de faire boucher les

vues de coutume qui seraient dans le mur mitoyen; en stipu-

lant qu'on n'acce})te le remboursement du mur en question que
sous la condition de la reconstruction du bâtiment projeté, se

réservant la liberté de rendre le prix du mur, s'il arrivait que le

bâtiment ne fût point mis en exécution.]

SiOl. On remarquera que par le texte de cet article 194, le

(i) M. Pardessus est d'avis que le propriétaire du mur peut exiger que le

prix de la mitoyenneté lui soit payé préalablement à toute entreprise; c'est

la consL'quencc nécessaire de la disposition du Code eiv., car celui qui veut
bâtir contre le mur ne peut le faire (pi'après qu'il a acquis la mitoyenneté,
et tant qu'il ne l'a pas payée, il ne peut exercer les droits qui en dérivent, s'il

n'y est autorisé par justice, sur le refus du voisin de leccvoir le prix fixé

par l'expertise. N" i58.
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ifimboui sèment de la moitié de la valeur du mur, pour le ren-

dre mitoyen, n'est ordonné que dans le cas oii l'on veut bâtir

contre : ainsi, si Ton ne fait pas de bâtiment contre le mur, Tac-

tion, pour en faire le remboursement, n'est pas recevable; ce

qui a été juQ,é par arrêt du i5 février i635 (i).

21)2. [Le contraire a été jugé par arrêt du i?. juillet 1670,
rendu en Taudience de la grand' cbambre à buis clos, sur les

conclusions de iM. Talon, avocat général. Le présent article ig4

de la coutume dit : Si aucun veut bâtir contre un mur non mitoyen^

faire le peut en payant^ etc. La coutume en cet article , et en

l'article 198, a voulu seulement prévenir les difficultés que les

propriétaires des murs non mitoyens auraient pu faire à leurs

voisins, en voulant les empécber de se servir d'un mur qui ne

leur appartiendrait pas, et non leur défendre de se rendre ces

murs mitoyens, si ce n'est dans les cas où ils bâtiraient contre

ces murs non mitoyens. La coutume n'a pas prévu en ces arti-

cles que des propriétaires songeraient à se rendre des murs
mitoyens, si ce n'est dans les cas où ils en auraient besoin, et au-

cuns n'y auraient songé, si les vues de coutume ne les y avaient

forcés, pour se mettre à Fabri des incommodités de ces vues de

coutume (?.).]

*1S)^. Pour expliquer ce qui est signifié en la fin de cet arti-

cle 194 de la coutume, que dans l'estimation du mur que l'on

veut rendre mitoyen est comprise la valeur de la terre sur la-

quelle il est assis, au cas que celui quia fait le mur l'ait pris sur

son béritage, on doit entendre qu'il ne suffit pas de payer la

moitié du mur, mais qu'il faut aussi payer la moitié du fonds

de la terre sur laquelle il est construit : et l'estimation se doit

faire séparément du mur et de la terre, parce c^ue celui (pii

n'occuperait que jusqu'à la bauteur de clôture d'un mur fort

élevé, serait tenu de rembourser la moitié du fonds de la terre

sur laquelle il est construit, de même que celui qui occuperait

toute la bauteur du mur entier, quoique l'un payât une plus

grande quantité du mur que l'autre. Ainsi le fonds de terre et

le mur se doivent estimer et payer séparément (3).

(i) Cette jurisprudence n'est plus admise aujourd'hui. D'après les termes

généraux de l'art. 661 C. civ., il n'est pas nécessaire de justifier qu'on a

besoin de la mitoyenneté pour être autorisé à l'acquérir. Lepage
, p. 82 ; Par-

dessus , n I 55; Touiller, n° i93;Cass. l'idée. i8i3,S. 14, i^Q^.

(?) Telle est aussi la doctrine actuelle. V. la note précédente.

(3) L'art. 661 C. civ. dit expressément que celui qui veiit acquérir la mi-

toyenneté doit payer moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti.

Aiu8i , celui (jni n'a besoin de rendre mitoyen qu'une portion du mur de

séparation, par exemple, le quart de la longueur, dans toute la hauteur, ou le
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294. [Quoique la remarque de M. Desgodets soit fort juste,

cependant Ton pourrait comprendre dans l'estimation du mur
la valeur du fonds de terre sur lequel le mur non mitoyen se-

rait assis, soit que Ton se rendît ce mur mitoyen en toute son

étendue, ou qu'on ne se le rendît jniloyen qu'en partie, en rc-

partissant le prix en entier de ce terrain. Par exemple, sur dix

toises comme sur cinquante que contiendrait ce mur en super-

ficie, je suppose que ce terrain valut vingt livres; siTon ne vou-

lait se rendre ce mur mitoyen qu'en dix toises de superficie, il

faudrait augmenter le prix du mur de quarante sous pour cha-

cune toise: pour lors le prix de ces dix toises de mur contien-

drait toute la valeur du fonds de la terre ; si on voulait le rendre

mitoyen en toute son étendue, que nous avons dit être de cin-

quante toises, pour lors il ne faudrait augmenter le prix du mur
que de huit sous par chacune toise, ce qui produirait de même
9.0 livres pour la valeur totale du fonds de terre : ce qui revient

à la remarque de M. Desgodets. On n'y a ajouté que pour faire

voir qu'il n'est pas nécessaire que cette estimation paraisse

distincte, et qu'on peut sans cela se renfermer dans les termes

de l'article 19^, qu'il suffit que l'expert ait fait une répartition

du terrain en entier sur le nomhre des toises que le mur con-
tient en la partie que Ton veut se rendre mit03enne : et supposé
que ce voisin ne se fût rendu mitoyenne qu'une partie de ce

mur, et qu'il voulût par la suite se le rendre en entier, il n'y

aurait point de fonds de terre à payer, le prix total ayant été

compris dans la première estyimation ( 1 ).
]

21?o. Lorsque l'on prise et estime la terre sur laquelle le mur
est posé, on en considère l'épaisseur au rez-de-chaussée, sans

y comprendre les empâtements, quchjues avances qu'ils puis-

sent avoir sur l'héritage du voisin qui veutremhourser, à moins
que l'autre voisin ne prouvât, par un acte juridique, que l'ein-

patement a été pris sur son fonds.

206. Celui qui a bâti un mur à ses dépens
,
joignant sans

moyen à l'héritage d'autrui, ne peut pas obliger son voisin à lui

en rembourser la moitié à la hauteur de clôture, tant que le

voisin ne fait rien contre le mur. Mais si le mur venait à être

quart de la hauteur, soit dans toute la longueur, soit seulement dans une
partie de la longueur, n'est pas obligé d'acquérir la mitoyenneté du sur-
plus; alors il paye moitié de la seule portion qui lui est utile. Si, par la

suite , il avait encore besoin d'une autre partie ou de tout le reste du même
mur, il pourrait en acquérir la mitoyenneté, en payant la moitié de ce qu'il

faudrait ajouter à la possession commune. Lcpage, p 80. Tel paraît être
aussi l'opinion de M. Pardessus, n° 1 56,

(1) V. la note précédente.



122 BATIMENTS

caduc, et qu'il fut nécessaire de le rebâtir, il pourrait con-

traindre son voisin à y contribuerjusqu'à la bauteur de clôture

en lui payant les cbarges de ce qui serait élevé au-dessus.

21>7.[ Je ne connais point les raisons qui ont engage M. Des-
godets à penser qu'un voisin qui aurait bâti un mur joignant

sans moyen l'héritage de son voisin, ne le pourrait contraindre

de lui rembourser la moitié de son mur en la bauteur de clô-

ture : dans les lieux où Ton n'est point obligé de se clore, il ne le

pourrait; mais dans les lieux sujets à clôture , il en aurait le

droit, suivant moi, aux offres de payer les cbarges. Il y aurait

plus de difficulté pour le remboursement de la moitié de la

terre sur laquelle serait assis ce mur, attendu qu'il était libre au
propriétaire du mur de l'asseoir moitié sur le terrain de sou
voisin : il faudrait qu'il y eut des motifs légitimes pour l'en

avoir empêché. La raison pour laquelle les propriétaires d'un

mur non mitoyen, pour l'ordinaire, ne demandent point cette

contribution de clôture à leurs voisins, c'est que les charges

excédent souvent la valeur de la moitié du mur de clôture (i).]

2D8. Dans les lieux où la coutume ordonne aux voisins de se

clore, lorsqu'un mur appartient à Tun des voisins seul, celui

qui n'y a point de part ne peut pas y faire un enduit neuf de
son côté pour y faire peindre une perspective, paysage ou au-

trement, sans le consentement de celui à qui le mur appartient;

mais il hii est pennis de faire peindre sur le vieil enduit du
mur, pourvu qu'il ne fasse point de trou au mur pour écbafau-

der. La raison est que, pour faire un nouvel enduit contre un
vieux mur qui y puisse tenir, il faut dégrader les joints du mur
et piquer les parements des moellons ou pierres qui seraient

lissés, s'ils étaient apparents, ou achever le vieux crépis, s'il yen
av^it lîu, ce qui ferait une espèce de dégradation au mur avant

cjue l'enduit y fût appliqué, et même il se pourrait faire que, par

la malfaçon de l'enduit, le mur serait moins bon qu'il n'était

auparavant. A l'égard de la peinture sur le vieil enduit, comme
le mur n'en deviendrait pas pire, il n'y aurait aucune raison

pour l'en empêcher, et supposé que la peinture eut été faite sur

l'ancien enduit, ou qu'à l'insu de celui à qui le mur appartient,

le voisin y eût fait faire l'enduit et la peinture, le propriétaire

du mur aurait toujours la faculté d'y faire percer des vues de
coutume, en telle quantité qu'il en aurait besoin, et gâter l'éco-

nomie de la peinture, sans que l'autre le pût empêcher de le

faire ni lui en demander raison.

(i) Telle est aussi l'opinion de MM. Pardessus, n° i52 ; Dclvincourt,

l- 1, p. 192; Duranlou, t. III, p. 258.
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iiOO. [On ne pourrait faire un enduit neuf sur un mur non
mitoyen pour y peindre une perspective, sans le consentement

du propriétaire du mur, s'il s'agissait de dresser ce mur, et

qu'il fallût hacher de ce mur à cet effet, parce que ce serait en

diminuer la force, et en quelque façon l'altérer; mais le pro-

priétaire du mur ne pourrait empêcher que son voisin fît un
enduit neuf sur ce mur, en ne touchant point au corps de ce

mur, parce que cet enduit ne tendrait qu'à sa conservation,

en empêchant les eaux de pluie de s'insinuer dans les joints

des moellons de ce mur, qui pourraient être dégradés : et cet

enduit le conserverait encore mieux s'il y avait une perspec-

tive peinte dessus, parce que cet enduit en serait plus dur,

étant mêlé avec de l'huile, et résisterait mieux aux injures de

l'air et à l'intempérie des saisons.D'ailleurs, il est toujours per-

mis de procurer les agréments que l'on peut à sa maison, lors-

qu'on ne préjudicie en rien à son voisin. Il y a plus: si ces enduits

d'un mur non mitoven venaient à se fendre et à se détacherdu
corps de ce mur du côté du voisin, en sorte qu'il y eût àcrain-

dre qu'il ne s'en détachât quelques parties , ce voisin pourrait

contraindre le propriétaire du mur de refaire cet enduit, quoi-

que de son côté, pour éviter d'être blessé par la chute des

plâtras] (i).

500. Celui qui se veut rendre mitoyen le mur appartenant

à son voisin seul pour l'usage de clôture seulement, en doit

payer moitié delà valeur, depuis l'endroit de sa fondation où
copnnencejle terrain solide, jusqu'à la hauteur de dix pieds au-

dessus du rez-de-chaussée de celui qui veut acquérir l'usage (hi

mur pour clôture; mais son élévation au-dessus de la hauteur
de clôture demande que l'on y ait égard dans l'estimation du
murpour en régler la valeur, le voisin à qui le mur appartient

n'étant pas tenu dans ce cas de payer de charges à l'autre.

50 1 . [Le propriétaire d'un mur non mitoyen ne peutrefuser
d'accorder la mitoyenneté de son mur jusqu'à la hauteur de
clôture à son voisin; mais il est le maître de consentir à cette

mitoyenneté sans recevoir aucun remboursement, parce qu'il

se trouverait des voisins qui, voyant que les charges de l'exhaus-

sement d'un mur non mitoyen excéderaient le prix de la moi-
tié de la clôture, quoiqu'ils ne voulussent faire agcun usage
de ce mur, ne laisseraient pas de la demander pour recevoir

(i) M. Pardessus considère qu'il y aurait servitude dans l'obligation im-
posée au propriétaire d'un mur de souifrir qu'il y soit annliquc des pein-

tures susceptibles d'assurer un reflet ou un aspect plus a la maison
voisine (ÎN'' 1 1).
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rexcédant de la valeur des charges; mais si le {)roprictaire

du mur non mitoyen reçoit le prix de la moitié de la clôture,

ou que le voisin eût contribué jusqu'à hauteur de clôture, il ne
pourrait se dispenser de payer les charges, avec les égards c[ui

seront ci-après expliqués dans Tarticle 196 de la coutume.]
302. Celui qui adosse des tuyaux de cheminée contre un

mur non mitoyen, doit rembourser à son voisin, proj)riétaire

du mur, la moitié de sa valeur dans la largeur occupée par

lesdits tuyaux, et outre ce, un pied d'aile au-delà de chaque
côté sur toute la hauteur (i).

505. [ C'est un usage passé, pour ainsi dire, en loi; je l'ai

toujours vu se pratiquer ainsi : cependant, suivant moi, il n'en

est pas moins abusif et injuste. N'est-il pas assez dur et assez

triste pour un propriétaire d'être dans la nécessité d'élever

les cheminées de sa maison, quoique basse, aussi haut que
celles de la maison de son voisin, qui peut être beaucoup plus

haute, sans être obligé encore de payer le mur contre lequel

les cheminées sont adossées ? Les raisons de cet usage sont

que ce propriétaire delà maison basse est libre d'exhausser

ses cheminées ou non; mais il y est nécessité parles effets de
la fumée, qui rendraient sa maison inhabitable : queles chemi-

néesétant exhausséescontre le mur non mitoyen, lechargentet

peuvent l'attirer au vide; mais le propriétaire de la maison
basse ne serait pas moins tenu du dommage après avoir payé
Tadossement de ses cheminées, s'il était bien reconnu qu'elles

eussent attiré ce mur au vide, en sorte que ce propriétaire de
la maison la moins élevée est teuu de la dépense de l'ex-

haussement de ses cheminées, du remboursement de leuv

adossement contre le nmr non mitoyen, du rétablissement de
la couverture de sa maison causé par cet exhaussemeiu, et eiî-

core exposé, comme il a été dit ci-dessus à la garantie du tort

que ses cheminées pourraient faire au mur mitoyen; le tout,

sans qu'il lui en revienne aucun bénétice : cet usage est dès

plus injustes] (2).

(i) Celui qui demande la mitoyenneté d'un mur dans une étendue suf-

fisante pour adosser des cheminées, dit M. Pardessus, doit payer, indé-
pendamment de l'espace en largeur et en hauteur qu'auront les tuyaux
adossés, une augmentation de largeur que l'usage a fixée à un pied, parce
qu'on ne peut quelquefois appuyer solidement des cheminées sans Caire à
droite et à gauche des arrachis et de la njaconncrie nouvelle. N" i56; Le-
page,p. 87.

(2) On a expliqué avec M. Pardessus, dans la note qui précède, la raison

légale de cet usage,
'
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504. Ainsi celui qui ferait des cuisines, ?ialles ou autres lo-

{^euients bas au rez-de-chaussée contre un inur non mitoyen,

pourrait obliger son voisin propriétaire du mur d'en recevoir

le remboursement, pour se le rendre mitoyen dans toute sa

hauteur, en y élevant des tuyaux de cheminées ; et dans toute

la largeur de ce qui serait occupé par îesdits tuyaux et leur

p1ed d'aile à côté de chacun; et par-là il pourrait boucher les

vues de coutume de son voisin qui se rencontreraient à ces

endroits, supposé que les cheminées ne se pussent faire un
peu plus reculées sans gâter la pièce du rez-de-chaussée en

laquelle seraient les cheminées.

ôiVo. [ Il faut que ces cheminées montent à plomb et ne

soient point dévoyées, parce qu elles fatigueraient beaucoup

plus le mur mitoyen et dureraient bien moins : ainsi le pro-

priétaire du mur ne pourrait exiger que l'on dévoyât ces che-

minées pour conserver quelques vues de coutume qu'il aurait

dans ce mur; comme aussi le propriétaire des cheminées ne les

pourrait dévoyer par malice pour offusquer les vues de son

voisin. Le dévoyement des cheminées ne charge pas plus un
mur mitoyen, lorsqu'il y a un édifice élevé contre ce mur, que
si elles étaient droites à plomb, parce que ces dévoyemeuts
sont soutenus d'étage en étage par des solives d'enchevêtrure;

mais lorsque des cheminées sont sur le dernier plancher de

l'édifice, et qu'elles sortent des combles, il faut les monter à

plomb, n'étant plus soutenues que parleurs languettes et les

fentons de fer qui sont scellés dans les murs contre lesquels

elles sont adossées] (i).

r>Ol). Celui qui, par une galerie en saillie traversant d'un corps

de logis à unautre, occuperait le haut d'un nuir non mitoyen,

doiten faire le remboursement etse le rendre mitoyen dès le

pied, parce que c'est le bas qui porte le haut ; avec cette obser-

vation, que la galerie ne doit point être pendante contre ledit

nuir,la saillie n'étant portée que par de s corbeaux ou liens scel-

lés dans ce mur par le dessous, mais qu'elle^doit être soutenue
par le corps de logis ou par des pihers fondés dès le bas(:i).

*(i) Les architectes conviennent qu'une cheminée dévoyée ahère la bontd

(lu nww plus (ju'une clieminéc droilc. En conséquence, il faut décider que
celui (jui achète la mitoyenneté d'ime portion de mur pour adosser ses

clicniinées n'est pas le maître de choisir sur le nnu" les places oii il veut les

iaire passer. Pareillement, le propriétaire du mur n'a pas le droit, en rece-

vant le prix de la mitoyenneté, de tracer aux cheminées le chemin qu'elles

suiviont. Lepage, p. 88. Dès-lors c'est une question que la justice déci»

dera, si les deux voisins ne sont pas d'accord.

(sî) Même opinion , Pardessus , n" f 50.



126 BÂTIMENTS

307. [ Il faut distinguer: si cette {galerie avait beaucoup de

largeur et saillie, comme si elle excédait quatre ou cinq pieds

de largeur et qu'elle eût beaucoup de longueur, il n"y a point

de doute qu'il faudrait fonder cette galerie dès le bas, ou
qu'elle fût soutenue par des pièces de bois qui passeraient d'un

corps de bâtiment à un autre ; mais lorsque cette galerie a

peu de saillie, et qu'il est aisé de la soutenir sans faire de tort

au mur mitoyen, il ne faut pas de piliers dès le bas, et cela

d'autant plus, que le propriétaire de la galerie serait toujours

tenu du dommage, s'il était visible que ce fût cette galerie

qui eût entraîné ce mur mitoyen
]
(i).

508. Lorsque l'on bâtit un édifice où l'on ne fait point de

cives contre un mur non mitoyen , de l'autre coté duquel il y
a des caves, celui qui ne fait point de caves n'en doit

rembourser la fondation que depuis le fond oii le terrain

commence à avoir la solidité suffisante pour porter les

édifices, et la plus basse fondation reste en entier en propre à

celui qui l'a fait creuser; mais si, par la suite des temps, l'autre

venait à faire des caves contre le mur de son côté, il serait

oblige d'acliever défaire le remboursement de cette plus basse

fondation (2).

509. S'il n'y avait pas de caves du côté de celui à qui ap-

partient le mur non mitoyen, et que celui qui veut faire bâtir

contre, fît des caves de son côté, après avoir remboursé la

moitié delà valeur du mur jusqu'au bas de la première fou-

dation, ce serait à celui qui ferait des caves à payer seul et

faire à ses dépens la plus basse fondation par sous-œuvre de

toute l'épaisseur de l'ancien mur, et outre ce, le contre-mur
de son côté, si le cas y écbet.

310. Celui qui enfonce ses bâtiments plus creux que ceux

de son voisin doit faire en sorte qu'il n'y arrive aucun défaut

ni dégradation , à peine de les réparer bien et dûment, et de
payer à son voisin les autres dommages.

51!. Celui qui a creusé et enfoncé le mur mitoyen plus bas

que le commencement du fond solide, doit, tant que cette plus

(i) Cette distinction n'est pas admise par M. Pardessus, qui s'en tient,

dans tous les cas, au principe que le sol porte le dessm. Ibid.

(2) Lepagc pense également que dans l'évaluation du mur ou de la portion

du mur dont on veut acquérir la mitoyenneté, on ne doit comprendre que
les fondations qu'il est d'usage de donner à un mur tel que celui dont il s'a-

git. Ainsi, lorsque je ne veux pas construire de caves
,
je ne dois acquérir la

mitoyenneté du mur voisin que jusqu'à concurrence de la valeur des fon-

dations considérées abstraction faite des caves qui se trouvent sous la

maison voisine. P. 8r.

i
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Lasse fondation appartiendra à lui seul, la réparera ses dépens,

et faire tons les frais que le cas y échéera.

312. Si le premier qui a bâti le mura ses dépens, joignant

sans moyen à l'héritage de son voisin , ne Ta pas fonde sur le

terrain solide, lorsque le voisin voudra bâtir contre le mur en

payant la moitié de sa valeur à celui qui Ta fait b;\tir, il le peut

obligerde contribuer, pour la part dont il sera tenu, aie repren-

dre par sous-œuvre jusque sur le fond solide.

5 I 5. Si deux voisinsavaient ensemble fondé un mur mitoyen,

et qu'ils ne Teussent pas fondé en un bon fond, et que par la

suite l'un d'eux vînt à craindre qu'il n'en arrivât accident, il

pourrait obliger l'autre voisin à contribuer à reprendre la fon-

dation du mur par sous-œuvre jusqup sur le bon fond solide,

quoiqu'ils l'aient bâti conjointement à frais communs la pre-

mière fois ; mais si la fondation était sufiisante pour porter

les premiers édifices, en n'y faisant point de caves ou en n'éle-

vant pas les bâtiments plus haut, celui qui voudrait creuser ou
élever de son côté serait tenu de refaire entièrement à ses dé-

pens seul la plus basse fondation.

7)\A. [Pour qu'une fondation soit suffisante, il faut qu'elle

soit assise snr le bon et solide fond, et elle n'est jamais réputée
suffisante tant qu'elle ne porte point sur le fond solide; il ne
suffit pas, pour la réputer telle

,
que cette fondation ait sup-

porté pendant plusieurs années des édifices sans avoir fléchi

sous le fardeau , il faut qu'elle soit sur le fond solide : par con-
séquent celui qui bâtirait des caves, ou surélèverait sa maison,
serait en droit de forcer son voisin à contribuer à cette fonda-
tion jusque sur le bon et solide fond (i).]

(i) Nous rapporterons ici, sur les règles qui concernent les niuisen fon-
<1 ilion :

i" Un règlement du maître général des bâtiments, du 29 octobre i685
<]iii est encore en vi^^ucur :

« Tous les murs en fondation depuis le bon et solide fond jusqu'au rez-

de-rliaussee des rues ou cours seront construits avec moellons et liba^e
de l)onne qualité bien ébousiné:^, les lits et joints piqués et élevés d'arasé et

li.iison jusqu'au rez-de-cbaussée, lesquels murs et fondation seront maçon-
1 avec chaux et sable, et d'épaisseur suffisante pour l'élévation qu'il v

i au-dessus, observant d'y mettre des ])arpain(js et boutisses le plus
I se pourra.

Il est paieillemcnt ordonna que le mortier soit fait et composé de bon
ic graveleux, dans Iccpicl mortier il entrera les deux tiers de sable et

i .11 lire tiers de chaux éteinte.

» Les murs qui seront élevés au-dessus du rez-de-chaussée, avec moel-
1m!is et mortier de chaux et sable, seront de pareille qualité que ceux des
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51 il. Lorsque le iiuir non mitoyen soi t à porter un édldce

contre lequel on veut bâtir, et qu'il vient à etrecackic, corrompu
ou déversé, ou qu'étant de bonne qualité il surplombe, ou a

trop de fruit plus de trois quarts de pouce par chaque toise

sur sa hauteur, celui qui veut bâtir contre peut contraindre le

t'oiulations ri-dessus, en y observant les retraites ou empâtements au rez-

de-chaussée , ainsi qu'il est d'usage.

» Ainsi le mur de fondation qui aura deux pieds (soixante-cinq centimètres)

d'épaisseur portera , au rcz-de-chaussde, un mur de dix-huit pouces (qua-

raritc-neuf centimètres), lequel sera posé au milieu de l'épaisseur du pre-

mier, de manière à laisser déborder celui-ci de trois pouces ((piatic-vinjjt-

dix-huit millimètres) de chaque côté. Il ne sera Fait ni constiuit de gros

murs en fondation , maçonnés avec plâtre.

») Quant aux murs que l'on construira avec moellons et plâtre au-dessus

du rez-de-chaussée, on observera de même de piquer et tailler les moellons
par assises et liaisons, ainsi qu'aux murs faits avec moellons et mortier de
chaux et sable, vulgairement appelés de limosinerie, dont le plâtre rpic

l'on emploiera à la construction desdits murs sera passé au (crible ou panier.

Défense d'en useï autrement à l'avenir, à peine d'amende contre les ouvriers

contrevenants, et de démolition de leurs ouvrages.

» Et pour plus grande solidité auxdits murs élevés en plâtre au-dessous

du rez-de-chaussée, on posera, au-dessus dudit rez-de-chaussée, une ou
deux assises de pierre de bonne qualité, et principalement aux murs de
pignon. »

2" La jurisprudence administrative du département de la Seine fondée
sur le règlement qui précède, et rappelée par M. Davesne, Suppl. p. 190.

Les tranchées ouvertes pour établir des fondations seront creusées jus-

qu'au bon sol.

La profondeur des tranchées sera d'un mètre au moins pour les fonda-

tions de bâtiment, et de soixante-cinq centimètres au moins pour les fon-

dations de mur de clôture
,
quand même le bon sol se rencontrerait à une

moindre profondeur.

A défaut de bon sol, on emploiera les moyens d'art usités en pareil cas,

tels que des cours de libagcs , des battues de pieux, des grillages avec pi-

lotis
,
plates-formes et racinaux.

Lorsque sous le sol ou sous l'étage de rez-de-chaussée on devra pra-

tiquer des étages souterrains, caves, fosses, etc., les tranchées seront des-

cendues de cinquante centimètres en contre-bas du dernier berceau de la

fosse.

Tout étage au-dessus du sol de rez-de-chaussée sera voûté en ma-
çonnerie.

Lors(|ue la largeur d'une voûte excédera six mètres, ou lorsque sa forme

sera surbaissée, il sera établi des chaînes en pieiies, dont l'espacement sera

de (pialre mètres au plus.

Les murs de fondation seront érigés entre deux lignes. Il ne sera em-
ployé dans la construction de ces nuu's que des pierres ou moellons durs,

iiiiisonnés et joints entre eux, et qui seront posés à bain de mortier de

cliiiux et de sable, ])ar rangs ou assises, aiasés de niveau. Le mortier sera

composé d'un tiers de chaux éteinte et de deux tiers de sable. 'À
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propriétaire à le démolir et à contribuer pour le re'édifier à frais

( oininuns, diacun pour la part dont il sera tenu pour le refaire

I plomb et de qualité sufiisaute pour porter son édifice; et c'est

;ni maître de l'édifice à faire à ses dépens seul les étayemens

nécessaires pour le soutenir [)endant la reconstruction du mur,

et aussi les rétablissements qu'il conviendrait faire à ce sujet.

5H3. [Dans l'explication de Farticle 2o5 de la coutume, il

a expliqué pour quelle part ce propriétaire du mur non
nitoyen doit contribuer dans la reconstruction de ce mur.

]

r>i 7. Il se trouve quelquefois que l'on reconstruit des murs
itojens qui n'ont pas leur épaisseur suffisante pour porter des

iifices de part et d autre, ce qui les fait périr en peu de temps;

1 serait à propos que l'un des deux voisins pût contraindre

tre voisin de contribuer à donner à ce mur une épaisseur

f lisante, proportionnée à la hauteur de l'édifice de sondit

isin, en augmentant l'épaisseur par moitié de chaque côté.

.110. [Il est certain que ce serait un grand avantage pour la

été et la solidité des édifices que l'épaisseur des murs mi-
toyens fût fixée, et qu'il y eût un règlement là-dessus, ou du
moins que les propriétaires fussent tenus de s'en rapportera
l'avis des experts sur ces épaisseurs. Mais s'il se trouve un des

propriétaires d'un mur mitoyen, comme il arrive souvent, qui

veuille fortifier l'épaisseur de ce mur en le reconstruisant,

l'autre lui allègue l'article 1^5 de la coutume, qui lui permet de
le fortifier en prenant la plus épaisseursur son terrain, et ajoute

que d'ailleurs le mur dont est question a duré pendant un très-

long temps avec cette épaisseur, et que par conséquent cette

épaisseur lui suffit; ensorte qu'il arrive que celui des proprié-

taires qui veut bâtir solidement est obligé de prendre la plus

grande épaisseur du mur mitoyen sur son terrain, quoique son

Les pierres et moellons durs, la meulière exceptée, ne seront d'abord
mis en œuvre qu'après avoir été dressés à leurs parements et joints.

Le mur de fondation formera toujours empâtement, de ùeuf centimètres
au moins de chaque côté, avec les murs en élévation.

Celui qui devra supporter un pan de bois ou un mur en bri-

ques, aura au moins cinquante centimètres d'épaisseur.

Les murs de fondation seront continus et sans interruptions, même au
droit des baies de toute nature qui seraient pratiquées à rez-de-chaussée.

Lorsqu'ils sont plantés entre deux hauteurs différentes de sol, ils sont
renfoncés soit par un mur en talus, soit par des éperons liaisonnés avec le

corps des murs de fondation. Art. 192, coût, de Paris.

Aucun mur de fondation supportant des constructions supérieures ne
servira de parois pour fosses d'aisances , ni de point d'appui pour les voû-
tes de ces fosses. Arg. G. civ. 674. (V. Frémy-Lignevillc, n°» 854 et suiv.).

9
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voisin diarjTf? f e mur autant que lui, les c^ditlcoà étant aussi

élevés d'un côté que de Tautre : ce qui est très-injuste. Il ar-

rive tous les jours fi ce sujet des procès qui durent des années
entières, et qui suspendent pendant ce temps-là la construction

des bâtiments : ce qui fait un tort considérable à celui qui

bâtit (i).]

o l U. S'il se trouvait quelque difficulté à fortifier l'épaisseur

du mur, on y devrait suppléer par la qualité des matériaux
que Ton y employerait: par exemple, si le peu d'épaisseur ne

permettait pas de faire un bon mur en le bâtissant de moellons,

on y suppléerait en le bâtissaiit de pierres de taille.

320. [Il est très-rare qu'un mur mitoyen se trouve dans des

circonstances qui puissent empéclier d'en fortifier lY^paisseur,

soit d'un côté, soit de l'autre; et Ton ne peut construire un mur
mitoyen en pierres de taille que du consentement mutuel des

voisins: ces constructions allant à de grands frais, il ne serait

pas juste de pouvoir obliger son voisin à une telle construction,

tous les propriétaires n'étant pas en état de supporter de pa-

reiiles]dépenses (2).]

321. Si un mur non mitoyen était de qualité et épaisseur

suffisantes pour porter l'édifice de celui qui l'aurait fait con-

struire, et que le voisin qui voudrait bâtir contre ne le trouvât

pas assez épais et de construction assez forte pour la grandeur

de l'édifice qu'il y voudrait adosser, ce serait à lui à faire à ses

frais et dépens seul le mur entier, et prendre la plus forte épais-

seur sur son béritage, et à faire les étayements convenables

poiu' soutenir l'édifice do son voisin et à y faire faire tous les

rétablissements et dédommagements nécessaires, causés par la

réfection du mur. La même chose s'observerait si lancien mur
était mitoyen et commun entre les deux voisins ; mais, dans l'un

et dans lautre cas , le mur ne serait mitoyen que dans son an-

cienne épaisseur, et la plus forte épaisseur appartiendrait seule

à celui qui l'aurait fait fortifier de son côté.

7)*22. [Mais si ilans la suite le propriétaire qui n'a [)oint con-

tribué à la plus forte épaisseur du mur mitoyen , venait à con-

struire un édifice plus considérable que son premier édifice, et

(i) D'après la jurisprudence du dép. de la Seine, rnpportde par Davcnne,
Siippl. p. 19^?, l'épaisseur des murs à l'étage de rc7.-:le-chauss;''e sera au

moins: dequaraïUc-ncuf ceiilimètrcs pour les murs de bâtiments ayant face

sur rue, cour ou jardin, ainsi que pour les muis mitoyens portant bâtisse;

de quarante-quatre centimètres pour les murs de refend j de trenîe-cinq

centimètres pour les murs de clôture.

(a) Même opinion, Lepa ge, p. 90.
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que rette épaisseur lui devïru nécessaire, il serait tenu de reni-

Jjourserson voisin de la moitié de cef.te plus forte épaisseur, et

de la moitié du terrain quelle occuperait (ij.]

."25. Si deux voisins, en construisant un mur mitoyen en-

tre eux, y avaient fait d\in commun consentement par écrit

quelque chose de part et d'autre contre ce qui est ordonné par

la coutume, comme de n'avoir pas fait des jambes sous poutres,

d'avoir fait porter toutes les solives de leurs planchers dans le

mur, et d'y avoir encastré des tuyaux de cheminées et autres

choses semblables, et que l'un des deux chanj^eât d'avis après

l'œuvre faite , il ne pourrait pas être reçu à faire remettre les

choses autrement, à moins qu'il ne les refît à ses dépens , et

qu'il en dédommageât l'autre voisin-, si ce n'est qu'il y eût faute

de solidité, et qu'il fallût refaire le mur par la caducité, ou qu'il

y eût danger de feu : car en ce cas , et autres semblables, l'un

des voisins pourrait obliger l'autre à refaire le mur mitoyen,

suivant la coutume, en observant les mêmes choses de son côté.

524. [Hors les cas d'insolidité, de caducité et du danger du
lu, expliqués ci-dessus, il ne serait pas libre à un des proprié-

taires de forcer son voisin de retirer ses tuyaux de cheminées
et supprimer les autres choses faites de convention entre eux,

quoiqu'il offrît de le faire à ses dépens et de dédommager son
voisin: quelque dédommagement qu'il donnât à son voisin, il

pourrait arriver qu'il ne s'en trouvât pas dédommagé, en lui

otant tout l'agrément qu'il trouverait dans sa maison. On ne
peut mettre de prix à des choses qui dépendent de la fantaisie

( t de l'idée de celui qui en jouit (2).]

525. Celui qui se veut rendre un mur mitoyen et commun
n'est tenu de rembourser au plus que la moitié de dix-huit

pouces d'épaisseur, supposé que le mur fût plus épais, et autant
du fonds de terre sur lequel il serait bâti, si cette épaisseur
suffisait à porter l'édifice qu'il adosserait contre; et aussi si

c'était un mur de construction chère, comme de pierres de
taille, il ne serait tenu que d'en rembourser la moitié, sur le

pied d'un bon mur de moellons, si un mur de moellons lui suffi-

sait (3).

(1) Même opinion, Lepage, p. 89.

(2) Pour résumei cette opinion, il faut tenir pour constant que les voisins
peuvent modifier par des conventions expresses toutes les règles légales
relatives à la mitoyenneté des murs, pourvu que ces conventions ne soient
pas contraires aux lois et règlements d'ordre public sur la sûreté des édi-
fices et sur la police de la voirie. Ces conventions une fois faites, il ne serait
plus permis d y déroger, par la seule volonté de l'un des contractants.

(3) Cette opinion paraît également professée parLepage,p. 90,
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32G. Lorsque Ton fait aboutir en retour une face dun Lâti-

ment contre un mur non mitoyen, si cette face Je Latiment est

un pan de bois dont les sablières soient scellées dans ledit mur,
il en faut rembourser un pied d'aile au-delà du devant de ladite

face; il en iaut de même rendre mitoyen un pied d'aile au-delà

du debors de la face d'un mur de maçonnerie. S'il y avait un
tuyau de descente scelle dans Tangle de leur aboutissant, et à

quelque mur ou pan de bois de face que ce soit; s'il y a une
cornicbe d'entablement par le baut, avec égout de tuile ou ar-

doise, Ton doit rendre mitoyen le mur aboutissant en retour

dans la largeur de la saillie de Tégout sur toute la bauteur au-

dessous.

527. [Au-devant d'un mur de face, ou pan de bois aussi de,

face, posé d'équerre ou autrement, soit qu'il y ait tuyaux de des-

centes de plomb ou non , entablement ou égout, il est toujours

juste de rembourser la moitié du mur non mitoyen, en y com-
prenant un pied de longueur au-delà dudit mur ou pan de bois

de face, cette aile de mur d'un pied servant à butter et retenir

ce mur ou pan de bois de face (i).]

r>iS8. Si en un mur mitoyen il y a des harpons, tirants et ancres

de fer, s'ils sont posés plus d'un côté que de l'autre, celui du-

quel ils approclienfele plus les peut prendre à lui seul; mais s'ils

sont posés au milieu de l'épaisseur du mur, ils seront réputés

mitoyens, à condition toutefois que leur usage soit d'égale uti-

lité à un côté comme à l'autre.

529. Quoique l'usage des ancres, tirants et barpons de fer

soit pour ainsi dire nécessaire, néanmoins il est libre d'en mettre

ou non; et un voisin ne peut pas contraindre son voisin d'en

mettre , même à frais communs.
550. On ne pourrait contraindre son voisin de mettre des

ancres et des tirants de fer dans les parties de son édifice qui ne

seraient pas communes et mitoyennes; mais dans les mitoyen-

nes, comme aux jambes étrières et aux jambes boutisses, il est

juste qu'on le puisse contraindre d'y en mettre, sinon à frais

communs , du moins de son côté : la raison est qu'il pourrait

arriver que la bauteur de ses plancbers serait différente de

celle des plancbers du voisin. Par exemple, s'il s'agissait de

retenir une jambe boutisse, mitoyenne sur rue, il est de néces-

(i) Le mémo motif est considéré comme suffisant par Lepage pour exi-

ger l'acquisition de la mitoyenneté sur un pied d'aile, quand il s'agit d'op-

puyer des cheminées sur le mur mitoyen, (p. 87 ); et il justifie également la

même obligation, toutes les fois qu'il Vagit ^d'appuyer une construction

quelconque sur ce mur.
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site, au droit des planchers, de mettre des ancres et des tirants

de fer, tant pour empêcher ces planchers de pousser cette jambe
boutisse au vide, que pour empêcher cette même jambe de

boucler par la charge et de se détacher du mur mitoyen. Si un
des propriétaires voisins avait fait mettre des ancres et des ti-

rants de fer à l'endroit de ses planchers pour retenir cettejambe,

l'autre propriétaire serait contraint d'en faire autant de son

côté pour contribuer à la retenue de cette jambe boutisse,

n'étant pas juste qu'un seul retînt cette jambe pour Futilité des

deux propriétaires. Aussi, lorsque les planchers sont de même
hauteur dans deux maisons qui se joignent, les propriétaires,

pour éviter la dépense, ne manquent pas de fournir ces ancres

et tirants àfrais communs; et pour lors on les pose dans le milieu

de l'épaisseur du mur mitoyen, où im seul ancre et tirant fait

autant d'effet que s'il y en avait d'un côté et d'autre du mur
mitoyen (i ).]

55 t . Si celui qui a fait bâtir le premier avait fait une cloison

ou pan de bois de charpenterie, au lieu dun mur joignant sans

moyen à l'héritage de son voisin, si le voisin voulait bâtir con-
tre, il pourrait obliger le premier à démolir son pan de bois, et

à contribuer pour la part dont il serait tenu à reconstruire un
mur mitoyen à frais communs, depuis le bon fond jusqu'à la

hauteur de son héberge : et au cas que la fondation fut suffi-

sante pour porter l'élévation du nouveau mur, celui qui voudrait

ai!o ser contre serait tenu d'en faire le remboursement à l'au-

tre de moitié de sa valeur et du fonds de terre qu'il occuperait,

si le premier l'avait fait construire à ses dépens et sur son pro-
[)rc fonds.

532. [Il est très-juste qu'un voisin qui veut bâtir puisse

contraindre son voisin de démolir un pan de bois qu'il aurait

ftiit construire au lieu d'un mur, parce que si celui qui veut bâ-

tir n'avait pas cette faculté, il se trouverait extrêmement gêné
dans sa manière de bâtir, en ne pouvant adosser de cheminées
contre ce pan de bois : ce qui ferait un très-grand tort à l'occu-

pation et à la location de sa maison : d'ailleurs, ces propriétaires

seraient exposés réciproquement à être l'un et l'autre incendiés,

si le feu venait à prendre à une des deux maisons, n'ayant rien
qui pût les en garantir; au lieu qu'un mur, lorsqu'il est bien
construit, suffit pour empêcher la communication du feu. I^a

(i) Tous les murs de bâtiment seront au droit des planchers, retenus et

atjrafés avec un nombre suffisant de chaînes, tirants, ancres et barporjs.
Ainsi le prescrit la jurisprudence administrative ih} dtm, r| - la ^mw,
rVivcmK','n. 102. Frémv-Lip,acvillo, u'^ 36^,
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titres au contraire, parce que les titres servent de loi, que Ton ne
peut cliangiCr sans le consentement des parties intéressées (i).

^•S7. Presque tous les commentateurs sur la coutume sont

d'avis que l'on doit admettre de Fexception à ce qui est dit

par cet article 1 9.5, (juil est loisible à un voisin de hausser à ses dé-

pens le mur mitoyen entre lui et son voisin, si haut que bon lui

semble : et ils disent qu'il faut entendre : pourvu que ce soit

pour son utilité, et non à dessein prémédité de nuire à son

voisin, en lui ôtant l'air et la lumière. Par exemple, si

une maison avait une très-petite cour, séparée de Thcritage

voisin par un mur de clôture, et que cette maison ne pût
avoir d'air et de jour que par le dessus de ce mur de clô-

ture , on pourrait empêcher de le hausser de façon que la

maisonen fut obscurcie et les logements rendus inhabitables,

sans en tirer d'autre utilité que le plaisir mauvais de nuire

et faire tort au propriétaire de la maison. Ils rapportent un
arrêt du 4 février iSbg, par lequel il a été jugé que le mur
qu'un voisin avait fait élever si haut, que la maison de l'au-

tre voisin en était obscurcie et rendue inhabitable, serait abaissé

à une certaine hauteur réglée par l'arrêt, dont les auteurs ne

font pas mention et ne marquent pas les mesures. Mais sup-

posé qu'il y eût à craindre que l'on ne passât de la maison
par-dessus le mur pour entrer dans l'héritage voisin, on le

pourrait élever de quelque chose de plus haut que la hauteur

réglée j)ar la coutume, pour les murs de clôture, connue de

quinze à dix-huit pieds. Mais si le rehaussement du mur
était absolument nécessaire au voisin pour y adosser un bâti-

ment, celui dont la maison en serait obscurcie ne l'en pour-

rait pas empêcher.
358. [11 est arrivé de grandes contestations et procès au

sujet des exhaussements des murs mitoyens de clôture, lors-

qu'un des propriétaires a élevé sur ces murs sans y adosser

aucuns bâtiments. La coutume permet cette surélévation, sous

Si le mur miloyen n'est pas en état de supporter l'exhaussement, celui

qui veut l'exhausser doit le faire reconstruire en entier^à ses frais, et rcxcc-

dant d'épaisseur doit se prendre (ie son côté. Art. 658, 65g G. civ.

(i) Cette solution déviait également avoir lieu sous le Code civ. En gé-

néral, toutes les régales qu'il pose sur les obligations du voisinage ne sont

appliquées qu'à défaut de litre, et rien n'empêche que Tun des voisins

n'acquière sur le mur mitoyen une sorte de servitude attius non tollendi
,

s'il entre dans ses convenances que ce mur ne dépasse pas une certaine

hauteur. C'est ici une convention d'intérêt privé qui ne pourrait éUc annu-
lée que dans les circonstances cxceptionnciles où l'autorité publique exige-

rait telle mi\\\ç. de corîslrwctions dans çci taipeç rues,
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les conditions seules que le mur soit en état de supporter

rexhansseiiient , ou s'il n'est point assez solide, de le recon-

struire à neuf, et de lortifier son épaisseur du coté de celui

qui veut élever ce mur. La coutume ne prescrit que ces rè-

{>les : l'exception des commentateurs ne forme point loi. Et au

iond , il doit être fort indifférent à un propriétaire que son

voisin offusque et obscurcisse sa maison par un bâtiment ou
par Télévation d'un mur de clôture : puisque la loi autorise

l'un et Fautre, et que le premier n'a, pour ainsi dire, jamais

fait de difficulté, pourquoi souffrir plus impatiemment l'un

que l'autre? C'est aux propriétaires qui bâtissent à prévoir ces

exbaussements, et à disposer leurs bâtiments de manière qu'ils

ne puissent jamais être entièrement obscurcis, soit que leur

•voisin veuille bâtir ou élever les murs de clôture qui les sé-

parent. Il est vrai que lorsqu'un voisin bâtit pour sa commo-
dité ou utilité, l'autre souffre plus volontiers l'incommodité
qu'il en reçoit, parce qu'il sent le profit qui lui en revient :

ce qui est une espèce de nécessité; mais lorsqu'il n'élève que
sim[)lement le mur de clôture, il n'y est point contraint par

aucun accroissement de profit, et aussitôt on l'attribue à

mauvaise humeur, ce qui peut arriver, mais ce qui aussi

peut ne pas être, y ayant d'autres motifs que ceux de bâtir

qui peuvent être aussi légitimes. Par exemple, ne serait-il pas

très-incommode d'avoir une maison voisine de la sienne, qui

n'aïuait qu'une très-petite cour, comme de six pieds (qui
est la distance nécessaire pour avoir des vues droites), dont
les locataires pourraient à tous moments par leurs fenêtres

jeter leurs eaux, ordures et immondices dans votre cour?
Ce qui serait très-facile : on ne pourrait y parer que par l'ex-

haussement du mur mitoyen. Si l'on a un jardin ou une cour
voisine d'une autre, est-il gracieux de ne pouvoir rien faire

chez soi, ni être avec aucune personne qui ne vienne à la

connaissance de son voisin ou de ses locataires, soit du pre-
mier ou second étage, ou des étages supérieurs? D'ailleurs un
propriétaire, ou son locataire, ne peut-il pas avoir une sorte

de commerce qu'il ne soit pas bien aise qui vienne à la connais-
sance de son voisin, cela pouvant lui faire un très-grand tort?

Ou il faut donc que ce pro[)riétaire ou locataire renonce à l'u-

sage qu'il pourrait faire, ou de sa cour, ou de son jardin, ce
qui ne serait pas juste, devant être libre à un propriétaire
de faire tel emploi qu'il juge à propos de son héritage. Si

une maison était occupée par un marchand de vin, faut-il, pour
conserver la clarté de cette maison, que son voisin ou ses lo-.

cataires soient exposés aux insultes et invectives dont soûl
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question dev iendrait différente, si ce pan de bois avait été con-

struit à frais communs : dans ce cas, je ne pense pas que l'on

pût contj-aindre son voisin de faire un mur à la place de ce pan
de bois, vu qu'il a été consenti; il pourrait seulement le faire à

ses dépens, et tous les étaycments et raccordements nécessaires

à ce sujet. Mais je ne crois pas qu'il fût juste que celui qui re-

construirait le mur payât des dédommagements, vu l'avantage

et le bien qui en reviendraient à Fantre propriétaire (i)
]

355. Lorsqu'un voisin bâtit un mur pour son seul usage et

sur son propre fonds
,
joignant sans moyen à l'héritage d'au-

trui, ou sur un fonds mitoyen, c'est-à-dire moitié de l'épaisseur

sur l'héritage de son voisin et moitié sur le sien, il le doit bâ-

tir très-solidement et selon l'art; autrement, il ne peut être reçu

à en faire payer le remboursement de moitié au voisin qui s'en

voudra servir pour y adosser un bâtiment. Au contraire, le voisin

peut contraindre celui qui a fait le mauvais mur à le faire abat-

tre, pour le construire solidement à frais communs, à proportion

de l'usage à quoi il sert à celui qui l'avait bâti le premier (2).

55-^. Si le mur mitoyen appartenant à l'un des voisins, contre

lequel l'autre voisin veut adosser son bâtiment, penchait d'un

côté ou de l'autre moins de trois quarts de pouce par chacune
toise sur la hauteur, et qu'il fût de bonne construction et non
corrompu, il ne serait pas condamnable, et le voisin y pourrait

adosser son édifice, pourvu toutefois qu'il ne penchât pas plus

du tiers de son épaisseur par le haut, avec cette remarque, que
si le mur penchait sur celui qui ferait bâtir, il serait en droit de

faire faire des tranchées dans le mur mitoyen pour y loger les

solives de ses planchers à l'aplomb du pied, et de faire porter

les poutres, solives d'enchevêtrure et autres pièces de bois qui

doivent avoir leurs portées dans les murs à plomb, du milieu de

son épaisseur au rez-de-chaussée, afin que si par la suite on re-

censtruisait le mur à plomb, les solives, les poutres et autres

pièces de bois soient assez longues : et aussi ledit mur mitoyen
ne serait pas tant prisé pour le remboursement à faire au voisin

à qui il appartiendrait que s'il était à plomb, à cause des frais

que le surplomb ou trop de fruit causeraient à celui qui bâti-

rait contre, tant pour les tuyaux de cheminées, les contre-murs

(i) Un mur mitoyen doit être fait dans les dimensions et avec les maté-

riaux qui sonten usage dans cliaque pays pour ces sortes de séparations. Or,

un pan de bois n'est considéré par aucun architecte comme suffisant pour

soutenir les bâtiments qu'on voudrait y appuyer des deux côtés. Lepage,

p. 73.

(^î)Méme opinion, Lepage, p. 72.
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et autres augmentations qu'il serait nécessaire de faire à ce

sujet.

5o«i, [ La précaution prescrite dans cet article estfortbonne;

le seul inconvénient qu'il en arriverait serait que les bois des

planchers de la maison qu'on adosse se trouvant portés sur le

mur non mitoyen aux endroits des cheminées du propriétaire

du mur, il y aurait peu de charges sur les portées de ces bois.

Exemple : si le mur non mitoyen avait seize pouces d'épaisseur,

et qu'il ne déversât que de cinq pouces du côté de la maison
que Ton veut adosser dans le haut, il faudrait rentrer le bois

d'autant dans le mur non mitoyen : ainsi il faudrait que ces bois

I

entrassent dans ce mur de treize pouces, savoir, cinq pouces à

I
cause du déversement de ce mur, huit pouces pour la moitié

j

de l'épaisseur du mur mitoyen, qui est la portée nécessaire qu'il

I

faudrait que ces bois eussent sur le mur mitoyen qui serait re-

1

construit à neuf; par conséquent, il ne resterait plus que trois

i

pouces de charges ou d'épaisseur de mur sur les bouts de ces

I

Lois; on pourrait augmenter cette charge par un contre-cœur :

il se trouverait plus de charge dans les étages inférieurs si ce

mur inclinait en ligne droite, c'est-à-dire qu'il fût droit tiepuis

son pied jusqu'au haut, sans bouclement , en se déversant de
tout son corps.

J

ART. lOo,

SI l'on peut hausser un mue mitoyen, et CeMMENT.

// est loisible à un voisin de hausser à ses dépens le mur mitoyen

d'entre lui et son voisin, si haut que bon lui semble, sans le con-

sentement de son voisin, s il ny a titre au contraire, en payant les

charges, pourvu toutefois que le mur soit suffisant pour porter

le surhaussement ; et s'il nest pas suffisant, il faut que celui qui

veut rehausser, le fassefortifier, et se doit prendre la plusforte

épaisseur de son côté ( i ).

556. Pour pouvoir hausser le mur mitoyen qui sépare

«on héritage de celui de son voisin , il faut qu'il n'y ait pas de

(i) Tout propriétaire peut faire exhausser le mur mitoyen, mais il doit

payer seul les dépenses de l'exhaussement , les réparations d'entretien

au-dessus de la hauteur de la clôture commune, et en outre l'indem-

nité de la charge en raisoii de l'exhaus^cruent et suivant la valeur

,
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titres au contraire, parce que les titres servent de loi, que Ton ne
peut charrier sans le consentement des parties intéressées (i).

5''>7. Presque tous les commentateurs sur la coutume sont

davis que l'on doit admettre de l'exception à ce qui est dit

par cet article 1 96, quil est loisible à un voisin de hausser à ses clé-

pens le mur mitoyen entre lui et son voisifi, si haut que bon lui

semble : et ils disent qu'il faut entendre : pourvu que ce soit

pour son utilité, et non à dessein prémédité de nuire à son

voisin, en lui ôtant l'air et la lumière. Par exemple, si

une maison avait une très-petite cour, séparée de riiéritage

voisin par un mur de clôture, et que cette maison ne pût
avoir d'air et de jour que par le dessus de ce mur de clô-

ture , on pourrait empêcher de le hausser de façon que la

maison en fut obscurcie et les logements rendus inhabitables,

sans en tirer d'autre utilité que le plaisir mauvais de nuire

et faire tort au propriétaire de la maison. Ils rapportent un
arrêt du 4 février iSog, par lequel il a été jugé que lemur
qu'un voisin avait fait élever si haut, que la maison de l'au-

tre voisin en était obscurcie et rendue inhabitable, serait abaissé

à une certaine hauteur réglée par l'arrêt, dont les auteurs ne

font pas mention et ne marquent pas les mesures. Mais sup-

posé qu'il y eût à craindre que l'on ne passât de la maison
par-dessus le mur pour entrer dans l'héritage voisin, on le

pourrait élever de quelque chose de plus haut que la hauteur

réglée par la coutume, pour les murs de clôture, comme de

quinze à dix-huit pieds. Mais si le rehaussement du mur
était absolument nécessaire au voisin pour y adosser un bâti-

ment, celui dont la maison en serait obscurcie ne l'en pour-

rait pas empêcher.
558. [11 est arrivé de grandes contestations et procès au

sujet des exhaussements des murs mitoyens de clôture, lors-

qu'un des propriétaires a élevé sur ces murs sans y adosser

aucuns bâtiments. La coutume permet cette surélévation, sous

Si le mur miloyen n'est pas en état de supporter l'exhaussement, celui

qui veut l'exhausser doit le faire reconstruire en entieryà ses frais, et l'cxcc-

dant d'épaisseur doit se prendre de son côté. Art. 658, 659 C. civ.

(i) Cette solution déviait également avoir lien sous le Code civ. En gé-

nérai, toutes les règles qu'il pose sur les obligations du voisinage ne sont

appliquées qu'à défaut de titre, et rien n'empêche que Tun des voisins

n acquière sur le mur mitoyen une sorte de servitude altius non tollemU
,

s'il entre dans ses convenances que ce mur ne dépasse pas une certaine

hauteur. C'est ici une convention d'intérêt privé qui ne pourrait étje annu-
lée que daji§ les circonstances exceptionnelles où l'autorité publique exige-

rait tçlle rmlure dp conssirijctions dans çci tîiines rues,
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les conditions seules que le mnr soit en état de supporter

î exlianssenieiu , oii s'il n'est point assez solide, de le recon-

iruire à neuf, et de l'ortilîer son épaisseur du côte de celui

ui veut élever ce mur. La coutume ne prescrit que ces rè-

les : Texception des commentateurs ne forme point loi. Et au
lond, il doit être fort indifférent à un propriétaire que son

voisin offusque et obscurcisse sa maison par un bâtiment ou
par l'élévation d'un mur de clôture : puisque la loi autorise

•un et l'autre, et que le premier n'a, pour ainsi dire, jamais

lit de difHculté, pourquoi souffrir plus impatiemment l'un

([ue l'autre? C'est aux propriétaires qui bâtissent à prévoir ces

exbaussements, et à disposer leurs bâtiments de manière qu'ils

ne puissent jamais être entièrement obscurcis, soit que leur

voisin veuille bâtir ou élever les murs de clôture qui les sé-

parent. 11 est vrai que lorsqu'un voisin bâtit pour sa commo-
dité ou utilité, l'autre soulfre plus volontiers l'incommodité
(ju'il en reçoit, parce qu'il sent le profit qui lui en revient :

c qui est une espèce de nécessité; mais lorsqu'il n'élève que
Mm[)lementle mur de clôture, il n'y est point contraint par
nicun accroissement de profit, et anssiiôt on l'attribue à

mauvaise humeur, ce qui peut arriver, mais ce qui aussi

peut ne pas être, y ayant d'autres motifs que ceux de bâtir

(pii peuvent être aussi légitimes. Par exemple, ne serait-il pas

tiès-incommode d'avoir une maison voisine de la sienne, qui

n'aurait qu'une très-petite cour, comme de six pieds (qui
est la distance nécessaire pour avoir des vues droites), dont
les locataires pourraient à tous moments par leurs fenêtres

jeter leurs eaux, ordures et immondices dans votre cour?
Ce qui serait très-facile : on ne pourrait y parer que par l'ex-

Ijaussement du mur mitoyen. Si Ton a un jardin ou une cour
voisine d'une autre, est-il gracieux de ne pouvoir rien faire

clie/v soi, ni être avec aucune personne qui ne vienne à la

connaissance de son voisin ou de ses locataires, soit du pre-
mier ou second étage, ou des étages supérieurs? D'ailleurs un
})ropriétaire, ou son locataire, ne peut-il pas avoir une sorte
de commerce qu'il ne soit pas bien aise qui vienne à la connais-
sance de son voisin, cela pouvant lui faire un très-grand tort?
Ou il faut donc que ce propriétaire ou locataire renonce à l'u-

sage qu'il pourrait faire, ou de sa cour, ou de son jardin, ce
qui ne serait pas juste, devant être libre à un propriétaire
de faire tel emploi qu'il juge à propos de son héritage. Si
une maison était occupée par un marchand de vin, faut-il, pour
'onseiver la clarté de cette maison, que sou voisin ou ses lOf

ataires soient exposés aux insultes et invectives dont sont
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capables des buveurs aliénés de sens par les fumées du vin ?

Il y a nombre d'autres inconvénients qui résulteraient de Tem-
pécbcment de pouvoir élever sur un mur mitoyen de clôture,

si la coutume n'y avait pas pourvu :pararrét du Slévrier i658,
en l'audience de relevée, il fut jugé en faveur de celui qui
avait fait un rehaussement de mur mitoyen, sans avoir eu des-
sein de bâtir.

359. On dira qu'une loi est bien dure, qui permet à un pro-
priétaire de nuire à son voisin, de lui faire souvent un tort con-
sidérable sans en tirer un (jrand profit, et quelquefois par le

seul plaisir de lui nuire
;
que la disposition des bâtiments d'un

voisin souvent détermine celle de ceux qu'on veut construire
pour se donner réciproquement de la lumière, et qu'il est bien
triste qu'une mauvaise humeur suffise pour déranger cet avan-
tagé réciproque : l'on en convient; mais la loi ne peut parer h

tout: elle s'est attachée principalement à conserver en son en-
tier la propriété des héritages, qui serait limitée sans cette fa-

culté accordée par cet article de la coutume (i).]

540. Ce qui est dit ci-dessus pour les murs de clôture, que
l'on ne peut pas hausser en certains cas aux maisons et hérita-

ges particuliers, se doit expliquer autrement à l'égard des cou-
vents et anciennes maisons religieuses : car si le voisin d'un mo-
nastère innovait sur son héritage, et qu'il y fît bâtir une maison
qui aurait des vues autour d'une cour, qui eussent leur aspect

dans les dépendances de l'intérieur du couvent par le dessus

du mur de clôture mitoyen, il serait loisible aux religieux ou
religieuses de faire hausser à leurs dépens le mur à la hauteur

(i)Lcpa[jc dit fort bien à ce sujet :

« Quelques personnes pensent que s'il était prouvé que rexhaussement
n'a pas d'autre but que de nuire au voisin, celui-ci pourrait s'y opposer.

Sans doute qu'il ne faut jamais y)ermettre ce qui n'est fait que par méchan-
ceté; mais comment prouver qu'un exhaussement n'est demandé que pour
nuire, puisque, suivant la loi, la seule volonté de l'un des propriétaires sulht

pour l'autoriser à exhausser le mur? Il peut avoir un goût particulier,

bizarre même, qui le porte à désirer que le mur de séparation atteigne une
certaine hauteur; comment démontrer qu'il n'y a pas bizarrerie, et que

l'envie do nuire soit le seul but de l'exhaussement? Le danger de se livrer à

l'interprétation des intentions d'un propriétaire qui use de son droit, nous

paraît un motif assez fort pour qu'on ne doive pas admettre pour règle que

l'exhaussement n'est pas permis, s'il paraît n'avoir pour but que de nuire au

voisin. » T. I , note 3o. Et M. Pardessus ajoute : « Il n'est pas nécessaire que

le voisin qui veut exhausser le mur justifie qu'il en a besoin pour appuyer

ou clore une construction qu'il projette. Il peu* , en effet, avoir un autre

motif légitime de le faire : par exemple, d'cmpéchcr son voisin d'avoir vue

sur lui. » N" 173.
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qui leur conviendra, pour n'être point vus dans leur monastère,

quand même les murs obscurciraient la cour et les logements

de la maison voisine; mais si cette maison était bâtie avant ré-

tablissement du couvent, ou que les religieux ou religieuses

fissent de nouvelles acquisitions pour joindre à leurs couvents,

dans ces deux derniers cas de nouveautés, ils ne pourraient

hausser le mur de clôture mitoyen plus haut que s'ils étaient

de particulier à particulier.

541. [M. Desgodets prétend que des religieuses qui vien-

draient s'établir dans un lieu où il y aurait des maisons bâties

avant leur établissement j ne pourraient pas hausser le mur mi-

toyen de clôture de ces maisons, ni dans le cas où ces religieu-

ses feraient de nouvelles acquisitions qui auiaient des murs de
clôture mitoyens avec d'autres maisons, que ces religieuses ne
pourraient point élever au-dessus de la clôture ordinaire. Je ne
pense point ainsi dans l'un et l'autre cas : outre la disposition

de l'article 196 de la coutume, leurs privilèges les suivent, et

elles les étendent sur tout ce qui leur appartient; et la décence
doit toujours être observée envers elles, à moins qu'elles n'eus-

sent fait acquisition de quelques maisons dont le mur mitoyen
de clôture avec un autre ne pût par servitude être élevé : dans

lequel cas, je pense qu'elles n'auraient pas plus de droit que
celui de qui elles auraient acquis (i).]

342. Quelques-uns, ayant mal entendu la précédente ques-

tion, ont dit qu'il n'était pas permis aux voisins des anciens

monastères d'élever leurs bâtiments plus haut que leurs an-

ciennes hauteurs ; mais ils se sont trompés , car la hauteur des

édifices voisins est un surcroît de clôture au couvent
,
pourvu

toutefois que l'on n'y fasse point de nouvelles vues de prospect;

et en ce cas, il serait loisible au couvent de faire hausser le mur
tle clôture, jusqu'à ce qu'ils ne pussent être vus, ainsi qu'il est

dit ci-dessus : mais ils ne pourraient pas empêcher leurs voi-

sins de bâtir sur leurs héritages, à telle hauteur qu'il leur con-
viendrait, supposé qu'il n'y eût aucun titre prohibitif.

54 '
. [Suivant moi, il est permis aux propriétaires voisins des

monastères d'élever les édifices de leurs maisons si haut que
bon leur semble, et de prendre des jours sur les cours des mai-
sons à eux appartenantes du côté de ces monastères

;
pourvu

qu'ils n'élèvent pas leurs maisons de telle hauteur que les reli-

gieuses ne puissent élever avec solidité le mur de clôture mi-
toyen, jusqu'à la hauteur suffisante pour empêcher que l'on ne
voie l'intérieur de leur couvent : car on ne penljélever un mur

(0 Voir sur ces questions la note sous le n** :\o.
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de clôture qulx une certaine hauteur, surtout lorsqu'il a beau-

coup de longueur; ces murs, étant isolés, sont exposes à l'im-

pulsion des vents, et sujets à se déverser par leur propre poids:

ainsi, je pense que si ces propriétaires a oisins voulaient élever

leurs maisons à une grande hauteur, ils ne pourraient prendre

des vues sur leurs cours au-dessus de la hauteur à laquelle les

religieuses pourraient hausser avec solidité leur mur de clôture

mitoyen. Cette question dépend encore des circonstances des

lieux: car si en bâtissant un édifice près d'une maison religieuse,

en haussant le mur mitoyen avec cette maison, on ôtait Tair à

ces religieuses , il ne serait pas permis de surélever ce bâti-

ment ou ce mur mitoyen, ainsi qu'il a été jugé par arrêt du 20

'avril 17 17 en faveur des fdles de l'^î'e Tl/rtrzrt, parce qu'il ne

serait pas juste d'ôter Tair k des filles renfermées. Mais si leur

maison avait été assez grande et assez spacieuse pour que cette

élévation de bâtiment ou mur n'eût point trop offusqué et ren-

fermé cette maison, ces religieuses n'auraient point obtenu un
semblable jugement (i).]

544. 11 n'en est pas de même à l'égard des églises et chapel-

les publiques, contre lesquelles on ne pourrait pas élever des

édifices ou murs qui en ôtassent la lumière, parce que Tintérêt

d'un particulier doit céder au bien public et à la bienséance

que l'on doit au temple du Seigneur (2),

34o. Cet article igS de la coutume ordonne que si le mur
mitoyen n'est pas suffisant pour porter le rehaussement que
l'on veut faire, c'est à celui qui le veut rehaussera le fortifier,

et qu'il doit prendre la plus forte épaisseur de son côté. Il y a

plusieurs cas qui peuvent causer l'insuffisance du mur à porhr
le rehaussement : par exemple, lorsqu'il n'a pas assez d'épais-

seur pour pouvoir être élevé plus haut, ou quand les matériaux

dont le mur est construit seraient en danger de s'écraser sous le

nouveau fardeau dont on le voudrait charger, quoique suffi-

sants pour porter leur première charge, ou quand le mur est

caduc, déversé ou penché, ou autres cas semblables. Avant que

d'expliquer ce qui se doit faire sur chacun de ces différents cas,

il est à propos de remarquer quelle doit être l'épaisseur des

murs mitoyens. Les architectes expérimentés conviennent que

(i) Nous avons dit, dans la noie sous le n<' 4^1 que les maisons reli-

gieuses de femmes, même autorisées, n'ont aujourd'hui aucun privilège de

voisinage pareil à ceux qui sont indiqués dans le texte ci-dessus. C'est aux

congrégations autorisées à choisir un hâtinient libre de toute servitude de

vue, et qui ne soit pas exposé aux construclioiis des voisins.

(2) Voir j'airét de casstitjon cité en pote soiis le no 4^-
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les murs mitoyens qui servent à porter des édifices devraient

être de dix-huit pouces, ou au moins de quinze pouces d'épais-

seur, et que ceux qui auraient moins de quinze pouces d'épais-

seur ne peuvent pas être mitoyens : ainsi aux murs mitoyens

qui auraient moins d'épaisseur , on doit prendre du terrain

également des deux côtés, pour les fortifier à l'épaisseur de

quinze pouces.

«"46. [11 serait à souhaiter, comme iî a été dit ci-devant, que

tous les murs mitoyens eussent dix-huit pouces d'épaisseur ou
au moins quinze à seize pouces , et que l'on pût forcer les pro-

priétaires, dans la reconstruction des murs mitoyens, de leur

donner cette épaisseur : c'est a quoi il est très-difficile de les

contraindre, comme il a été expliqué dans les notes sur Fart. 24
du commentaire de Tart. 194- J «^i ^ '^ <^es murs mitoyens n'a-

voir que douze pouces d'épaisseur et supporter des quatre et

cinq (tages de bâtiments, sans qu'on ait pu forcer le proprié-

taire refusant de fortifier l'épaisseur du mur mitoyen, et le de-

mandeur contraint de prendre la plus épaisseur sur son terrain,

et de la faire à ses dépens (r)
]

5i7. Si le mur mitoyen n'est que de clôutre, sur lequel l'un

des voisins veut élever pour y adosser un bâtiment ou autre-

ment , et qu'il soit droit et à plomb, bon pour clôture, mais de
trop faible épaisseur pour soutenir l'édifice, c'est à celui qui le

veut élever à le l^ire recouistruire entièrement à ses dépens
depuis le bas de sa fondation; et si l'ancien mur avait moins de
quinze pouces d'épaisseur, l'autre voisin doit fournir de son
terrain la moitié de ce qui s'en manquerait pour avoir ladite

épaisseur de quinze pouces; et si celui qui veut f^iire bâtir le

veut encore plus épais, il doit prendre le surplus de l'épaisseur

de son côté et sur son fonds, sans payer aucunes charges , et le

mur restera mitoyen pour clôture seulement à l'autre voisin;

mais si ensuite le voisin veut faire bâtir de son côté contre ce
mur, il en doit faire le remboursement à celui qui l'a fait con-
struire, depuis le bas de sa fondation jusqu'à la hauteur qu'il en
occupera pour son édifice.

548. [Ce que dit M. Desgodets dans cet article aurait lieu,

si Ton pouvait contraindre son voisin à donner quinze pouces

(i) L'art. GSg C. civ. ne détermine pas l'épaisseur du mur mitoyen; il

laisse à apprécier en fait si ce mur est en état de supporter l'exhaussement.
Dans le cas contraire, celui qui veut l'exhausser doit le faire reconstruire à
ses frais, et l'excédant d'épaisseur doit être pris sur son terrain.

Kous avons indiqué plus haut, sous le n"3i8, l'épaisseur prescrite à Paris
pour les murs en élévation.



142 COMMENT HAUSSER

d'épaisseur à un mur de clôture ; mais comme Ton ne peut for-

cer son voisin à donner plus d'épaisseur à un mur de clôture

mitoyen qu'il n'en avait, il faut que celui qui veut faire recon-

struire ce mur le fasse entièrement à ses frais, en prenant la

plus épaisseur sur son terrain , et il n'en payerait point de
charges, et le mur resterait mitoyen en la hauteur de clôture

pour l'ancienne épaisseur seulement. Et si par la suite l'autre

propriétaire venait à adosser un édifice contre ce mur, il serait

tenu de rembourser la moitié de la valeur de ce mur depuis le

bon et solide fond jusqu'à trois pieds au-dessous du rez-de-

chaussée, qui est la hauteur de fondation ordinaire d'un mur
de clôture; plus, de rembourser la moitié de la plus forte épais-

seur de ce mur en la hauteur de clôture , et au-dessus de la

clôture , rembourser la moitié de ce mur en ce qu'il occupera
par son héberge. Il est juste aussi qu'il paye la moitié de la va-

leur du terrain occupé par la plus forte épaisseur de ce mur,
pourvu qu'elle n'excède pas dix-huit pouces, qui est une épais-

seur suffisante pour porter les édifices ordinaires. Cette con-

tribution est celle qui est en usage, ainsi que nous l'avons dit

dans les notes sur l'art. 1 94 de la coutume , mais elle n'est pas la

plus judicieuse. Voyez ce qui a été dit dans les susdites notes

sur lart. 194 (0-]

540. Il en serait de même si le mur mitoyen servait à porter

des édifices des deux côtés, environ de même hauteur, et qu'il

fût bon pour la hauteur des anciens édifices, mais qu'il eût

moins de quinze pouces d'épaisseur, ou bien qu'étant d'épais-

seur suffisante, et bon pour la hauteur des anciens édifices, il

fût construit de matériaux qui ne pussent porter une charge

plus grande sans s'écraser : celui des voisins qui voudrait haus-

ser son édifice et élever le mur mitoyen plushaut, serait obligé

de refaire entièrement le mur à ses dépens, depuis le bas de sa

fondation jusqu'en haut, s'il n'était pas suffisant pour l'éléva-

tion qu'il aurait à faire, et il prendrait la moitié de ce qui s'en

manquerait de quinze pouces par le côté de l'autre voisin , si

l'ancien mur avait moins d'épaisseur, et le surplus de la plus

(i) Tout ceci est rdgié parles art. 65g et 660 C. civ., dont le premier, sans

déterminer l'épaisseur du mur mitoyen, dit que s'il n'est pas en état de sup-

porter l'exliaussement , celui qui veut l'exhausser doit le faire reconstruire

en entier à ses frais, en prenant l'excédant d'épaisseur de son côté; et dont

le second est ainsi conçu : « Le voisin qui* n'a pas contribué à l'exhausse-

ment peut en acquérir la mitoyenneté en payant la moitié de la dépense

qu'il a coûté, et la valeur de la moitié du sol fourni pour l'excédant d'épais-

seur, s'il y en a. »
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de son côté les étayements et rétablissements nécessaires à ses

dépens , et le mur resterait mitoyen jusqu'à la hauteur de Tan-

cienne héberge commune. Mais si par la suite l'autre voisin vou-

lait aussi hausser son édifice et se servir de la nouvelle éléva-

tion dudit mur, il serait tenu de faire le remboursement de la

moitié de la valeur du mur, depuis le bas de sa fondation jus-

qu'à la hauteur qu'il en occuperait, à celui qui l'aurait fait con-

struire.

5Î50. [On observera que M. Desgodets, dans cet article

de son commentaire, pose comme principe certain qu'on peut

forcer son voisin de donner quinze pouces d'épaisseur au mur
mitoyen; ce que nous avons fait voir ne se pouvoir faire sans

son consentement, et qu\m mur qui n'a pas cette épaisseur

est en quelque façon condamnable. C'est sur ces deux principes

qu'il a établi la contribution au mur mitoyen expliquée en cet

article, qui ne serait pas celle qui serait arbitrée dans les cir-

constances expliquées dans cet article : voici comme il serait

' juste qu'elle fût réglée, suivant moi.]

55 1. Si un mur mitoyen qui porterait des édifices de part

et d'autre, à peu près de même hauteur, était bon et suffisant

pour supporter ces édifices anciens, quoiqu'il n'eût pas quinze

pouces d'épaisseur, ou que ce mur mitoyen, étant d'épaisseur

suffisante pour la hauteur des anciens bâtiments, ne fût pas

construit de matériaux ca[)ables de soutenir une plus grande
élévation de bâtiments, parce qu'ils seraient de nature à s'écra-

Sêr sous une plus grande charge que celle qu'ils supporte-
raient , celui des propriétaires voisins qui voudrait surélever

Sur ce mur, serait tenu de le démolir et de le reconstruire en-

tièrement à ses frais, et de prendre sur sou terrain la plus forte

épaisseur que l'on jugerait être nécessaire pour l'élévation de
Son bâtiment au-delà de celle que ce mur mitoyen aurait eue ci-

devant, quand bien même il n'aurait eu que douze à treize pou-
t-es d'épaisseur : et, en outre, ce propriétaire serait tenu de tous
étayements, raccordements, jambe étrière,jambes sous poutres,
fet de tous les autres ouvrages qui seraient occasionnés par la

démolition de ce mur mitoven dans la maison de son voisin,

et même serait tenu des dommages et intérêts que les loca-

taires de ce voisin pourraient répéter contre leur propriétaire.

Et après cette reconstruction, ce mar demeurerait commun
et mitoyen au propriétaire qui n'aurait point surélevé sa mai-
son jusqu'à la hauteur de son héberge, pour son ancienne épais-
seur seulement, tant que sa maison demeurerait dans la même
élévation : la raison de cela est que ce voisin n'aurait pas J)esoin
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d'une plus grande solidité que celle qu'avait ce mur pour le

soutien de sa maison; que si son voisin n'avait pas voulu sur-

élever sa maison, il serait demeuré, lui et ses locataires, clos

et couverts, et qu'il n'aurait eu aucuns déboursés à faire (i).

T)iS2. A l'égard du raccordement ou réfection des tuyaux de
cheminées, il y aurait des considérations à avoir : car si, par

exemple, les tuyaux de cheminées étaient anciens, en mauvais
état, et adossés les uns sur les autres, il ne serait pas juste que
celui qui serait obligé de faire le mur mitoyen à ses dépens,

fît aussi ces tuyaux de cheminées; parce que, outre l'avantage

que le propriétaire de la maison basse en retirerait en les dé-

voyant les uns à côté des autres, il se serait incessamment
trouvé dans la nécessité de les reconstruire à neuf. Il en serait

de même quand bien même ces tuyaux de cheminées auraient

été dévoyés, s'ils étaient en mauvais état.

5i5c^. Mais si ce propriétaire, qui n'aurait point contribué à

la reconstruction de ce mur mitoyen, venait ensuite à élever

sa maison aussi haut que celle de son voisin, il serait tenu

de rembourser à ce voisin la moitié de la valeur de ce mur,

depuis le bon fond, ou depuis celui de ses caves, si le bon fond

n'était pas si bas que ses caves, jusqu'à la hauteur ori monte-
rait son héberge : le tout suivant la valeur actuelle de ce nmr,

vu que l'ancien nuir mitoyen luiaiuait suffi jusqu'à ce temps :

plus, de rembourser la moitié de la jambe étrière,jambe bou-

tisse, cours d'assises, et autres jambes communes et mitoyen-

nes, eu égard à leur état actuel, par les mêmes raisons que

le mur; plus, de rembourser la valeur entière des jambes sous-

poutres particulières à sa maison, et aussi la valeur en entier

des raccordements faits de son côté, lesdits jambes et raccorde-

ments, eu égard à ce qu'ils ont duré et à leur valeur actuelle;

et enfin, de rembourser la valeur entière des étayements faits

de son côté, suivant les prix du temps présent, et non suivant

ceux du temps auquel ils ont été faits. Dans les circonstances

proposées, ce remboursement serait juste, principalement s'il

n'y avait que quelques années que la maison voisine fût sur-

élevée, par la raison quia été dite, que si ces deux proprié-

taires avaient eu en même temps le dessein de surélever leurs

maisons, ils auraient été en même temps obligés de faire les

(i) L'art. 65g C. civ. ne détermine pas quelle doit être l'épaisseur du mur
mitoyen ; il exi^^c seulement que ce mur soit en état (le supporter l'exhausse-

ment^ ce qui réduit la question à une appréciation de fait dépendant à la

fois des usages du pays, de la nature des matériaux employés, de fespèce de

construction , et de la hauteur nouvelle qu'on veut donner au mur.
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firais de la reconstruction de ce mur mitoyen en commun, cha-

cun par moitié, et que chacun aurait été ohlijjé de faire en
droit soi les étayements et raccordements. Et il ne serait pas

juste que celui qui aurait eu envie le premier d'élever sa n)ai-

son, non-seulement fît toutes les avances pour la reconstruction

du mur mitoyen et autres dépendances, mais fût encore frus-

tré du remboursement de sa dépense, lorsque son voisin vient

à en faire usage. C'est pourquoi celui qui ferait les avances

j

d'une pareille reconstruction, devrait avoir soin de faire faire

j

un état de tous les ouvrages qu'il aurait fait faire, dont la con-

naissance pourrait se perdre par le laps de temps; comme des
' raccordements, des étayements, et autres ouvrages qu'on pour-

' rait avoir de la peine à distinguer, lorsqu'il s'est écoulé quelque
temps, et de faire reconnaître cet état par son voisin, ou bien
d'eu faire dresser procès-verbal, en vertu d'une requête pré-

sentée au juge, en cas de refus de la part du voisin. Mais s'il

s'était écoulé un temps considérable depuis la sur-élévation

de la maison voisine, lorsque l'autre propriétaire voudrait
aussi élever sa maison, ce dernier ne serait point tenu de rem-
bourser à son voisin les raccordements des planchers, ni de la

couverture, ni la réfection des manteaux et tuyaux de chemi-
nées, à moins qu'ils ne fussent en bon état ; auquel cas, le rem-
boursement en serait aussi fait, eu égard à leur état actuel (i).

5o4: Suivant moi, ces remboursements auraient encore
lieu, à l'exception de celui des étayements et raccordements
des planchers, des tuyaux de cheminées et autres, si la maison
qui serait restée basse devenait caduque de vétusté, et qu'il

fût nécessaire de la reconstruire
,
parce qu'il est probable que

le mur mitoyen se serait trouvé dans le même état, s'il avait

subsisté jusqu'à ce temps, et qu'il ne serait pas juste que ce
propriétaire profitât de la durée de ce mur, sans qu'il lui en
coûtât rien. A l'égard des remboursements des jambes sous
poutres, il s'agirait de savoir si dans la reconstruction de cette

maison on remploierait des poutres aux mêmes endroits : si

(i) La précaution dont parle ici M. Goiipy est d'autant plus utile
,
que le

Code civ. oblige le voisin, qui n'ayant pas contribué à l'exhaussement, veut
en acquérir la mitoyenneté, à payer la moitié de la dépense qu'il a coûté,

660.

Ce principe doit néanmoins être entendu sainement, et en le combinant
avec l'art. 661, en sorte que le payement soit de la moitié de la valeur ac-
tuelle de rexhausscmcnt du mur, en y comprenant la moitié de la valeur
actuelle des dépenses accessoires auxquelles cet exhaussement a donné lieu.

Lepage, p. 93. Celte opinion est aussi celle de Pardessus, n" 176.

10
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céta n'était pas, il conviendrait toujours aVo'if quelques ^galrdè

à ces jambes, vu qu elles consolident la Construction de ce iriur

mitoyen.

obo. II n'est point venu à ma connaissance qu'aucuns de ces

remboursements aient été exigés, ce qui a pu arriver par Tigno-

rance des propriétaires qui n'ont pas connu que ces choses

leur fussent dues, ou par leur négligence de se mettre en état

de pouvoir demander ces remboursements dans les temps
convenables, ou même par un oubli contracté par Técoulement
d'un grand nombre d'années. Les mutations ont encore pu
donner lieu à ces omissions , un acquéreur n'ayant point de
connaissance de ce qui a été fait par son prédécesseur, ou un
fils ignorant ce qui a été fait par son père, et par autres raisons

semblables.

55G. Si le mur mitoyen ci-dessus n'avait pas été en si bon
état qu'il a été expliqué , soit qu'il eût été un peu déversé d'un

côté ou d'autre, soit qu il eût eu quelques légers bouclements,

ou quelque autre défectuosité, mais qu'il n'eût point été en

si mauvais état qu'il fût condamnable ; en ce cas , celui qui

aurait voulu sur-élever sa maison aurait été contraint de

refaire ce mur mitoyen à ses frais et dépens, et de prendre sur

son terrain la plus forte épaisseur, s'il n'avait point eu une
épaisseur suffisante; mais le propriétaire voisin aurait été tenu

de faire les étayements et raccordements de son côté, étant

assez dédommagé de sa dépense par la jouissance du mur
mitoyen neuf, qui contribuerait à la durée de sa maison, en

empochant ses planchers de s'affaisser ou de faire d'autres

mauvais effets.

5o7- Si ce propriétaire, dans la suite, voulait élever sa maison
aussi haut que celle de son voisin, ou qu'il se trouvât dans la

nécessité de faire reconstruire sa maison à neuf, il serait juste,

suivant moi
,
qu'il remboursât son voisin de la moitié de la

valeur de ce mur mitoyen, en toute la hauteur et largeur de

son héberge, de la moitié de la valeur du terrain occupé par

la plus forte épaisseur de ce mur. Si le mur mitoyen s'était

trouvé plus mauvais que ceux ci-dessus ; si, par exemple, un

mur était condamnable par ses sur-plombs, déversements et

bouclements , ou par sa mauvaise construction , mais qu'il ne

fût pas en tel état, qu'il n'eût pu encore durer pendant plu-

sieurs années, si aucun des voisins n'eût point bâti ou sur-

élevé ce mur, pour lors celui qui ne bâtirait point serait obligé

de contribuer à la réfection de ce mur, ou pour un sixième,

un cinquième, un quart, ou un tiers, à proportion de l'état de

ce mur : c'est à la prudence des experts d'en décider. Et si ce



tnur n'avait p^s'Tépiïis^è'u^ suffisante pour pbrter fa sur-éïé-

vation , ce serait celui qui sur-ëlèverait qui serait obligé de
fortifier le mur à ses dépens, et de prendre cette plus-épaisseur

sur son terrain; et il ne payerait point de charges, vu qu'il

aurait payé la plus grande part de la reconstruction de ce mur.
A l'égard des étayements et raccordements, ils seraient faits

cfïacun en droit soi, aux dépens de celui qui en aurait besoin,

ainsi (jiie les jambes soùs poutres aux dépens de celui auquel
elfes seraient nécessaires; et après cette reconstruction, le

mur demeurerait commun et mitoyen avec celui qui n'aurait

point élevé sa maison en toute Tctendue de son lit berge, pour
son ancienne épaisseur seulement, et pour le temps que cette

maison resterait dans là même élévation. Et si par la suite ce
propriétaire venait à éleS^er sa maison aussi haut que celle de
son voisin, il serait ténu de rembourser h son voisin la moitié

de ce mur en l'ctendue de Son ancienne héberge, déduction
de là portion qu'il aurait payée dans ledit mur, et la moitié du
terrain occupé par la plus forte épaisseur, et la moitié de la

sur-élévation de ce mur, contre laquelle il n'avait point fait

d'adossement (i). •,,

5Î50. On peut forcer son voisin à la reconstruction June
jâriibe étrière , lorsqu'elle est mauvaise ; mais on ne le peut
forcer à la reconstruction d'une jambe boutisse en pierres , à
ïnoins que les deux faces des deux maisons qui se joignent ne
soient construites en j)ierres : il est libre à celui des voisins

qui a la face de sa maison, ou en moellons, ou en pan de bois,

de faire cette jam^e boutisse en moellons seulement
; et celui

'qui la veut en pierres est obligé de la faire faire à ses frais, et

l'autre ne contribuera qu'à sa pose seulement pour lui tenir

lieu de moellons. Il en est de même d'un cours d'assises de
pierres que voudrait mettre un des voisins au rez-de-chaussée
d'un mur mitoyen : on ne peut forcer son voisin dV con-
tribuer; mais si dans la suite celui qui n'aurait point contribué
à cette jambe boutisse venait à faire construire la face de sa
maison en pierres, il serait obligé de rembourser son voisin de
la moitié de la plus-valeur de cette jambe boutisse, au surplus
de celle du moellon.]

5.j1>. Mais si te mur servant à porter deux édifices de part et
d'autre, d'égale hauteur, avait quinze pouces d'épaisseur, qu'il

fût solide et de bonne construction, droit et aplomb, et que
l'un des voisins voulût élever son édifice plus haut, et à ce
^Siijet fortifier l'épaisseur du mur, il serait tenu de prendre

(i) Ce principe général existe clans lait. 660 G. civ., cité plus haut.
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entièrement la plus forte épaisseur de son côté, et refaire à

ses dépens le mur, depuis le bas de sa fondation ; faire faire

tous les étayements nécessaires pour soutenir rédifice de son

voisin , et lui payer les dédommagements causés par la recon-

struction du mur, comme aussi de payer seul tous les frais de
l'alignement et du rapport. Mais si ledit voisin venait ensuite

h exhausser son édifice, il serait obligé de faire le rembour-
sement de la moitié de la valeur du mur, depuis le bas de la

fondation jusqu^à la hauteur qu'il en occuperait par son

rehaussement, à celui qui aurait fait construire ledit mur, et

lui payer aussi la moitié du fond de la plus forte épaisseur ; et

même si c'était dans l'année suivante, ou peu de temps après,

lui rembourser aussi ce qui lui aurait coiité pour les étaye-

ments, rétablissements et dédommagements, et des frais de

l'alignement, parce qu'il ne serait pas juste que le voisin qui

aurait intention de hausser son édifice de même que son voisin

lui fît faire des étagements et rétablissements, et se fit payer

des dédommagements, sous prétexte de laisser son édifice à

son ancienne hauteur, et s'en servît aussitôt que l'autre en
aurait achevé toute la dépense. Cependant, si le voisin qui

aurait laissé son édifice bas pendant plusieurs années venait

après à le hausser, il ne devrait aucun autre remboursement
que la moitié de la valeur du mur au droit de son ancienne
héberge, la moitié du fond de la plus forte épaisseur, et le

remboursement de la moitié de la valeur du mur au droit de
sa nouvelle héberge. (V. n"* 35o et suiv.)

5i>0. Dans tous les différents cas ci-dessus , celui qui fait re-

construire à ses dépens le mur mitoyeif d'entre lui et son

voisin, depuis le bas de sa fondation, et qui élève plus haut

que l'édifice de son voisin, ne lui doit point payer de charge de
sa plus haute élévation, quoique le mur soit toujours mitoyen
jusqu'à la hauteur de l'héberge dudit voisin. (V. n°* 35o et

suiv.)

561. Lorsque le mur mitoyen est bon et d'épaisseur suf-

fisante pour porter le rehaussement que l'un des voisins veut

faire au-dessus, il doit faire ce rehaussement de mur de bonne
construction, et le faire crépir par le côté de son voisin, et

faire le rétablissement de la couverture et de ce qui aura été

dégradé à l'édifice dudit voisin parla construction du rehaus-

sement, et lui payer les charges de ce qu'il aura élevé au-dessus

du mur mitoyen. La raison pour laquelle celui qui bâtit sur le

mur mitoyen pour le hausser est tenu de payer les charges dé-

finies par l'art. 197 de la coutume, est que le rehaussement
charge le mur mitoyen, et cause qu'il dure moins qu'il n'aurait
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fait. Ainsi il est juste que celui qui fait le reîiausseineut in-

demnise son voisin du dommage qu'il lui peut causer (i).

5C2. [M. Desf^odets dit que le surhaussement d'un mur mi-

toyen doit être de bonne construction : cela ne souffre point de

difficulté, ce voisin serait garant des déversements qui arrive-

raient à cette sur-clévation ; et s'ils venaient à être assez con-

sidérables pour en faire craindre la chute, Tautre propriétaire

voisin serait en droit de le forcer de le reconstruire; mais il est

libre à celui qui exhausse sur le mur mitoyen de faire cet ex-

haussement avec plâtras, au lieu de moellons, pour moins charger

ce mur, pourvu cependant que cet exhaussement ne soit pas

plus haut qu'un étage , et le comble au-dessus. M. Desgodets

ajoute ensuite que celui qui élève le mur mitoyen doit crépir

Télcvation de ce mur du côté du voisin. Il faut distinguer : si

cette élévation est en plâtras, il est à propos qu'elle soit crépie

pour cacher la difformité de cette construction , dont les dif-

férentes couleurs ne sont point agréables à la vue, y ayant des

plâtras noirs, d'autres jaunes et peu unis en leurs parements;

mais lorsqu'une sur-élévation de mur est construite en bons
moellons apparents, et qu'ils sont jointoyés proprement, on ne
peut contraindre celui qui a élevé ce mur de le crépir. La
raison est que cette élévation de mur, ainsi construite, est bien

plus sûre pour le voisin, et bien moins à charge pour l'entre-

tien à celui qui a exhaussé ce mur. Quelques précautions que
Ton prenne dans un crépis, il est sujet à se détacher, et il en
pourrait tomber des morceaux sur l'héritage du voisin , ce qui

exposerait le propuiétaire de la sur-élévation de ce mur à re-

faire continuellement ce crépis, et à réparer la couverture du
voisin qui en aurait pu être endommagée.]

563. Il faut dire aussi, par la même raison, que si l'autre

voisin veut se servir du rehaussement fait par son voisin au-
dessus du mur mitoyen, il lui en doit faire le remboursement
de la moitié de la valeur de ce qu'il en occupera ; et il doit

aussi lui rembourser les charges à proportion de ce qu'il en
aura reçu, et du temps qui se sera passé depuis (2).

564. Si un mur mitoyen d'une épaisseur suffisante, au moins
de quinze pouces, servant à porter deux édifices environ d'é-

gale hauteur, était en sui plomb ou corrompu, et que cependant
dans cet état il pût durer encore quelques années , si l'on ne
faisait point de changement à ces édifices, celui des voisins qui

(i) Môme disposition , art. 658 G. civ., cité plus haut, p. i35.

(2) Même opinion , Lepage, p. gS.
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voudraitlmusserdesoncôié et éleveraii-dessus du mur mitoyen, v

ou faire quelques autres changements à son édifice, pourrait,

s'il était nécessaire, obliger l'autre voisin à contribuer à refaire

ledit mur à frais communs, jusqu'à la hauteur de l'hcberge

commune, en lui payant les charges de ce qu'il élèverait au-

dessus, et chacun ferait de son coté les étayements et rétablis-

sements nécessaires à ses dépens; et si celui qui ferait faire le

rehaussement du mur ne le trouvait pas assez épais, il pren-

drait la plus forte épaisseur de son côté, et l'autre ne contribue-

rait à la reconstruction du mur qu'à proportion de son ancienne

épaisseur; mais aussi les charges ne lui seraient payées que sui-

vant la même proportion (i).

'^iiki. Si celui qui a élevé son bâtiment plus haut que celui de

son voisin avait fait fortifier le mur mitoyen pour son utilité,

ainsi qii'il vient d'être dit, et que le voisin rehaussât ses chemi-
ï>é^s adossées contre ledit mur bâti par Tautre voisin, il ne doit

T'>4nbbui'ser la moitié de ce mur an droit de ses cheminées que
•ftwr lé prix de son^mcienne épaisseur, d'autant que c'est Féléya-

iian du mur qui a causé celle des cheminées (n).

' '^U>. Les murs mitoyens sont, pour l'ordinaire, plus duirgés

que les antres murs desbâtirnents; et les moins ménagés; c'est

pourquoi ils doivent être construits de bons matériaux depuis

*le bas jusqu'en haut : l'on n'y doit employer que du moellon
dur, maçonné avec du mortier de chaux et bon sable, jusqu'au

premier étagéaju-dessus/îu rez-de-chaussée au moins, et plus

iiaut, si faire se peut, et le surplus de la hauteur avec des pier-

res plus légères, mais de capacité propre à porter le fardeau,

non sujettes à se calciner et à s'écraser, iffhçonnées avec bon
-p'iàtre pur : Ton n'y doit mettre aucuns moellons de plâtre ni

plâtras, ce qui serait une malfaçon et d'une mauvaise construc-

tion ; et si Ton tolère d'y mettre des plâtras au-dessus des der-

niers planchers des greniers dans les pointes des combles et

(r) Cette solution c^t corifirmée par le Code civ., dont l'art. 655 or-

donne nue la réparation ou la j-econstruction du mur mitoyen sont à la

-chaigc de tous ceux qui y ont droit et proportionnellement au droit de cha-

cui^.,pesgod^ts supposant que le.mur mitoyen est en surplomb et corrom-
.pu, il y a Uei4 a reconsuuctiou >^iiVais communs jusqu'à l'héberge, par cela

seul que l'un des vqisins^Ye,ut,ej?^iiausser. Celui-ci use d'un droit dont l'fiutre

ne peut empêcher Texercide , et il profitera d'ailleurs de la réparation com-

niiine.'' '"
'

' •'' ' <"'•'"' *• -..•..;..

(2) Solution d'équité qui doit être évidemment admise en faveur de celui

qui veut exhausser ses cheminées, puisqu'il ne profite pas de la plus épais-

seur du mur mitoven.
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aux dossiers des souches de cheminées, lorsque Tun des voisins

Veut élever plus haut, il devrait être en droit de faire démolir

tout ce qui serait du mur mitoyen construit avec plâtras , et

obliger son voisin à contribuer à le refaire avec moellons de
bonne qualité, jusqu'à la hauteur de Théberge commune, en ob-

servant aussi la même chose en ce qu'il élèverait au-dessus :car

celui qui hausseau-dessus d'un mur mitoyen doit construire de

telle façon
,
que son voisin s'en puisse servir, s'il voulait aussi

exhausser de son côté.

567. [Si un propriétaire avait élevé sur un mur de clôture
,

et qu'il eût fait cette élévation en plâtras, pour y construire un
i bâtiment d'un étage ou deu\ au-dessus du rez-de-chaussée,

' avec comble, et que le propriétaire voisin voulut eusuite faire

construire un édifice de trois ou quatre étages, il forcerait le

j

premier qui a bâti de démolir son mur qui n'est qu'en plâtras,

' et de contribuer à la reconstruction d'un nouveau mur, jusqu'à

la hauteur de son héberge, par la raison que M. Desgodetg en
a donnée: mais si ce mur, quoiqu'en plâtras, était bien à plomb
( t d'épaisseur suffisante, on ne pourrait condamner celui qui

laurait bâti de contribuer à la reconstruction par moitié; il en
payerait moins que celui qui aurait demandé la démolition de
ce mur, parce que, quoique ce mur ne fût qu'en plâtras, il était

suffisant pour le premier qui avait bâti.]

508. L'usage est de faire les murs qu'on élève au-dessus des

anciens murs mitoyens de la même épaisseur qu'ils ont au-des-

sous; mais c'est un abus de vouloir qu'un mur, sous prétexte

qu'il est mitoyen , soit aussi épais en haut qu'en bas, pourvu
toutefois que le mur n'ait pas moins de quinze pouces d'épais-

seur par le haut. Il serait à propos, pour la bonne construction,

que les murs mitoyens fussent de la même proportion que Ion
observe aux murs de refend et de face

,
plus épais par le bas

que par le haut, en fruit des deux côtés , en sorte que le milieu
de leur épaisseur fût toujours à plomb.

569. [La façon de construire un mur mitoyen souhaitée par
M. Desgodets en cet article , n'est point en usage : s'il fallait

qu'un mur mitoyen eût fruit, et qu'il eût quinze pouces d'épais-

seur dans le haut, il faudrait que ce mur eût une grande épais-

seur dans le bas. En observant dans ces murs le fruit usité dans
les murs de face, qui est ordinairement de quatre lignes par
toise, un mur mitoyen qui aurait dix toises de hauteur, qui est

la hauteur ordinaire des maisons de Paris qui ont trois étages,
il faudrait que ce mur eût dans le bas vingt-et-un pouces, huit
lignes d'épaisseur; ce qui n est pas praticabJle dans les grandes
villes, vu que les terrains de la plupart des maisons sonl très-
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serrés et de peu d'étendue. D'ailleurs, ces murs sont bien diffé-

rents des murs de face^ les murs mitoyens sont entretenus des

deux côtés par les planchers des maisons, et les murs de face

sont isolés du côté de la rue : c'est pourquoi on les élève à fruit

pour contre-buter la cbarge des bâtiments qui les pousse au
vide.]

570. La raison pour laquelle on juge à propos que les murs
mitoyens aient au moins quinze pouces d'épaisseur est, pre-

mièrement, qu'il n'est pas possible qu'un mur qui est beaucoup
élevé, et qui doit porter la charge de deux maisons, paisse être

bien construit et liaisonné en une moindre épaisseur, si ce n'est

que chaque pierre ou moellon fit tout le parpin du mur. Se-

condement, comme l'usage est de faire porter les poutres et so-

lives d'enchevêtrure jusqu'à la moitié de l'épaisseur du mur
mitoyen, et qu'il arrive souvent que les âtres des cheminées de
l'autre maison voisine se trouvent être vis-à-vis de ces poutres

et solives, la chaleur du feu pourrait échauffer le peu d'épais-^

seur du mur qui serait entre deux, de telle sorte que les bois

seraient en danger de s'embraser, comme l'expérience ne le fait

que trop connaître.

571. L'on ne doit point faire de pan de bois ni cloison de
charpenterie au lieu de mur mitoyen, pour séparer deux mai-

sons, quand même elle serait hourdée, pleine de maçonnerie et

recouverte de plâtre des deux côtés; et si une cloison ou pan
de bois était mitoyen, et servît à porter deux maisons, celui des

voisins qui voudrait hausser son édifice pourrait contraindre

l'autre voisin à faire un mur à la place, et contribuer à la dé-

pense pour la part et portion dont il serait tenu selon son hé-

berge.

Ô72. [La raison pour laquelle on pourrait faire démolir un
pan de bois mitoyen entre deux maisons, est qu'il peut arriver

qu'un des voisins veuille adosser des cheminées de ce côté de

sa maison : ce qui ne se pourrait faire contre un pan de bois, à

cause du danger du feu; et il ne faut pas qu'un voisin gêne l'au-

tre dans l'usage qu'il veut faire de sa maison , comme il a été

dit ci-devant (t).]

(i) Lepage adopte cette opinion, p. 70. « Un pan de bois , dit-il , n'est

considéré par aucun architecte comme suffisant pour soutenir les bâtiments

qu'on voudrait y appuyer des deux côtés. On ne peut se refuser à la re-

construction en maçonnerie d'un mur mitoyen qui serait en pan de bois,

dans les villes et fiiubourgs, si le voisin veut l'exhausser. Dans les cam-
pagnes, bourgs et villages, le seul moyen de ne pas contribuer à la conver-

sion du pan de bois en un mur de maçonnerie est d'abandonner la mi-
toyenneté. » C. civ., 656.
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575. Il s'ensuit de tout ce qui vient d'être dit sur l'article 195

de la coutume, que celui qui veut hausser sur un mur mitoyen,

le doit fortifier de telle sorte, qu'il puisse porter le rehausse-

ment et ce qui y est adossé, sans Taide de Tcdifice voisin : ainsi,

celui qui voudrait hausser un mur de clôture, pour empêcher
ses voisins d'avoir vue sur son héritajije, le doit faire construire

assez épais et assez solide pour le pouvoir soutenir sans l'aide

de la liaison qu'il pourrait avoir avec les édifices auxquels il

ahoutirait.

ART. 196.

POUR BATIR SUR UN MUR DE CLOIUUE.

Si le ?nu?^ est bon pour clôture et de durée, celui c/ui veut bâtir dessus

et démolir ledit mur ancien pour nétre suffisant pour porter son

bâtiment, est tenu de payer entièrement tous lesfrais , et en ce

faisant f ilpayera aucunes charges, mais s'il s'aide du mur ancien,

il payera les charcjeSi

«'74. Cet article 196 de la coutume a beaucoup de rapport

avec Tarticle 193, où l'on peut voir ce qui a été dit dans son

explication.

57»5. Il y a cependant différents cas à expliquer sur le pré-

sent article, car le mur de clôture peut être bon et bien fondé

pour pouvoir hausser dessus ; il peut de même être de bonne
construction pour le pouvoir hausser, mais n'être pas fondé

jusque sur un terrain solide; il peut aussi être bon pour clô-

ture et non pour porter un édifice; et enfin il peut être caduc
et de mauvaise construction, en sorte que l'on ne peut bâtir

dessus sans le démolir.

370. Si le mur de clôture est niauvais, celui qui veut bâtir

dessus peut obliger son voisin a contribuer à sa reconstruction

jusqu'à la hauteur de clôture, en lui payant les charges de ce

qu'il élèvera au-dessus, ou il est à son option de faire le mur
entièrement à ses dépens depuis le bas de sa fondation, et ne
point payer de charges; mais le mur sera toujours mitoyen pour
clôture seulement, et les frais de l'alignement et du rapport

des experts seront payés en commun par les deux voisins, cha-

cun par moitié.

577. [ Il faut qu'un mur de clôture soit bien mauvais pour
que celui qui veut bâtir puisse contraindre son voisin à le dé-
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molir et à contribuer à la réfection d'icelui jusqu'à hauteur
de clôture. Il n'en est pas de ces murs comme des murs mi-
toyens entre deux édifices. Pour que l'on puisse contraindre

son voisin à refaire un mur de clôture, il faut qu'il menace de
tomber : tant qu'il est en état de se soutenir, on ne peut exiger

la réfection de ce mur. C'est pourquoi celui qui veut bâtir, et à

qui ce mur de clôture n'est pas suffisant pour supporter la

charge de son bâtiment, doit se conduire comme il a été dit

(nos 36oetsuiv.). A l'égarddes frais du rapport d'alignement, ils

doivent être payés chacun par moitié, si le mur de clôture n'est

pas en bon état; car si le mur était jugé bon pour clôture, les

frais d'alignements sont entièrement inutiles à celui à qui le

mur ne sert que de clôture (i).]

57f>. Lorsque le mur de clôture est bon et de durée, bien

construit en ce qu'il contient, et d'épaisseiu' convenable pour
un mur mitoyen qui doit être au moins de quinze pouces, mais

n'est pas suffisant pour porter le bâtiment que le voisin veut

construire au-dessus, celui qui veut construire est tenu de

payer entièrement tous les frais, tant de la construction que de

l'alignement, rapport des experts, et même les dommages
soufferts par l'autre voisin, moyennant quoi il ne payera point

de charges, et le mur sera mitoyen jusqu'à la hauteur de clô-

ture (2).

574). [M. Desgodets dit, dans cet article, qu'un mur de clô-

ture doit avoir au moins quinze pouces d'épaisseur. L'on a fait

voir ci-devant qu'il n'y avait point de loi sur l'épaisseur des

murs mitoyens, et qu'elle n'est constatée par aucun règlement.

Pour que ce qui est dit dans cet article ait lieu , il suffit que ce

mur de clôture soit bon et bien construit, quand bien même il

n'aurait que douze pouces d'épaisseur (3).]

580. Par les dédommagements qui sont dus au voisin par

celui qui fait reconstruire un bon mur de clôture, l'on entend

(1) Même opinion , Lepage, p. 106. La faculté d'exiger la contribution du

voisin au mur de clôture dans les villes etfaubourgs, ne s'étend pas au-delà

des dimensions dune simple clôture. Si donc un propriétaire fait un mur
plus élevé et plus fort, la dépense qui excède est à sa charge.

(2) Voir la note précédente.

(3) Lcpagc (ait observer à cet égard que fépaisscur d'un mur et la pro-

fondeur de ses fondations ne dépendent pas uniquement de sa hauteur, mais

encore de la nature des matériaux qu'on emploie et du terrain sur lequel on

construit, (P. 99). Aussi le Code civ. (663) n'a-t-il rien déterminé sur ce

point, parce que les usages de chaque localité sont (ondes sur ces diverses

circonstances.
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les treillages, les berceaux, les édifices, et autres choses sem-

blables qui seraient adosses contre Tancien mur, lesquelles ce-

lui qui les fait démolir pour le reconstruire autrement est

obligé de rétablir; mais s'il y avait contre un mur un jeu de

paume, un jeu de boule, un galet, un billard , un mmais, un
jardin ou autres choses semblables, desquels Tusage cesse pen-

dant la démolition et reconstruction dudit mur, il n'en est dû
aucun dédommagement, pourvu que lesdits ouvrages soient

refaits promptement dans le temps que les experts peuvent

juger être convenable.

381 . [ Il est dit a la fin de cet article que s'il y avait le long

d'un mur de clôture un jeu de paume, un jeu de boule, un
gallet, un bfllard , un jardin, uu marais, etc., qu'il ne serait dû
aucuns dédommagements pour la non-jouissance de ces choses

pendant la reconstruction de ce mur de clôture mitoyen, quoi-

qu'il fiit bon. Il faut distinguer : cela est juste, si ces choses ne

servent qu'aux plaisirs et délassements du propriétaire, ou en-

1 ieu de Pialet ou de boules ne

que d'amusement à' des buveurs qui viendraient chez un
marchand de vin, et que ce marchand n'en retirerait d'autre

profit que celui d'attirer plus de monde chez lui, et encore

celui qui ferait reconstruire ce mur serait-il obligé de les

replacer comme ils étaient ci-devant : mais si un jeu de paume,
ou un billard, et le reste, étaient publics, et que le propriétaire

en tirât du lucre, je ne vois pas sur quoi serait fondée cette

décision : c'est le revenu de ce particulier, comme le loyer de

toute autre maison
;
par conséquent, il serait du pour ces

choses les mêmes dédommagements qui sont dus à tous les

mitres propriétaires dans un cas semblable (i).
]

582. Dans les deux cas précédents, où l'un des voisins ferait

refaire à ses dépens le mur dès le bas de sa fondation , si l'autre

voisin, par la suite, voulait se servir du mur pour y adosser un

.- (i) M. Pardessus pense que, pour ces sortes de dommages, il y aurait lieu

d'appliquer par analpgie l'arf. 1724 C. civ., et faire impartir au voisin uu
délai pour reconstruire, passéilequel il serait tenu à des indemnités (N" 174)'
'M. Touiller, t. III, p. i44-» partage cette opinion.
'" Mais M. Duranton est d'avis, avec Desgodets, que dans le cas où les ou-
vrages sont achevés dans un délai raisonnable, il n'est dû aucun dédom-
Içpagement pour le tort que ia reconstruction du mur fait au voisin

,
parce

.^ife celui qui reconstruit pe faitqii'usfir de son droit. T. V, a" 33 1.

,. Jggé, contrairejûicnt à cc.Ue^o^^iiiion,.QUc sila cxinsUuction du mur, dans
l'intérêt de l'un des voisins, cause à rautre un préjudice appréciable, celui

tjui reconstruit est obligé à le réparer. Paris, 4 mai 1 8 1 3 ; lîordcaux, 1^' fév.

^^^39;; D. alph.' 12, p. ijo, n*» 2, et 39, 2, *i4 j .
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édifice, il serait tenu d'en faire le remboursement à celui qui
l'aurait fait bâtir depuis le bas de sa fondation jusqu'à la bau-
teur qu'il en occuperait par son édifice, quoiqu'il s'en fût servi

comme mitoyen pour clôture, avant que de bâtir contre.

(V. n°348etsuiv.)
58r>. Avant que de démolir un mur de clôture, soit bon ou

mauvais, pour le refaire à l'utilité de celui qui veut bâtir dessus,

il en faut prendre^ rali(>nement en bonne forme, tant pour le

regard de la situation et épaisseur que la qualité de ses ma-
tériaux et construction ; le tout, pour qu'il soit replanté sur les

anciens vestiges, et pour conserver au voisin qui ne bâtit pas
le droit qu'il a audit mur à autre usage que de clôture.

584. Lorsque le mur de clôture est de bonne construction

et d'épaisseur assez suffisante pour servir au voisin qui veut
bâtir dessus , mais qu'il n'est pas fondé jusque sur le fond
solide, et que celui qui veut bâtir fait faire par sous-œuvre Id

plus basse fondation, il ne doit point payer à l'autre les charges,

que suivant la proportion qu'il y aura entre toute la hauteur
du mur de clôture jointe avec la plus basse fondation et

la hauteur de ce qui sera resté de l'ancien mur, parce que le

mur duquel on paye les charges doit être fondé sur le fond
solide ; ainsi, par exemple, si ce qui est resté de l'ancien mur
est de douze pieds de hauteur avec son ancienne fondation, et

que la plus basse fondation faite par sous-œuvre, pour être sur

le fond solide , soit de quatre pieds de profondeur, faisant en-

semble seize pieds , on ne doit payer pour les charges de ce

qui sera élevé au-dessus de la hauteur de clôture que les trois

quarts de ce que l'on aurait pavé si le mur avait été bien

fondé.

3ÎJ5. Mais si le mur de clôture est bon et bien fondé sur le

fond solide, et suffisant pour porter l'exhaussement, celui qui

s'en sert pour bâtir dessus en doit payer entièrement les

charges, ainsi que cet article 196 l'ordonne : et en cas que ce

mur fut fort épais , et que celui qui bâtit dessus n'eût besoin

pour son édifice que d'un mur de quinze ou dix-huit pouces

d'épaisseur, il doit asseoir le milieu de l'épaisseur du mur qu'il

élève, précisément au milieu de l'épaisseur du mur au-dessous,

et y laisser des retraites égales de chaque côté.

586. Le mur de clôture dont il est question en cet article 196
de la coutume, est mitoyen ou il ne l'est pas, mais de nature

à le pouvoir être : s'il est mitoyen, et que le voisin fasse hausser

dessus, il doit payer les charges de ce qu'il haussera ; et s'il

n'est pas mitoyen, et qu'il soit trouvé bon, celui qui veut s'en

servir pour y élever un bâtiment dessus, le peut rendre mi-
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toyen , en faisant à Tautre le remboursement marqué par la

coutume, et outre ce, lui payer les charges à proportion de ce

qu'il haussera dessus.

387. Celui qui a élevé sur un mur mitoyen, peut contraindre

son voisin à en recevoir le prix des charges ; et si après lui

avoir fait signifier, bourse déliée, le payement desdites charges,

le voisin était refusant de les recevoir, il ne serait pas moins
obligé de contribuer à la réfection dudit mur, en ce qui serait

mitoyen, s'il devenait caduc parla suite, que s'il en avait reçu

les charges dans le temps qu'on lui en a fait l'offre.

oH'. 11 n'est pas peruiis à celui qui fait élever à ses dépens
au-dessus d'un mur de clôture mitoyen, d'y faire aucune cor-

niche ni autre saillie d'architecture en la partie qui lui appar-

tient parle côté de son voisin.

38i}. Un propriétaire ne peut mettre aucunes saillies sur

son voisin, pas même des gouttières pour recevoir les eaux de
ses combles

,
quoique ces gouttières jetassent leurs eaux sur

son héritage; et s'il y avait une gouttière posée sur l'épaisseur

d'un mur mitoyen , le propriétaire de la gouttière serait tenu
de la faire assez profonde pour que les grandes averses ne
fissent point refluer les eaux par-dessus les bords de cette goût-

!
tière, et s'épancher le long du mur mifoyen, et il serait tenu de

!
les entretenir en bon état, afin que les eaux ne passassent point

I

à travers , ce qui ferait pourrir ce mur, duquel dommage il

I

serait tenu. On ne peut aussi faire passer aucuns tuyaux au

I

travers d'un mur mitoyen
,
pour être en saillie sur le voisin :

i

il serait en droit de les faire démolir et de les faire retirer au-
dedans de l'édifice dont ils font partie (i).

(3) Le principe général sur ce point est posé dans l'art. 66a G. civ., ainsi

conçu : « L'un des voisins ne peut pratiquer dans le corps d'un mur mi-
toyen, ni y appliquer ou appuyer aucun ouvrage sans le consentement de
l'autre, ou sans avoir, à son refus, fait régler par experts les moyens nëces-
saiies pour que le nouvel ouvrage ne soit pas nuisible aux droits de
l'autre. >



ART. im.

CHARGES QUI SE PAYENT AU VOISIN.

Les charges sont de payer et rembourser, par celui qui se loge et

héberge contre et dessus un mur mitoyen, de six toises lune
,

de ce qui sera bâti au-dessus de dix pieds.

590. Pour entendre cet article 197 de la coutume, il faut

observer que les murs de clôture sont réputés mitoyens s'il n'y

a titre au contraire, et qu'ils doivent être de dix pieds au-des-

sus du rez-de-chaussée. Et comme il est permis li celui des

toisins qui veut bâtir sur le mur mitoyen d'élever si haut que

bon lui semble, supposant que le mur de clôture soit bon pour

porter le rehaussement, la coutume , en cet article, ordonne
que Ton {)aye les charges de six toises l'une, de toute la hai:?-

teur de ce qui est élevé au-dessus du mur mitoyen , lequel nfe

doit pas avoir moins de dix pieds de haut au-dessus du rez-de-

chaussée: ainsi Ton ne commence à payer les charges que de

ce qui est élevé au-dessus de cette hauteur de dix pieds ^ c'est-

à-dire que pour six toises du mur bâties au-dessus d'un mur
qui est mitoyen , celui qui bâtit doit payer à Tautre voisin qui

ne bâtit pas le prix de la valeur d'une de ces toises, et ce,

pour le dédommager en quelque sorte du fardeau que souffris

le mur mitoyen par le rehaussement que l'on y a fait (i).

591. Il est bon de dire sur cet article 197 de la coutume?,

(i) L'art. 658 C. civ. ordonne que celui qui Fait exhausser le mur mitoyen

paye 1 indemnité de la charge, en raison île feAl.aussement et suivant la va-

leur. Ainsi il n'est plus question du sixième déterminé par Li coutume, et

qui donnait lieu , selon les divers cas, à des opérations assez difficiles. Le-

page fait à ce sujet les observations suivantes : « Les gens de l'art que l'on

consulte à l'amiable, ou qui sont nommés juridiquement pour experts,

évaluent l'indemnité en raison de la qualité du mur mitoyen, de ses dimen-

sions, de l'exhaussement qu'on veut faire, de la nature des matéiiaux qu'on

y emploiera; enfin , ils auront égard à toutes les circonstances qui peuvent

modifier l'indemnité. Tout ce que les commentateurs ont dit pour indiquer

aux experts les moyens de faire concorder avec l'équité la fixation de l'in-

demnité au sixième de fexhaussement, devient donc inutile depuis la dis-

position du Code; elle leur recommande seulement d'être justes et de

prendre en considération taiit l'exhaussement que la valeur du mur mi-

toyen." T. I, p. 70.

Toutefois Toussaint est d'avis qu'en général la charge doit se régler

au sixième. Code de la propriété y n" 864.
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que comme le rehaussement du mue ne commence pas tou-

jours de la hauteur de clôture, mais souvent de plus haut, selon

rëlévation des premiers bâtiments des voisins, ce n'est pas une

règle générale que le payement des charges , en cas de re-

haussement, doive toujours commencer du dessus de la hauteur

de clôture, puisqu'il ne doit commencer que du dessus de la

hauteur, jusqu'où le mur de clôture au-dessous est mitoyen.

5Î)2. [Suivant cet article 197 de la coutume, on doit payer

les charges de ce qui est au-dessus de dix pieds; et suivant l'ar-

ticle igS, on ne doit payer les charges que de la sur-élévation

au-dessus de ce qui est mitoyen : ainsi, si un mur est mitoyen en
la hauteur de six toises, on ne doit payer les charges que de la

sur-élévation au-dessus de cette hauteur. Dans l'un et l'autre

cas, les charges sont toujours le sixième de la sur-élévation, en

quoi la coutume n'a point gardé la proportion.

oI>5. Exemple : Dans un mur mitoyen de clôture qui aurait

six toises de longueur sur douze pieds de hauteur, y compris la

fondation , sur lequel on aurait sur-élevé de six toises sur la

même longueur, ce mur contiendrait douze toises en superfi-

cie, et la sur-élévation trente-six toises aussi en superficie,

dont le sixième pour les charges est six toises : ainsi, dans ce

cas, le propriétaire dont ce mur ne lui servirait que de clôture,

se trouverait remboursé en entier de ce qu'il lui aurait coûté
pour sa moitié de la construction de ce mur; et si la sur-éléva-

tion avait eu une plus grande hauteur, ce propriétaire
,
par le

payement des charges, recevrait plus qu'il ne lui en aurait

coûté pour sa part dans la construction de ce nuu' de clôture:

ce qui n'est pas juste, puisque ces charges ne sont ordonnées
que pour indemniser celui qui a contribué au mur de clôture

de ce que ce mur étant chargé ne durera pas autant de temps
qu'il aurait duré si l'on n'avait fait aucune élévation au-dessus.

Mais une indemnité ne peut être le remboursement entier de
lu chose, et, suivant les cas, plus que la valeur de cette chose.

o04. Dans lautre cas, si le mur mitoyen avait eu six toises

de hauteur sur six toisés de longueur, et qu'on eût sur-élevé
sur ce mur seulement de deux toises sur la même longueur, ce
mur mitoyen aurait trente-six toises en superficie, et la sur-

élévation seulement douze toises aussi en superficie, dont deux
pour les charges, en sorte que, au lieu que dans le premier cas

le propriétaire se trouve entièrement remboursé de la valeur
de la moitié de son mur mitoyen, dans le second cas, le pro-
priétaire qui ne sur-élève pas ne se trouve dédommagé que de
deux toises sur dix-huit qu'il a contribué au mur mitoyen : ce
qui est bien différent, et n'a nulle proportion avec le cas précé-
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dent, Tim recevant en plein son remboursement, et l'autre

n'étant indemnisé que d'un neuvième. Il est vrai que le premier
est bien plus surcharge que le second; mais le premier ne
risque rien , et le second est exposé pour huit neuvièmes.]

5911. Les charges se doivent payer suivant la proportion et

le prix d'un bon mur, de l'épaisseur et pesanteur du mur qui

est bâti au rez-de-chaussée au-dessus du mur mitoyen. Pour
l'éclaircissement de cette proposition, il faut entendre que ce

n'est pas la qualité du mur de dessous qui règle le prix des
charges, lequel mur de clôture pourrait être construit de pierre

de taille ou d'une plus forte épaisseur que le mur qui serait

élevé au-dessus; ce n'est pas non plus tout-à-fait sur le prix de
la valeur du nouveau mur qui est élevé sur le mur mitoyen,
s'il était mal construit ou de mauvais matériaux, lequel serait

peu estimé pour sa valeur, et ne laisserait pas de peser et char-

ger autant que s'il était bien construit, et l'on doit aussi faire

attention qu'un mur de plâtras ou autres matières légères ne
doit pas tant payer de charges qu'un mur de matériaux plus

pesants : ainsi c'est sur la pesanteur et sur l'épaisseur du nuir

du haut que les charges doivent être réglées pour le prix du
payement à faire au voisin.

5)»-. [L'égard que M. Desgodets dit que l'on doit avoir au
poids des ujurs dans le payement des charges de la sur-éléva-

tiou d'un mur au-dessus de celui mitoyen n'est point en usage

et ne pourrait se mettre eu pratique. Comment décider du
poids d'un mur? L'art. 197 dit positivement de six toises rime

de ce gui est bâti. 11 faut seulement estimer le mur qui est bâti

au-dessus du mur mitoyen , comme bon dans la nature de sa

construction, et de six toises en payer la valeur d'tnu3 pour les

charges dues par celui des voisins qui a sur-élevé : tous les

experts se conduisent suivant ce principe, lorsqu'il s'agit d'esti-

mer les charges de la sur-élévation d'un mur; ils considèrent le

mur en sa sur-élévation comme bien construit dans son espèce

de construction, c'est-à-dire que si un mur en moellons était

mal construit, hors d'aplomb, et avec de mauvais matériaux, ils

l'estimeraient pour les charges comme bon et construit suivant

l'art.

597. De même si cette élévation était construite en plâtras,

et que cet exhaussement de mur fut mal travaillé et mal liai-

sonné, ils considéreraient ce mur en plâtras comme s'il était de

bonne construction en plâtras, pour le payement des charges;

parce que, comme dit M. Desgodets, la pesanteur n'est pas

moindre d'un mur bien construit que mal construit, ce qui

ferait une grande différence dans l'estimation , car un mur qui
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serait hors d'aplomb, serait bouclé, lézardé, crevassé et con-

struit de mauvais matériaux, serait très-peu estimé. Il ne faut

avoir aucun égard à ces défectuosités , lorsqu'il s'agit d'estimer

les charges des murs en sur-élévation.

598. Les chaînes de pierre qui se trouvent dans la sur-élé-

vation d'un mur sujet au payement des charges, ne sont point

estimées comme pierre, mais seulement comme moellons, si

c'est en mur de moellons, et comme plâtras, si le mur est

construit en plâtras, parce que ces chaînes de pierre sont faites

dès le bas aux dépens de celui qui en a besoin.]

599. Lorsque les murs mitoyens n'appartiennent pas épa-

ment aux deux voisins, chacun par moitié, ou que s'ils appar-

tiennent à chacun d'eux par moitié , mais que l'un y a plus con-

tribué que l'autre," les charges se comptent suivant la con-
tribution que celui qui les reçoit y a faite , savoir : si c'est

]);.r moitié, le sixième; si c'est pour le tiers, le neuvième; si

(est pour le quart, le douzième, ainsi du reste à proportion
;

I

car si le mur avait été fait entièrement par celui qui hausse, il

I ne devrait aucune charge, suivant l'article 196 de la coutume (i).

400. [Puisque celui des propriétaires qui fait reconstruire

! à ses frais un mur mitoyen, quoiqu'il sur-élève ce mur, ne
doit point de charges, il est juste que les charges soient dimi-

nuées à proportion de la plus grande part que ce propriétaire a
contribuée à la réfection du mur mitoyen. La coutume ayant
fixé que celui qui contribue pour moitié au mur mitoyen doit

,

pour les charges, un sixième de la sur-élévation au-dessus de ce
mur mitoyen, il faut que celui qui a contribué à ce mur poiu'

deux tiers ne paye pour les charges qu'un neuvième de la sur-

élévation, parce que de même qu'un sixième est le tiers d'un
demi, qui est le prix des charges fixées par la coutume, sem-
blablement un neuvième est la troisième partie d'un tiers. Par
la même raison, si ce propriétaire avait fait les trois quarts de
ce mur à ses dépens, il ne payerait pour les charges qu'un
douzième de la sur-élévation; parce qu'un douzième est le

tiers d'un quart, et ainsi des autres parts dans la même pro-
portion.

40! . Cette diminution des charges paraîtrait souffrir quel-
que diifit:ulté, vu que lorsqu'un des propriétaires voisins con-
tribue une plus grande part à un mur mitoyen, c'est pour
indemniser l'autre du dommage qu'on lui fait souffrir; cepen-
dant, comme l'article 196 de la coutume a prononcé que celui

qui refait le mur mitoyen entièrement à ses frais, ne {.aye ])oint

(i) Voir la note préccdonte.

11
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de charges; il faut que celui qui a refait la plus grande partie

du mur mitoyen, paye d'autant moins de charges, comme il a

été dit ci-dessus] (i).

402. Ce qui est dit que celui qui élève au-dessus d'un mur
mitoyen doit payer les charges de six toises l'une de ce qui est

élevé au-dessus de dix pieds, qui est la hauteur de clôture, est

supposé que le mur de clôture soit fonde sur le fond solides

car s'il ne l'était pas, et que celui qui fait le rehaussement en

fît reprendre la fondation par sous-œuvre à ses dépens seul, il

faudrait observer quelle partie ferait Tancien mur commun de

toute la hauteur jusqu'au bon fond, et payer les charges à

proportion de ce qu'il en contiendrait; c'est-à-dire que si l'an-

cien mur mitoyen ne contenait que douze pieds de hauteur, et

que la fondation refaite air-desbous eût six pieds de haut, il ne

serait payé que les deux tiers des charges ordinaires; plus, si

plus ou moins à proportion.

405. [(iCt égard dans le payement des charges est encore

juste. Pour payer les charges d'un mur mitoyen, il faut qu'il

soit fondé solidement pour supporter la charge qu'on veut im-

poser sur ce mur. Ainsi cette plus basse fondation ayant six

pieds de hauteur, et le mur qui était ci-devant fait ayant douze
pieds de hauteur, ces deux hauteurs font ensemble dix-huit

pieds; par conséquent, celui qui a fait la plus basse fondation

de ce mur a fait le tiers du mur, au-dessus duquel on doit

payer les charges : ainsi il ne lui reste plus à payer que les deux
tiers des charges.]

404. De même, si le mur de clôture mitoyen n'était bon
que dans une partie de sa hauteur, et qu'il fallût démolir une
partie du haut et la refaire aux dépens de celui qui élèverait

au-dessus, ou bien que le mur de clôture commun eût moins
de dix pieds de haut au-dessus du rez-de-chaussée, ce-

lui qui bâtirait dessus ne payerait les charges qu'à propor-

tion de ce qui serait resté du mur commun ; cependant les

charges ne commenceraient à se compter que de ce qui serait

au-dessus de dix pieds de haut au-dessus du rez-de-chaussée,

405. [ Il en serait de même de la sur-élévation de ce mur de

clôture jusqu'àdixpieds,commedelaplus basse fondation, c'est-

à-dire que si ce mur de clôture avait douze pieds de haut,

compris sa fondation, et qu'il s'en fallût quatre pieds que ce

mur n'eût dix pieds au-dessus du rez-de-chaussée, cei deux

hauteurs feraient ensemble seize pieds : ainsi celui qui aurait

sur-élevé se trouverait avoir fait le quart du mur au-dessus

(i) Voir la note précédente.
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duquel on doit payer les charges ; par conséquent, il ne paye-

rait que les trois quarts des charges ordinaires.]

400. Si dans les deux dernières propositions précédentes le

voisin avait contrihué pour moitié , soit à la plus basse fonda-

tion jusque sur le bon fond, ou à ce qui aurait été démoli et

refait par le haut du mur commun, les charges lui seraient

payées en entier de ce qui serait élevé par celui qui aurait bâti

sur le mur mitoyen.

407. Dans un autre cas, si celui qui a bâti avait refait à ses

dépens seul une portion du mur mitoyen qui aurait été mau-
vaise, et qu'il eut aussi haussé sur ledit mur mitoyen, il rabat-

trait, sur le montant du prix des charges qu'il aurait à payer à

son voisin, la moitié de ce qu'il lui aurait coûté pour la portion

mitoyenne qu'il aurait refaite.

4(»8. Si celui qui a élevé au-dessus du mur mitoyen en avait

payé les charges, et qu'ensuite il élevât encore phis haut, il ne
payerait la seconde fois que les charges de ce qu'il hausserait

au-dessus de ce qu'il aurait payé la première fois.

405?. Les dossiers des souches de cheminées doivent aussi

les charges , tant ce qui est en mur que ce qui n'est qu'en
languettes, savoir : ce qui est mur de six toises l'une, et ce qui
est en languette dans la proportion que son épaisseur a avec
celle du mur.

410, On n'est point dans Tusage d'exiger les charges des
languettes de cheminées qui portent et sont élevées sur les

murs mitoyens , cet objet étant de peu de conséquence, f.es

plus grandes souches de cheminées ont pour l'ordinaire trente-

six pieds de longueur ; la plus grande hauteur des languettes

de dossier est de six pieds ; encore en fait-on peu de cette

hauteur, celle ordinaire est de trois pieds : supposons-la de
six pieds, cette languette de dossier contiendrait en superficie

six toises, ce qui ferait une toise pour les charges, si cette lan-

guette avait autant d'épaisseur que le mur mitoyen
; mais

comme les languettes n'ont que trois pouces d'épaisseur, ces
languettes ne seraient que le cinquième de l'épaisseur du mur
mitoyen, en supposant que l'épaisseur du nuir mitoyen fût de
quinze pouces, qui est leur épaisseur la plus ordinaire : ainsi il ne
serait dii pour les charges de cette grande languette de dossier
que le cinquième de la valeur d'une toise du mur mitoyen, ce
qui serait environ trois livres pour les charges de cette ian-
guette. Et si l'on doit avoir égard au poids, il est certain qu'une
languette de cheminée qui est toute de plâtre ne pèse pas
autant qu'un cinquième de mur en moellon, par conséquent ne
vaudrait pas tant : mais si le mur du dossier était en plâtras
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ce serait le même poids et par suite le même prix ; si la lan-

guette de dossier n'avait que trois pieds de hauteur, qui est la

hauteur la plus ordinaire, il ne serait dû que trente sous pour

les charges.

411. Celui des voisins qui a son bâtimciit ])îus élevé que
l'autre, ayant une fois payé les charges de sa plus grande élé-

vation au-dessus du mur commun, si par la suite des temps il

faut refaire ledit mur dans toute la hauteur de ce qui est mi-

toyen, et que les deux voisins y contribuent également, celui

qui est le plus élevé au-dessus doit encore payer de nouvelles

charges ; mais s'il n'est refait qu'une portion de la hauteur de

ce qui est mitoyen, les charges n'en doivent être payées que
par la proportion de ce que la partie qui a été refaite a avec

toute la hauteur de ce qui est mitoyen (i).

412. [C'est-à-dire que si le mur mitoyen ancien au-dessus

duquel on aurait payé les charges avait trente pieds de hau-

teur, et qu'il en fallût refaire à neuf une partie en dix pieds de

hauteur , comme cette partie refaite de dix pieds est le tiers

de trente pieds , on ne payerait que le tiers des charges ordi-

naires pour la sur-élévation du mur qui serait resté au-dessus

de la hauteur de trente pieds.]

415. Lorsque l'un des voisins a élevé au-dessus de l'ancien

mur qui est mitoyen , et qu'il a payé à l'autre les charges de

son élévation , si par la suite le mur qu'il a élevé devient caduc

et qu'il le fasse reconstruire de nouveau, sans rien refaire à

l'ancien mur mitoyen au-dessous, qui se sera conservé bon, il

ne doit point payer de nouvelles charges, s'il reconstruit ce

mur de même épaisseur et hauteur qu'il était auparavant
;

mais si la première fois il n'avait pas fait son élévation de mur
de la même épaisseur que l'ancien mur mitoyen au-dessous, et

que la seconde fois il le refît plus épais que la première , il

redevrait les charges seulement de la plus forte épaisseur par

proportion de la première.

414. [Exemple: si au-dessus d'un mur mitoyen de quinze

pouces d'épaisseur, un particulier n'avait élevé qu'un mur de

douze pouces dY'paisseur, et qu'ensuite ce mur de douze pouces

venant à périr, il le fît reconstruire de quinze pouces d'épais-

seur comme celui au-dessous, il ne payerait les cbarges que de

la plus forte épaisseur, qui est de trois pouces : ainsi, ce particu-

lier ne payerait que le cinquième des charges ordinaires, c'est-

OC'estcc que M. Toussaint pose en principe en ces termes: « Lors-
* qu'on reconstruit un mur mitoyen, la surcharge se pnye de nouveau. »

^0 866 j même opinion, I.,epage, p. 75.
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à-dire de trente toises une, parce que trois pouces est la cin-

quième partie de quinze pouces.]

4 1 îS. Quand un des voisins a reçu les charges de son voisin,

qui était plus haut que lui, et quil veut ensuite hausser son

édifice et s'héberger contre le mur que l'autre a élevé au-des-

sus du mur commun , il doit non-seulement lui rembourser la

moitié du mur dans l'élévation qu'il fait contre , mais aussi lui

en rembourser les charges en entier, suivant l'estimation qui

en sera faite à proportion du temps qu'il les aura reçues; et s'il

arrive qu'il les ait reçues plusieurs fois, il n'es t tenu de les rendre

qu'une seule fois.

416. C'est un mauvais usage, lequel est fort désapprouvé

des architectes expérimentés , de mettre des pans de bois sur

des murs mitoyens
,
par rapport aux accidents qui en peuvent

arriver , et ceux qui les font élever doivent répondre et être

tenus de tous les dépens et dommages qu'ils peuvent causer

aux voisins. Un autre défaut est de les poser plus d'un côté que
do l'autre ; c'est même une chose vicieuse d'élever des murs de

M'onnerie sur la moitié de l'épaisseur des murs mitoyens,

rce qu'ils chargent les murs de dessous plus d'un côté que de
l'autre : en sorte que l'on doit observer dans ces deux derniers

cas de poser le milieu du mur ou pan de bois sur le milieu de
l'épaisseur du mur mitoyen au-dessous (i).

417. [Si un particulier avait fait élever un pan de bois au-
dessus d'un mur mitoyen , ou d'un mur qui séparerait sa maison
d'avec celle de son voisin, et que le feu , dans le cas d'incendie,

vînt à se communiquer par ce pan de bois a sa maison , le voisin

ne devrait point être responsable de cet événement ni du dom-
mage.]

418. Le voisin qui a part au mur mitoyen sur lequel l'autre

voisin a fait élever un pan de bois , ou un mur de maçonnerie
sur la moitié de l'épaisseur dudit mur mitoyen de son côté

,

est en droit de les lui faire abattre; si néanmoins, par complai-
sance, il veut bien les souffrir, celui qui les a fait élever est

tenu d'en payer les charges, quoiqu'il soit sur la moitié qui lui

appartient audit mur; parce qu'il charge autant et cause plutôt

(i) Tous les (Tcns de l'art, dit Lepage , blâment les exhaussemeiits qui ne
se font que sur la moitié de l'épaisseur du mur; c'est une mauvai: o con-
struction. Veut-on que l'élévation soit moins épaisse que le mur qui la porte?
Il faut alors que le milieu de la construction nouvcilo soit perpendiculaire
sur le milieu de l'épaisseur de la construction inféricinc^. p, 71.
Le même auteur fait remarquer avec raison qu'en faisant j.oi ter l'exhaus-

sement sur la moitié seulement du mur mitoyen, on n'évite pas l'indemnité,
parce que la surchar^jc existe. Ihid.
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la ruine du mur mitoyen que s'il était justement plante sur le

milieu de son épaisseur (i).

4 î 0. [Cela est juste par les raisons qu'en rapporte M. Desgo-
dets , et parce qu'il n'est pas possible de ne pouvoir charger un
mur qu'à moitié; dans un mur les moellons ou plâtras sont liai-

sounés les uns avec les autres, et beaucoup font toute l'épais-

seur du mur : par conséquent, on ne peut charger un mur à

moitié; tout le corps du mur est surchargé par ce qu'on met
dessus, quoiqu'il ne soit assis que sur la moitié de l'épaisseur

d'icelui.]

42il. Lorsque l'un des voisins a fait exhausser au-dessus

4Î'un mur mitoyen , l'autre voisin le peut faire contraindre en

justice de lui payer les charges de la plus haute élévation avant

le temps des dix premières années accomplies; mais après les

dix premières années accomplies et expirées, à compter du jour

que l'exhausseinent au-dessus de la hauteur commune et mi-

toyenne aurait été achevée, il y aurait prescription, et les

charges seraient censées avoir été payées (2).

421. Si celui quia élevé plus haut que son voisin, au-des-

sus du mur commun et mitoyen entre eux, n'en avait pas payé

les charges, et que le mur vînt à périr et devenir caduc, et

qu'il le fallût refaire dans la partie commune et mitoyenne
avantla dixième année expirée, celui qui aurait fait l'exhausse-

.nient serait tenu de faire reconstruire ce qui serait nécessaire

audit mur mitoyen et commun, à ses dépens seuls ; mais si les

dix années étaient expirées, à compter du jour que l'élévation

au-desbus du mur mitoyen aurait été achevée, ledit mur com-
mun et mitoyen serait refait à frais communs des deux voisins

dans la hauteur de l'héberge commune (3).

42î^. [Il ne serait pas juste d'obhger un propriétaire qui

aurait sur-élevé sur un mur mitoyen , et qui n'aurait point payé

les charges de cette sur-élévation , de faire reconstruire entiè-

rement à ses frais le mur ancien mitoyen; aussi cela ne sepra-

tique-t-il pas ainsi : en voici la raison. Lorsqu'on sur-élève sur

un mur mitoyen, ce mur, quoique bon, pourrait être à la moi-

tié de sa durée , ou plus : ainsi il ne serait pas juste d'obliger

(i) Voir la note préctidente.

(2) La durée générale de la prescription ne souffre pas d'exception sous

le Code civil pour le payement des charges de l'exhaussement du mur mi-

toyen. Cette prescription est de trente ans. C. civ., 2262.

(3) Cette opinion n'est qu'une confusion entre la garantie due par le

constructeur et l'obligation par le voisin de payer l'indemnité de sur-

charge ; cette obligation et l'action qui en dérive durent trente ans. Le page,

note 3i ; voir la note précédente.
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celui qui n'aurait point payé les charges de faire un mur neuf

au lieu et place d'un mur déjà ancien sur lequel il aurait sur-

e'ievé; mais en même temps il est juste qu'il supporte une plus

grande partie des frais de la reconstruction de cet ancien mur
mitoyen; et pour estimer quelle partie il doit payer des frais

de cette reconstruction, il faut avoir égard au temps que l'an-

cien mur mitoyen avait duré avant la sur-élévation , et à cette

sur-élévation, savoir si elle est considérable, ou non. On doit

encore avoir égard aux réparations que la reconstruction de ce

mur mitoyen engage le propriétaire voisin de faire, comme s'il

y a des souches de cheminées , et enfin au tort que cela lui peut
faire, soit dans son habitation, soit dans la location. Toutes
ces circonstances et considérationssont nécessaires pour arbi-

trer la portion pour laquelle chacun de ces propriétaires doit

contribuer à la réfection dudit mur mitoyen.]

ART. 198.

COMMENT ON PELT SE SERVIR D*IIN MUR MITOYEN.

Il est loisible à un voisin de se loger ou édifier au mur commun et

mitoyen dentre lui et son voisin^ si haut que bon lui semblera^

en -payant la moitié dudit mur mitoyen , s'il nj a titre au con-

traire (i).

425. Cet article de la coutume est relatif à larticle 194 ,

aux explications duquel on peut avoir recours pour les cas qui

seront omis dans celui-ci.

424. La coutume nomme ici commun et mitoyen tout mur
qui sépare un héritage

,
quoiqu'il appartienne quelquefois en

entier à un des voisins seul. Peut-être que le sens de cet article

198 est que le fonds sur lequel il est construit est mitoyen, c'est-

à-dire que son épaisseur est moitié sur l'un des héritages et

moitié sur l'autre, et aussi parce qu'il sert de clôture entre les

deux héritages, et que l'autre voisin a la faculté de se le rendre
mitoyen et commun en propriété en remboursant la moitié de
sa valeur à celui qui en est le seul propriétaire.

42d. Auparavant que de distinguer les différent* cas de

(i)Vuu l'ait. 661 C. civ.5 rapporté p. 1 13.
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remboursement à faire par l'un des voisins à l'autre des murs
qui séparent leurs héritages, il faut entendre que le mur appar-
tient à un des voisins seul qui l'a fait bâtir à ses frais, en tout

ou en la partie à rembourser: car s'il était mitoyen, et qu'il fût

construit aux frais et dépens des deux voisins, ils auraient l'un

et l'autre la {acuité de se loger et édifier contre le mur sans faire

aucun remboursement (i).

42H. Cet article 198 de la coutume entend qu il est loisible

et permis à un voisin qui aurait une cour et jardin, ou autre
place joignant le bâtiment de sondit voisin , de bâtir et édifier

on ladite place et se servir du mur fait par son voisin, en lui

payant la moitié de la valeur de ce mur au droit de ce qui serait

occupé par son édifice.

^27. Le mur peut appartenir en entier depuis le bas de sa

fondation à celui des voisins qui a bâti le premier, en différentes

manières: i°s'il n'y avait point eu de mur de clôture aupara-
vant; ou que s'il y en avait un, il était mauvais et caduc, ou
construit de mauvais matériaux ; ou bien s'il y avait un mur
bon pour clôture, mais non suffisant pour porter un édifice, et

que le voisin qui a bâti ait été obligé de le démolir et le recon-

struire entièrement à ses dépens, depuis le bas de sa fondation

jusqu'en haut , dont il produise un acte valable comme l'autre

voisin n'y a en rien contribué. Dans les deux premiers cas, le

mur a seulement servi de clôture à celui qui n'y a pas contribué,

sans qu'il lui ait été mitoyen en aucune chose ; et lorsqu'il veut
s'en servir pour y adosser un édifice ou autrement il doit payer

à l'autre la moitié de la valeur de ce qu'il occupera dudit mur,
depuis le bas de sa fondation jusqu'à la hauteur de l'héberge de
son édifice ( V. n"' 27.5 etsuiv. ).

4*28. Dans l'autre cas où le mur -de clôture mitoyen se serait

trouvé bon pour clôture, mais non suffisant pour porter l'édifice

de celui qui a bâti le premier, et qu'il eut été obligé de démolir
l'ancien mur de clôture, et le reconstruire à ses dépens depuis

le bas de sa fondation, comme il se pratique ordinairement,

moyennant quoi il n'a pas dû payer de charges, et le mur est

resté mitoyen à l'autre seulement dans la hauteur de clôture, où
il a eu le droit de s'en servir suivant l'usage ordinaire : si le

(i) Tout copropriétaire peut (faira bâtir contre un mur mitoyen , dit ,

l'art. 657 du Code civil, et y placer^des poutres ou solives dans toute l'é-

paisseur du mur, à cinquante-quatre millimètres (deux pouces) près , sans

préjudice du droit qu'a le voisin de faire réduire à l'ébauchoir la poutre
|

jusqu'à la moitié du mur, dans le cas où il voudrait lui-même asseoir des i

poutres dans le même lieu eu y adosser une cheminée.
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voisin, qui n'a pas contribué à la reconstruction dudit mur, y
veut ensuite adosser un édifice, il en doit rembourser à l'autre

entièrement la moitié de la valeur de ce qui sera occupé par

son édifice, depuis le bas de sa fondation en amont, comme si

le mur ne lui avait pas été mitoyen dans la bauteur de clôture;

pour la raison que l'ancien mur de clôture n'ayant pas été suf-

fisant pour porter l'édifice du premier, il le serait de même
encore moins pour le second, avec cette distinction, que dans

la prisée de la valeur du mur on doit avoir égard au bénéfice

des matériaux de l'ancien mur de clôture, dont celui qui a bâti

le premier s'est pu servir dans la reconstruction du nouveau
mur. (V. n^ 3y5 etsuiv.

)

42îK Si l'ancien mur de clôture mitoyen s'était trouvé bon
et solidement fondé, et que celui qui a bâti le premier s'en pût

servir poiu' édifier au-dessus, l'autre voisin qui veut ensuite y
adosser un édifice de son côté, n'est tenu de rembourser au pre-

mier que ce que son édifice occupera au-dessus de l'ancienne

bautenr de clôture, et lui faire raison des cbarges, à propor-

tion du temps, s'il en a reçu.

450. .Si, en construisant le mur mitoyen, les deux voisins y
ont contribué conjointement jusqu'à la hauteur de clôture ou
plus baut, selon leurs béberges, et que l'un des voisins ait

élevé le mur plus baut, à ses frais et dépens seul, et ait payé les

charges à l'autre, et que par la suite l'autre voisin, bâtissant un
édifice contre ce mur, exhausse au-dessus de son ancienne
héberge, et se serve de l'exhaussement dudit mur que son voi-

sin a fait à ses dépens seul, il ne doit rembourser que ce qu'il

occuperait au-dessus de la hauteur, jusqu'où il aura contribué
en la construction dudit mur; et outre ce, il lui doit rendre les

charges, s'il en a reçu, à proportion de ce qu'il occupera du
mur, ayant égard à ce qui restera dudit mur au-dessus, s'il n'en
occupe pas toute la bauteur, et aussi à proportion du temps
qui se sera passé depuis que le mur aura été construit , la par-
tie qui était mitoyenne au-dessous ayant pu souffrir quelque
caducité depuis que le premier en a eu payé les charges.
45 1. Comme ordinairement l'on ne fonde les murs de

clôture qu'à trois pieds de profondeur au-dessous du rez-de-

chaussée lorsque le terrain se trouve médiocrement solide.,

parce qu'un mur de clôture n'étant pas chargé n'a pas besoin
d'avoir une solidité pareille à un mur qui porte un édifice; ce
n'est pas que Ton soit obligé àele fonder jusqu'à trois pieds de
profondeur lorsque la nature du terrain est solide à moins de
profondeur, et aussi qu'on ne doive pas fonder un mur de
clôture plus bas, si le terrain n'était pas suffisamment solide
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pour le porter à trois pieds de profondeur, parce qu'il fiiu

toujours que le terrain du bas de la fondation du mur de clô-

ture soit suffisant pour le porter sans dan^^er de s'affaisser. Et
si le mur dexiôture est bon et suffisant pour soutenir Téléva-

tion du mur nécessaire pour porter Tédifice du voisin qui a bâti

1*^ premier, mais que le terrain de sa fondation ne soit pas assez

solide pour en porter la charge, et qu'il Tait fait creuser jus-

qu'au bon fond solide, et repris la fondation du mur de clôture

par sous-œuvre, l'autre voisin qui vent ensuite bâtir au-dessus
ou contre ledit mur, est tenu de rembourser au premier la moi-
tié de la valeur, tant de la reprise en fondation que de ce qu'il

occupera au-dessus de la hauteur du mur de clôture.

452. Si le voisin qui a bâti le mur mitoyen, ne Va pas fondé

sur le bon fond solide, l'autre voisin qui y veut adosser un édi-

fice le peut contraindre à contribuer par moitié à la dépense,
pour en faire recreuser la fondation et reprendre le mur par

sous-œuvre jusque sur le bon fond solide; et c'est à celui à

qui le mur appartient à payer seul les cbevallements et étaye-

ments qui seront nécessaires pour soutenir son édifice et ledit

mur; ensuite l'autre voisin qui veut adosser un édifice conUe
ledit mur en doit rembourser la moitié à celui^ à qui il appar-

tient dans toute la largeur et la hauteur de ce qu'il en occu-

pera, à prendre du dessus de la reprise de la fondation, à la

construction de laquelle il aura contribué.

45r>. Mais si le mur était mitoyen en la hauteur de clôture,

et que le premier voisin qui a bâti et éleyé contre, et sur la

hauteur mitoyenne, eût négligé d'en faire creuser et reprendre

la fondation jusque sur le bon fond solide, le second voisin

qui oblige l'autre à reprendre la fondation jusque sur le bon
fonds solide, est tenu de contribuer pour moitié aux cbevalle-

ments et étayements pour soutenir ledit mur mitoyen pendant

le temps de la reprise en fondation, et de payer ensuite à Tautre

la moitié de la valeur de ce qu'il occupera du mur au-dessus de

la hauteur qui était mitoyenne, bien entendu que c'est à celui

qui a bâti le premier à payer seul les étayements et cbevalle-

ments nécessaires pour soutenir son bâtiment.

45^. [Celui qui a bâti le premier sur le mur de clôture mi-

toyen, et qui a négligé de reprendre par sous-a^uvre ce mur
jusque sur le fond solide, lorsqu'il a élevé le premier un bâti-

ment sur ce mur, doit payer tous les étayements nécessaires

pour reprendre ce mur par sous-œuvre, lorsque l'autre voisin

vient ensuite à bâtir sur ce même mur, tant les étayements

nécessaires pour le soutien de son bâtiment que ceux néces-

saires pour faire la reprise de ce mur : la raison est qu'avant
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que ce mur mitoyen de clôture fût chargé du premier bâti-

ment, il n'était point nécessaire de chevallement pour en faire

la reprise en fondation, et qu'il n'y a que la charge du premier

bâtiment sur ce mur qui oblige de chevalier pour le reprendre

par sous-œuvre.

45o. Si le voisin qui a bâti le premier a fait fonder le mur
mitoyen plus bas que l'endroit du fond suffisamment solide

pour y faire des caves, fosses d'aisances, puits ou autres lieux

souterrains, à son usage de son côté , et que l'autre voisin qui

veut adosser un édifice contre ce mur n'y fasse pas des caves

et ne se serve pas de la plus basse fondation , il n'est tenu de

faire le remboursement de la moitié dudit mur que depuis

l'endroit où le terrain de la fondation est suffisamment solide,

sans rien payer de la plus basse fondation des caves.

AôVr. Au contraire, si celui qui a construit le mur n'a point

de caves, et qu'il l'ait fondé sur le premier fond, suffisamment

solide, et que le voisin qui veut adosser un édifice contre ce

mur y fasse des caves, fosses d'aisances, puits et autres lieux

souterrains, et qu'il fasse creuser plus bas que la fondation du
m-ufr, c'est à cehii qui fait faire les caves et autres lieux sou-

terrains de faire à ses dépens seul la reprise par sous-œuvre
de la plus basse fondation, dans toute l'épaisseur de la fon-

dation dudit mur mitoyen; et, outre ce, de payer seul tous les

clieyallements et étayements nécessaires pour soutenir tant le

mur que l'édifice de son voisin qui y est adossé, et cela sans

aucune diminution du prix de la valeur de la moitié de ce qu'il

occupera dudit mur, qu'il doit rembourser à son voisin, depuis
l'endroit où il était anciennement fondé.

457. Lorsqu'on reprend un mur mitoyen par sous-œuvre
en fondation, on observe ordinairement, pour éviter la dépense
des étayements et le danger du mur au-dessus, de faire ces

sortes de reprises par épaulées , c'est-à-dire par petites por-
tions sur la largeur, l'une après l'autre : cela n'empêche pas
que Ton ne soit tenu d'y mettre des étais et étrésillons ; mais
ils ne sont pas si considérables que si Ton mettait toute la lar-

geur ou longueur du mur en l'air à la fois : néanmoins, de
quelque manière que l'on fasse la reprise de la plus basse fon-

dation, celui qui l'a fait faire seul à ses dépens est responsable
et garant des dommages qui arriveraient au mur mitoyen et au
bâtiment de son voisin qui y est adossé.

4^.8. Si en construisant un mur mitoyen à frais communs,
entre deux voisins , l'un d'eux a besoin d'en faire creuser la

fondation plus bas que l'endroit où le fond est suffisamment
solide, c'est à celui qui fait creuser plus Las à payer seul Ja plus
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basse fondation, et Faiilre voisin ne commencera à contribuer
audit mur que de l'endroit où le fond est suffisamment solide

pour porter la hauteur du mur et la charge des édifices qui y
seront adossés.

4r»ti. Dans tous les cas précédents, si le voisin qui n'avait

pas de caves en fait faire par la suite, il doit rembourser à

l'autre voisin la moitié de la valeur de la plus basse fondation
qu'il aura fait faire à ses dépens seul, et outre ce, la moitié des

frais des étayements et chevallements, s'il y en a eu (i).

4 40. Lorsqu'un voisin bâtit et adosse un édifice contre le

mur mitoyen qui appartient à son voisin seul, n'en occupant
pas toute la hauteur, on doit observer, dans le remboursement
de la moitié de la valeur dudit mur, de l'estimer moins à pro-

portion des charges de ce qui reste du mur au dessus, dont le

voisin doit tenir compte à celui qui fait le remboursement, et

compenser les charges qui peuvent aussi avoir été payées par

le premier voisin à qui le mur appartient
,
pour la quantité

dudit mur occupée par le bâtiment du dernier, dont il fait le

remboursement, au cas que ledit mur eût été en premier lieu

mitoyen daus la hauteur de clôture ; bien entendu que si le

voisin qui a bâti le dernier, venait par la suite à exhausser son

édifice dans toute la hauteur dudit mur mitoyen, il doit être

augmenté dans le prix de l'estimation du restant de la hauteur

dudit inur, ce qui aurait été diminué dans la précédente esti-

mation de la partie d'en bas, afin que celui qui aurait adossé

contre ledit mur en payât la moitié de toute la valeur estimée

au temps présent de la construction de son édifice,

441. Si le mur mitoyen appartenant à l'un des voisins seul,

contre lequel l'autre voisin veut adosser un édifice, est caduc

ou bouclé, fractionné et déversé, le voisin qui veut adosser

(i) Toutes les règles qui précèdent sont résumées ainsi par Toussaint,

no 876 : «< Lorsqu'un voisin veut bâtir contre un mur qu'il se rend mi-

toyen en payant la moitié de la valeur, il a le droit de visiter les fondations

de ce mur; et s'il est reconnu qu'elles n'ont pas été assises sur le fond so-

lide, c'est-à-dire sur le bon sol, il peut contraindre celui de qui il achète la

mitoyenneté de le reprendre en sous-œuvre, à frais communs, quand même
ce mur aurait supporté pendant plusieurs années un bâtiment capital sans

avoir fléchi sous le fardeau, parce que cette condition du bon fonds est

indispensable,

«Si cette fondation avait été faite ainsi conjointement par les deux proprié-

taires, et t{traprès coup l'un des deux veuille le reprendre en sous-œuvre

pour le redescciidrc au bon fonds, comme il aurait dû l'être primitive-

ment, l'autre 110 piMirrait se refuser de payer la moitié de cette nouvelle

conslrucuon. parce qu'on n'admet pas de fin de non-roccvoir contre l'in-

térêt public. »
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contre ce mur peut obliger celui à qui ce mur appartient à le

démolir, et à contribuer à sa reconstruction jusque dans le

ifond de sa fondation, s'il est nécessaire. Et même si celui à qui

Ile mur appartient a des caves, fosses d'aisances, puits ou autres

llieux souterrains plus bas que les fonds suffisamment solides

pour porter les édifices; ce serait à celui qui a les caves et les

lieux souterrains à payer seul la plus basse fondation au-

dessous de Tendroit où le fond serait solide ; comme aussi , si

le bâtiment de celui à qui le mur appartient seul est élevé

plus liant que Tédifice du voisin qui adosse contre, c'est à celui

à qui le bâtiment est plus élevé, à payer seul la reconstruction

de la plus haute élévation dudit mur au-dessus de Fbéberge de

l'édifice le plus bas, et même à en payer les charges , et aussi

à faire à ses dépens seul les étayements nécessaires pour sou-

tenir son édifice et tous les rétablissements à y faire au sujet

do la reconstruction du mur mitoyen.

4 'iii. Si le mur mitoyen appartenant à Fun des voisins seul

,

jetant de bonne construction, penchait sans aucune fraction

jplus de trois quarts de pouce par chaque toise plus d'un côté

que de l'autre sur sa hauteur, c'est-à-dire trop à fruit du côté

de son édifice, et en surplomb de Tautre côté, le voisin qui

veut adosser un édifice contre ce mur peut obliger le voisin

à qui le mur appartient à Tabattre et à contribuer à sa recon-

struction pour le remettre à plomb.

4'i5. Si le mur mitoyen contre lequel l'un des voisins veut

adosser son édifice, penche assez considérablement d'un côté
,

jusqu'à une partie de sa hauteur, et que la partie au-dessus

penche de l'autre côté par le haut, quoique le haut du mur se

trouve à plomb du bas au rez-de-chaussée , si la quantité du
surplomb de la partie du bas d'un côté, étant additionnée avec
la quantité du sur-plomb ou fruit de la partie du haut, depuis
l'endroit où le mur commence à pencher de l'autre côté jus-

qu'en haut, font ensemble plus du tiers de l'épaisseur du mur,
le voisin qui veut adosser un édifice contre ce mur peut con-
traindre celui à qui le mur appartient à le démolir et l'obliger

à contribuer à sa reconstruction (i).

^i)Lo niiir est conuamnabic, dit Toussaint, s'il est considérablement
en sinplonib d'un côte ou de Tautre; quelques experts posent en principe
qu'il n'est condamnable que lorsqu'il penclie de trois quarts de pouf c (neuf
lignes) par chaque toise de la hauteur. D'autres, et c'est le plus grand
nombre, ne le considèrent comme tel que lorsqu'il est en surploml) de la

moitié de son épaisseur, quelle que soit sa hauteur. Cette dernière règle a
prévalu. Un mur pont n'être que bouclé^ c'est-à-diru faire ventre dans une
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444. Si le mur appartient à l'un des voisins, contre lequel

mur l'autre qui n'y a aucune part veut édifier, et que ce mur se

trouve mauvais et corrompu par le bas jusqu'à une partie de
la hauteur, et qu'au-dessus de cette hauteur le mur soit bon
et à plomb de son ahgnemeut du rez de-chaussée , et qu'il

puisse se recueillir; le voisin qui veut édifier contre, peut
obliger l'autre, à qui le mur appartient, à contribuer à la réfec-

tion de la partie dudit mur qui est mauvaise, et ensuite il lui

doit rembourser la moitié de la valeur de ce que son édifice oc-

cupera de la partie de l'ancien mur qui reste au-dessus de la

reprise neuve; et c'est au voisin à qui le mur appartient à faire

|

étayer à ses dépens seuls la partie restante de l'ancien mur,i
au-dessus de la reprise, ainsi qu'il a été dit ci-dessus.

44o. Un mur se peut recueillir lorsqu'il ne se dérange que'

d'un pouce ou d'un pouce et demi au plus de l'aplomb de la

reprise neuve au-dessous.

446. Si en refaisant une portion de la hauteur du mur mi-

toyen par le bas, au rez-de-chaussée, ou reconstruisant ledit

lùur tout entier, depuis le rez-de-chaussée en amont, le mur de

fondation se trouve être bon et suffisant pour porter l'élévation

du mur au-dessus, le voisin qui veut bâtir un édifice contre c«

mur ne peut pas obliger l'autre voisin à contribuer à la réfec-

tion dudit mur en fondation ; et au contraire, si ledit mur en
fondation appartient audit voisin seul, celui qui bâtit contre en

doit payer le remboursement de la moitié de la valeur, selon

les difféi-ents cas expliqués ci-dessu«!.

i 447. Dans tous les cas de réfection du mur mitoyen marqués
ci-dessus , le voisin à qui le mur appartient seul est tenu de

faire à ses dépens tous les étayements nécessaires, tant pour
soutenir ce qui en resterait par le haut que de son édifice qui

serait adossé contre, sans que l'autre voisin puisse être obligé

de contribuer auxdits étayements.

448. Quoiqu'il soit dit ci-dessus que le voisin qui veut ados-

ser un édifice contre un mur mitoyen qui appartient à son voi-

sin seul est en droit de le contraindre à le démolir et à contri-

buer à sa reconstruction, en cas que le mur penche et surplombe

d'un côté ou de l'autre plus de trois quarts de pouce par chaque

toise sur sa hauteur, il ne s'ensuit pas que l'on ne puisse con-

parfie et le surplus être droit et d'aplomb; dans ce cas, les experts con-

damnent cette portion à être reconstruite en sous-œuvre ou par épaulée, en

ordonnant les étayements et chevalements nécessaires ; et en indiquant

toutes les précautions que nécessitera cette construction partielle, afin de

prévenir les accidents. 1S° 85 1

.



D^UÎt MUR MITOYEîT. 175

jdamner un mur mitoyen lorsqu'il surplombe moins de trois

jquarts de pouce par chaque toise sur sa hauteur; et il se peut

trouver des cas où le mur serait condamnable, s'il surplombait

[seulement d'un demi-pouce par chaque toise de haut, et même
|moins. Par exemple, si le mur était construit de moellonnages

ou de cailloux ronds et lisses , dont on se sert en plusieurs en-

idroits pour bâtir , ou qu'étant de bons moellons, le mortier ne
ifût que de terre ou de chaux et sable mal conditionné, ou de

Iplâtre épargné, qui ne serait pas rempli à bain, et laisserait des

vides dans le corps de l'épaisseur du mur
,
pour le peu que le

mur penchât d'un côté ou de l'autre, il tendrait à imprudence
là le surcharger du fardeau d'un nouvel édifice que Tpn y ados-

serait; et il n'y aurait point de doute qu'un tel mur penchant
d'un côté ou de l'autre, ou que penchant en partie d'un côté et

en partie de l'autre, d'étage en étage, il ne serait pas de longue
durée, si on l'ébranlait et surchargeait, en y adossant un nouvel
édifice. C'est pourquoi les architectes et experts doivent faire

attention, et avoir égard, lorsqu'ils sont appelés pour visiter et

juger si le mur est bon ou mauvais, quand Tun des voisins y
veut adosser un édifice, et faire distinction d'un mur bien con-
struit d'avec un mur de mauvaise construction.

441). C'est un fort bon usage de ne pas permettre au voisin

Iqui veut adosser un édifice contre un mur mitoyen de poser
jles harpons, tirants et autres fers, pour lier son édifice avec le

Imur, plus bas ou plus avant que la moitié de l'épaisseur du mur,
itant pour empêcher les dégradations que Ton y ferait, s'il était

ipermis de le percer au travers, que pour empêcher que si cet

édifice adossé était mal construit et de peu de durée, sa ruine
ne causât la ruine du mur et de la maison ou édifice de l'autre

voisin. Mais cela cause que les maisons qui sont aux en-
cognures des rues, ou autres encognures isolées , sont su-
jettes à surplomber en-dehors, particulièrement à Paris et

aux autres lieux où le plâtre est en usage , et dont on
se sert pour faire les aires des planchers , hourder les

murs, pans de bois et de cloisons de face et de refend, parce
que la qualité du plâtre étant de se dilater et enfler lorsque
la fermentation commence à lui donuer de la consistance , il

pousse considérablement les murs mitoyens du côté où les édi-
fices tendent au vide, ce qui arrive souvent, lorsque l'on cou-
|struit à neuf quelque maison au-delà de celle qui est à l'encoi-

jgnure; et la poussée du plâtre est si considérable
,

qu'elle fait

I

quelquefois pencher cinq ou six maisons de suite, ce que l'ex-

périence fait remarquer journellement : cela ne pourrait arri-
ver, si on avait la précaution, en faisant les aires des planchers
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et en hourdant les pans de bois et cloisons, délaisser une lisière

vide aux pourtours des planchers , de cinq à six pouces de lar-

geur, et un entrevoux aux cloisons et pans de bois joignant les

murs, jusqu'à ce que le plâtre eût fait son effet de sa poussée;

et lorsqu'on achèverait de remplir de plâtre les lisières et en-

trevoux, il n'y aurait pas assez de largeur pour pouvoir pousser

les murs joignants. A 1 égard des murs de face et de refend de

moellons ou plâtras que l'on houideen plâtre, il n'est pas possi-

ble de se dispenser de les liaisonner avec les murs mitoyens;

mais les vides des portes et fenêtres en diminuent la poussée.

450. Si par quelque difficulté de la part du voisin auquel

le mur mitoyen appartient seul, celui qui voudrait adosser un
édifice contre voulait prendre le parti de faire un contre-mur
joignant le mur mitoyen, pour porter son édifice, afin de ne

rien payer a son voisin, et de n'avoir point de démêlé a\ec lui,

ce qui n'arrive pas ordinairement, la coutume y ayant prévu
par cet article 198, celui qui fait ce mur est tenu de le faire

assez épais et suffisant pour porter son édifice sans le secours

de rapj)ui du mur mitoyen, appartenant à son voisin seul , au-

quel mur le contre-mur ne doit avoir aucune liaison. Et si son

édifice était plus bas que le mur mitoyen de son voisin , et que
par la suite il le voulût exhausser et se servir de l'élévation du
mur mitoyen au-dessus de son contre-mur, il serait tenu de

rembourser à son voisin la moitié de la valeur du mur mitoven,

au derrière de son contr(?-mnr
,
jusqu'au bas de la fondation

sur le fonds suffisamment solide, dans toute la hauteur de ce

qu'il en occuperait par l'exhaussement de son édifice.

ART. 190.

NULLE FENÊTRE 00 TROU, POUR VUE AU MUR MITOYEN.

En mur rniioyen^ ?ie peut l'un des uoisins^ sans laccord et le coii',

sentiment de l'autre, faux faire fenêtres ou trou pour vue, \etu

c/uelcfue manière que ce soit, à verre dormant ou autremenl. (i)

451. Cet article 199 de la coutume est foadé sur la règle du

droit commun, qui ne permet pas à un de plusieurs seigneurs

(i) L'art. 67.5 G. civ. est ainsi conçu : « L'un des voisins ne p ut. sans

le consentement de l'autre, pratiquer dans le mur mitoyen aucune fenêtre

OU ouverture eu cjuelque manière (|uc ce soit, mcmc ù verre donnant, v
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et propriétaires d'une même chose de faire quelque innovation

dans la chose comiimnc sans le consentement de ses coproprié-

taires; et cela doit être observe, à plus forte raison, à l'égard

des vues dans les murs conununs et mitoyens qui séparent les

héritages des voisins : i" parce que si les vues sont faites après

|la construction du mur, la démolition et rupture que Ton fait

J pour les percer, dégrade et affaiblit le mur, et le rend moins so-

lide et de moindre durée; 2° parce qu'il est incommode au voi-

sin d'avoir des vues étrangères qui regardent sur son héri-

4o2. Quand Tarticle igg dit sa?is Pacco?'d et consentement de

l'autre, il faut entendre du copropriétaire du mur; et cet accord

se peut faire en deux manières : la première, quand ils ont, eux

ou leurs prédécesseurs, passé un titre par lequel l'un des deux
voisins a droit d'avoir des vues dans le nuu-, quoique mitoyen,

aux endroits, de la grandeur et façon désignées par le titre. En
( t> cas, le voisin a droit d'en jouir, ainsi que le titre le désigne.

Mais si le titre porte seulement d'avoir des vues ou des fenêtres

au travers du mur, elles doivent être faites suivant la disposi-

tion de la coutume marquée en l'article 200 ci-après, ainsi qu'il

a été jugé par arrêt du 17 avril i6o5, entre Claude de la

Dehorts et M. Liquart, pour des vues en un mur mitoyen, sé-

parant deux maisons sises rue de la Verrerie, par lequel il fut

ordonné qu'en vue de servitude par titre, il y aurait fer treille

et verre dormant; auquel cas, l'autre voisin ne peut rien faire

qui bouche les vues, quoique le mur lui appartienne par moitié.

La seconde manière estlorsque, par condescendance et de bonne
amitié, l'un des voisins soutfre que l'autre fasse des vues pour
avoir du jour au travers du mur qui leur appartient en com-
mun : alors ce sont des vues de souffrance, que celui qui les

souffre peut faire boucher quand bon lui semble (1).

455. Il s'ensuit de cet article i99 que celui qui a bâti contre

un miu' de clôture mitoyen, ne peut pas avoir des fenêtres en
ce mur, quand même il aurait plus de dix pieds de hauteur,

C'est la conséquence de l'art. 662, qui défend de faire aucun ouvrage

dans le mur mitoyen sans le consentement du voisin copropriétaire. Mais

fart. 675 va plus loin, en donnant à ce dernier le droit d'cm.pêcher qu'il

soit prati(|ué aucune ouverture dans le mur mitoyen sans pouvoir y être

contraint par la justice, comme lorsqu'il s'agit d'ouvrages ou enfoncements

ordinaires.Lcpage,p. 172.

(i) Mais comme dans ce dernier cas, il s'agirait d'une sei vitudc continue

et apparente, elle s'acquerrait par prescription, si celui quisoulFrela vue sur

son terrain, la laissait subsister pendant trente ans. C. civ. 600; Lcpage,

p. 174.

12
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sans Taccord el consentement deTaiitre voisin, si ce n'est p;

servitude.

A\S^i. [ La raison est que lorsque ce mur de clôture mitoyen

a été bâti, les propriétaires voisins sont réputés être convenus,

en le bâtissant, de lui donner une plus grande hauteur que celle

prescrite par Farticle 209 de la coutume de Paris, et ce apparem-
ment pour leur utilité et commodité réciproque. Celui qui bâ-

tirait sur ce mur mitoyen ne pourrait pas dire, dans ce cas,

qu'un mur de clôture ne peut être mitoyen qu'en la hauteur de

dix pieds. Il n'en serait pas de même si un des propriétaires

voisins avait bâti ce mur ^eul : l'autre ne pourrait avoir la mi-

toyenneté que jusqu'à la hauteur de dix pieds, et ne peut se

rendre le surplus mitoyen qu'en bâtissant contre.

4oo. Il s'ensuit encore de la disposition de cet article 199,

que si un des propriétaires voisins avait exhaussé seul sur ce mur
mitoyen de clôture, sans avoir bâti contre ce mur, et que l'au-

tre y voulut bâtir, ce dernier pourrait seulement se rendre ce

mur mitoyen en toute sa superficie, et ne pourrait Tacheter en-

tièrement pour avoir la faculté d'y percer des vues au-dessus

de la hauteur de clôture ordinaire.
]

45î>. Si une personne était propriétaire de deux maisons

se joignant Tune à l'autre, séparées par un mur mitoyen qui

servirait à porter un édifice à l'une des maisons seulement, et

de clôture à l'autre maison, si le propriétaire de ces deux mai-

sons venait à vendre la maison en laquelle est l'édifice, se réser-

vant l'autre maison en laquelle ce mur ne sert que de clôture,

sans faire aucune mention du mur, ou que celui à qui les deux
maisons appartiennent les vendîtséparément à différents acqué-

reurs, ou bien que sans les vendre il vînt à mourir, et que les

deux maisons fussent séparées par les partages entre les héri-

tiers : dans tous ces cas différents, le mur séparant les deux
maisons ne resterait mitoyen entre elles que jusqu'à la hauteur

de clôture, et le dessus de la clôture appartiendrait seid à celui

qui serait propriétaire de l'édifice adossé et porté par ledit mur
mitoyen, et il y pourrait faire percer des vues de coutume.
Aôl . Si un mur était mitoyen à deux maisons qui fussent

adossées contre, et élevées aussi haut, et que l'un des voisins

fit abattre sa maison et laissât ledit mur sans aucim adosse-

mentdeson côté, ce mur resterait toujours mitoyen aux deux
voisins dans toute sa hauteur, et celui qui aurait conservé son

édifice ne pourrait en aucune manière y faire percer des vues

et fenêtres.

A'.'tW. Si i.n mur était mitoyen entre deux voisins dans toute

&a hauteur, quoi<jue l'un àe6 voisins n'y eut pas de bâtiment
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adossé contre de son côté, et que le mur ne servît qu à porter

l'édifice de l'autre voisin, tant que ce mur subsisterait, celui

qui aurait un édifice adossé contre n'y pourrait pas faire per-

cer des vues en aucune manière, parce qu'il serait mitoyen à

Tautre. Mais si le mur devenait caduc, ou que, pour autre raison,

il fallût le reconstruire à neuf, et que celui qui n'aurait pas d'é-

difice adossé contre refusât de contribuer à la reconstruction,

et que l'autre voisin le fît reconstruire à ses dépens seul, le mur
ne serait plus mitoyen, et celui qui l'aurait fait reconstruirez

ses dépens seid y pourrait faire des vues de coutume [i).

ACfU. Lorsqu'un mur est commun et mitoyen entre deux voi-

sins jusqu'à une certaine bauteur, et suffisamment bon pour l'un

des voisins , si l'autre y veut adosser un édifice plus élevé ou de
plus grande charge, et ne trouvant pas le mur mitoyen assez

épais pour soutenir son édifice, qu'il le fasse démolir et recon-

ruire plus épais à ses dépens seul, en prenant la plus forte épais-

ur de son côté sur son fonds , il ne pourra pas faire des vues
c coutume dans ce mur jusqu'à la concurrence de la hauteur

qui était commune et mitoyenne avec son voisin; mais il en
peut faire dans la partie du mur qu'il aura fait à ses dépens

hausser plus haut. La raison est que le mur reste toujours

iiiitoyen aux deux voisins jusqu'à la hauteur où il était ancien-

nement, quoiqu'il ne soit pas mitoyen dans toute son épaisseur,

étquel'exhaussementau-dessusappartienne en entierà celuiqui

fait rebâtir le mur. C'est ce qui a été jugé par arrêt de la Grand'-
Chambrc du i5 février i635, entre M. Daquin et M. Mergeray,
au sujet du mur mitoyen qui séparait les jardins de leurs mai-
sons sises rue Saint-Honoré. M. Daquin ayant fait abattre ce
mur mitoyen, et l'ayant fait reconstruire plus épais, et pris la

plus lorte épaisseur de son côté sur son terrain, pour y bâtir

une grande maison, il éleva ce mur de plusieurs étages, et il

laissa des fenêtres et des trous dans ce mur ainsi élevé, qui
avaient vue sur le jardin de M. Mergeray, lequel y fit opposi-
tion. Ils convinrent d'un expert, qui fut d'avis, par son rapport,
que M. Daquin payerait les charges et ôterait ses vues et fe-

nêtres.

(0 C'est la conséquence du principe posé dans l'art, 656 C. civ. : « Que
tout copropriétaire d'un mur mitoyen peut se dispenser de contribuer aux
réparations et reconstructions en abandonnant le droit de mitoyenneté,
pourvu que le mur mitoyen ne soutienne pas un bùtin)ent qui lui aopar-
tienne. »

Par le fait de cet abandon, le mur cesse d'être mitoyen, et le voisin qui l'a

fait reconstruire peut y pratiquer des jours dç toutum«, aux termes de
l'art. 676 C. civ.
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Le rapport fut entériné aux requêtes du palais, et M. Daqiiin
|

condamné, par sentence contradictoire ,'^à payer les charges et
|

boucher ses fenêtres et vues ; mais ayant interjeté appel de

cette sentence , elle fut infirmée par l'arrêt. J.a raison est que

M. Daquin ne devait point de charges , ayant fait reconstruire

le mur à ses dépens, et que les vues étaient faites dans la par-

tie de Tcxhaussement au-dessus de la hauteur où le mur était

anciennement mitoyen; et il est à présumer que ces vues

étoient aux termes de la coutume.

460. [11 y a eu plusieurs arrêts qui ont autorisé et permis de

faire des vues de coutume dans les exhaussements des murs mi-

toyens à ceux qui ont fait faire ces exhaussements d'un mura
leurs dépens : cependant Tarticle 200 de la ^coutume semble ne

permettre ces vues de coutume que dans les murs non mi-

toyens joignant sans moyen à Théritage d'autrui, c'est-à-dire

que pour avoir de ces vues , il faut avoir fait construire à ses

dépens le mur dans lequel on les veut percer, et l'avoir assis de

toute son épaisseur sur son héritage; par conséquent, il ne de-

vrait point être permis de percer de ces vues dans les exhausse-

ments faits au-dessus des murs mitoyens qui sont assis sur le

terrain de l'un et de l'autre des propriétaires, étant mitoyens

pour la partie du terrain que leur assiette occupe.

461. La coutume a pris les précautions nécessaires pour em-
pêcher que les vues permises par cet article, ne puissent nuire

à celui de rhéritage duquel elles tirent la lumière: elle a fixé

Fenseuillement de ces fenêtres dans les étages au-dessus de
celui du rez-de-chaussée à sept pieds , à laquelle hauteur un
homme sur ses pieds ne peut voir sur l'héritage voisin ; mais

si l'envie lui prenait d'y voir, il pourrait aisément se satisfaire,

une simple chaise suffisant pour cela. Ces vues ne produisent

pas un grand avantage à ceux qui en jouissent, le jour se tirant

de fort haut; les verres étant dormants, on ne peut avoir de l'air

par ces croisées: d'ailleurs elles ne sont que pour un temps , la

jouissance n'en pouvant se continuer que jusqu'à ce que le voi-

sin veuille bâtir contre ce mur. Ainsi c'est un avantage sur le-

quel on ne peut compter, et ces vues produisent sur l'héritage

du voisin un aspect très-désagréable lorsqu'elles sont répétées:

il semble que l'on soit voisin d'une prison. L'intérieur de la

cour d'une maison pourrait être quelquefois décoré propre-

ment; on en est souvent empêché par ces sortes de vues qui en
couperaient les décorations. Il se rencontre fréquemment dans

les élévations au-dessus des murs de clôture des jardins de ces

vues
,
parce qu'îl y a moins d'apparence que Ton fasse bâtir en

ces endroits qu'ailleurs. Ces sur-élévations de mur sont quel-
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quefois criblées de ces vues, ce qui forme un très-dcsagréable

coiip-d'œil dans des endroits où l'on cherche à se récréer et à

flatter son imagination d'objets gracieux; en sorte que ces vues

ne sont pas d'une grande utihté à ceux qui enjouissent, et sont

très-préjudiciables à ceux sur qui elles sont prises (i).)]

402. Lorsqu'un mur est commun et mitoyen entre deux
Aoisins, ils ont chacun leur moitié confuse au total, et il n'est

pas permis à l'un ni à l'autre de l'endommager en aucune façon,

et ils n'y peuvent avoir ni faire aucun enfoncement, niche

,

armoire ou autrement, ni aucun enfoncement de cheminée,
ni y faire aucun crou pour servir de vues, soit en construisant

ledit mur ou après la construction. La raison est que s'il

étaitpermisde faire des encastrements ou affaiblissements dans
l'épaisseur du mur mitoyen, s'ils venaient à faire des encastre-

ments vis-à-vis l'un de l'autre, chacun de son côté , le mur ne
subsisterait plus à cet endroit; outre une infinité d'inconvé-

liicnts qui arriveraient , s'il était permis d'encastrer ou affaiblir

1 épaisseur des murs mitoyens , tant à l'égard des incendies, s'il

se rencontrait des bois portés dans les murs vis-à-vis des encas-

trements de cheminées
,
qu'à l'égard de la solidité; et c'est très-

judicieusement qu'il a été établi qu'aucun des voisins ne peut
})as affaiblir l'épaisseur du mur mitoyen par son côté {?.).

(0 Le principe que le propriétaire qui a lait exhausser le mur mitoyen
peut user à sa volonté de cet exhaussement, qui lui appartient exclusive-

ment, doit faire admettre à son profit le droit d'ouvrir des jours dans cette

portion du mur. La disposition de l'art. 676 C. civ. s'étend, par ses termes
généraux , à tout mur ou à toute portion de mur qui appartient à un seul

propriétaire, sans distinguer si ce mur est posé sur le soi ou sur un autre
mur. Lepage, p. «79.

(2) C'est la disposition de l'art. 662 C. civ., qui défend de pratiquer aucun
ouvrage ou enfoncement dans le mur mitoyen, sans le consentement du
voisin ou l'autorisation de justice.
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ART. 200.

FENETRES ET VUES EN MUB PARTICULIER ET COMMUN.

Toutefois si aucun a mur à lui seul appartenant, joignant sans

moyen a lliéritage (Tautrui , il peut en ce mur avoirfenêtres et

lumières , ou vues , aux us et coutume de Paris : c'est à savoir,

neufpieds de haut au-dessus du rez-de-chaussée et terre , c/ua7ît

au prenner étage , et quant aux autres étages, de sept pieds au-

dessus du rez-de-chaussée ; le tout à fer maillé et verre dor-

mant (i).

40ô. Les articles 194, 193, 196, 198, 199, etleprésentarticle

9,00 de la coutume de Paris, traitent tout ce qui concerne les

murs en différents cas, ce qui cause que, dans les explications

rapportées sur chacun de ces articles en particulier, il s'en

trouve qui peuvent convenir aux autres articles; en sorte que,

pour avoir rintelligcnce de Tun de ces articles, il est en quel-

que façon nécessaire d'examiner ce qui est expliqué sur les

autres.

4(>4. Cet article 200 de la coutume décide une difficulté qui

n'avait pas été traitée dans le droit, savoir, que celui à qui un
mur appartient entièrement, et auquel le voisin n'a pas de part,

pe it avoir des vues au travers de ce mur, tirant du jour du coté

de riiérita^je de son voisin, en observant de faire ces vues de la

manière expliquée par cet article. La coutume de Paris a pris

en cela un tempérament qui est avantageux à Tun et n'est point

incommode à l'autre : car il doit être permis de faire ce que
l'on veut en ce qui appartient à soi seul, lorsqu'on n'incommode
personne. Or, la coutume permettant à l'un des voisins d'avoir

des vues pour tirer du jour en un mur qui est à lui seul appar-

tenant, aux conditions de faire les appuis ouenseuillements de

ces vues à une hauteur d'où Ton ne puisse point voir chez le

(i)Lepropriétaire<run mumon mitoyen joignant immédiatement riiérifage

d'autnii, peut pratiquer dans ce mur des jours ou fenêtres à fer maillé et

verre dormant. Ces ["enétres doivent t tre garnies d'un treillis de fer dont les

mailles auront un décimètre (environ trois pouces huit lignes) d'ouverture

au plus , et d'un châssis à verre dormant.

(>s fenêtres ou jours ne peuvent être établis qu'à vingt-six décimètres

(iiuit pieds) au-dessus du plancher ou sol de ia chambre qu'on veut éclairer,

si c'est à rez-de-chaussée; et à dix-neuf décimètres (six picdb) au-dessus du

plancher pour les étages supérieurs. C civ. 676, 6-7.
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uisins'ce qui s'y passe , et d'y mettre une grille de faire maillé

(V( cun châssis à verre dormant, l'un et l'autre scellés en plâtre,

)u attachés avec des pattes, pour que Ton ne puisse rien jeter;

un des voisins en tire le jour et la lumière qui éclaire ses loge-

inents, et l'autre voisin en est aussi clos et caché que si le mur
ptait en son entier, sans aucune ouverture.

I

46o. [On ne peut pas dire qu'un voisin soit aussi clos et caché

|]ue si le mur était en son entier sans aucune ouverture, quoi-

Ique la coutume ait pris les précautions nécessaires pour que

bêla fût ainsi. Il y a une grande différence entre un mur et un
châssis à carreaux de verre. Il n'est point difficile, lorsque ces

jours sont dans une cour, d'entendre ce qui se fait chez le voi-

sin ;ron ne peut pas dire qu'un châssis à carreaux de verre soit

aussi sourd qu'un mur : le son pénètre l'un aisément, et ne peut

passer au travers de l'autre; il n'est point difficile de voir chez

le voisin, une chaise suffit pour se mettre en cet état; cette

échelle se trouve dans toutes les chambres et dans tous les mo-
ments: par conséquent, ces vues sont très-nuisibles à l'héritage

duquel elles tirent leur lumière, et très-gênantes pour les pro-

priétaires sur lesquels elles sont prises , ainsi qu'il a été dit ci-

devant.]

460. Il a été expliqué sur l'article 199 etlesautresprécédents
une partie des différentes manières comment les murs mitoyens
peuvent appartenir en tout ou en partie à l'un des voisins seul,

et plusieurs cas où celui à qui le mur appartient peut y avoir

des vues de coutume, auxquelles on peut avoir recours sans

qu'il soit besoin des les répéter ici.

467. Il y a de deux sortes de vues qui reçoivent du jour du
côté du voisin : les unes sont les vues de servitude, lesquelles

sont de droit, et le voisin est obligé de les souffrir, et il ne peut
pas les faire boucher ni rien adosser contre le mura cet endroit;

les autres sont les vues de coutume, lesquelles se peuvent
boucher lorsque le voisin veut bâtir contre le mur où elles

sont et le rembourse; et c'est de ces dernières sortes de vues
dont il est parlé en cet article 200 de la coutume.

4G8. On peut considérer deux sortes de murs appartenant
à l'un des voisins, joignant sans moyen à l'héritage de l'autre

voisin : l'une est lorsque celui qui a fait construire le mur à
ses dépens seul l'a placé sur son propre fonds de toute son
épaisseur, en ayant mis le parement qui regarde son voisin

précisément au long de la ligne qui sé|;are leurs héritages; et

l'autre sorte est quand la ligne du milieu de l'épaisseur du mur
est celle qui sépare les deux héritages, la moitié de l'épaisseur

étam sur le fonds de l'un des héritages et l'autre moitié de ladiifi
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dans lequel ces vues étaient percées et ouvertes; mais aussi

les derniers jii(^ements intervenus sur ces sortes de vues les ont

supprimées (i).
|

4 70. Lorsqu'un voisin fait élever sa maison plus haut que

celle de son voisin, et qu'à ce sujet il fait exhausser à ses dépens

seul au-dessus du mur mitoyen, il peut faire des vues de cou-

tume dans l'exhaussement du mur qu'il aura fait faire à ses

dépens (2).

471 . Quand le voisin qui a fait construire ou exhausser à ses

dépens un mur mitoyen, soit en tout ou en partie à lui seul ap-

partenant, contre lequel l'autre voisin n'a pas d'édifice adossé,

n'a point fait de vues audit mur en le construisant , il a droit, et

peut ensuite toutes fois et quand il lui plaira, y faire percer des

vues de coutume dans la partie duditmur à lui seul apparte-

nante, en avertissant auparavant son voisin par une simple si-

gnification, et en faisant rétablir les dommages qu'il pourrait

causer à la maison de son voisin, en y perçant les vues.

A7\Ji. [Cette décision est encore une suite et est tirée des ju-

gements qui ont permis d'avoir des vues de coutume dans les

murs noq mitoyens, soit qu'ils soient entièrement assis sur le

terrain d'un des propriétaires, ou qu'il soient posés moitié de
leur épaisseur sur l'un et moitié sur l'autre.]

47 5. Il faut observer que les vues que l'un des voisins a dans
le mur à lui seul appartenant, séparant sans moyen sa maison
de celle de son voisin, ne peuvent empêcher le voisin de se ser-

vir de ce mur pour se loger et bâtir contre, en remboursant au
voisin à qui le mur appartient, la moitié de la valeur dudit

mur, suivant les articles 196 et 198, ci-devant de la coutume;
et ce faisant les vues doivent être bouchées, parce que le mur
serait devenu commun et mitoyen entre les deux voisins (3).

(i) Lepage fait observer sur cette question que la circonstance que le mur
a été construit moitié sur chacun des héritages des voisins est indifférente,

alors que ce mur ayant été construit en totahté par l'un des voisins lui ap-
partient pour le tout, sauf le droit de l'autre d'acqu'rir la mitoyenneté. Or,
le propriétaire du mur peut s'en servir comme d'un mur joignant immédia-
tement la propriété d'autrui et y ouvrir des vues légales, (t. I, p. 181, et

note 63). C'est ce qui avait été reconnu par une jurisprudence constante
sous les anciennes coutumes. V. no 472.

(•2) V. la note sous le n° 462 et les n"" 474 et suiv.

(3) Telle est l'opinion de Pothicr et de Lcpagc, t. I, p. i85, et note 64.
• Voici comment s'exprime à ce sujet M. Rolland de Villargucs, \'^ Jours de

souffrance^ no 2 l :

a Celui qui acquiert la mitoyenneté d'un mur a-t-il par cela seul le droit

de faire bouclier les jours de souflrance qui existent dans ce mur? Est-il
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474. Il y a eu plusieurs arrêts rendus au sujets des vues de
coutume faites en des murs reconstruits ou exhaussés par Fuii

des voisins au-dessus des murs mitoyens, dont ceux rapportés
ci-après sont suffisants pour faire connaître qu'il est permis à

celui à qui seul le mur appartient d'y faire des vues de cou-
tume tirant du jour du coté dePhéritage de son voisin.

l7o. L'arrêt rendu le 24 novembre 1617 entre les Mathu-
rins de Paris et Nicolas Dufossé, a été cité par plusieurs com-
mentateurs de la coutume. Les ^Mathurins ayant fait élever le

mur de leur dortoir sur le mur mitoyen qui sc'parait leur héri-

tage de celui dudit Nicolas Dufossé, lequel ayant fait opposition

et demande que la fenêtre fût bouchée, les Mathurins furent

condanmés par sentence du Ghâtelei du 6 août 1616 d oter la

vue et d'en réduire la baie à sept pieds de hauteur d'appui,

avec fer maillé et verre dormant; ce qui ayant été exécuté

de la part des Mathurins, ledit Dufossé ayant appelé de la sen-

tence du Châtelet, demandant que la vue fût entièrement bou-

chée, l'an et du 24 novembre 1617 ordonna que la vue reste-

rait en l'état qu'elle avait été réduite, jusqu'à ce que ledit Du-
fossé bâtisse contre ledit mur.

470. Un autre arrêt, du 24 mai 1624, rendu en pareil cas

entre Gabriel Caltier et Nicolas Cousin, par lequel il est ordon-

né que les vues laissées par ledit Gabriel Caltier en un rehaus-

sement de mur qu'il avait fîiit faire à ses dépens seul sur le mur
mitoyen , et depuis lesdites vues ayant été bouchées par sen-

tence de M. le prévôt de Paris du 2t novembre 1621, seront

établies comme ayant été faites suivant la disposition de la cou-

tume, et sans préjudice audit Cousin de pouvoir bâtir contre, aux

conditions portées par la coutume: quoi faisiuit, seront lesdites

vues bouchées.

477. Autre arrêt, du i5 février i635, entre demoiselle Eli-

nécessairc pour cela qu'il élève des consti'uctions? La question a été contro-

versée. Toutefois la iiéf^ative a prévalu. Il y aurait peut-être de puissantes

considérations, dit M. Pardessus, n° 21c, pour laisser ces jours subsister

jusqu'à ce que le voisin, usant du droit que lui donne la mitoyenneté ac-

quise, bâtisse contre ce mur. L'art. 675, qui ne défcnd pas de conserver,

mais seulement de pratiquer des jours, pounait s'entendre d'une ouverture

nouvelle et postérieure à l'acquisition de la mitoyenneté. Mais la jurispru--

dcnce paraît avoir écarté cette distinction. On peut diie, en elVet, (juc celui

qui acquiert la mitoyenneté, s'y est décidé par des raisons de sûreté, pour

être chez lui à l'abri" des regards du voisin ; et ce serait îroj) exiger que de

vouloir qu'il construise pour faire boucher les jours. Deîvincourt, t. I,

p. '^25;Duranton, t. V, n. 325;Cass. i«' février 181 3, 5 décembre i8i4;

Paris. 18 juin i836; D. 36, 2, 137.
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sabeth Périg|noii, veuve de niessire Henri Philippe, appelante

d'une sentence de M. le prévôt de Paris du 9 septembre i634,

par laquelle il était jugé que les vues laissées en un rebausse-

iiient du mur au-dessus de clôture seraient bouchées , en rem-
boursant la moitié dudit mur; la cour a ordonné que les vues

demeureront jusqu'à (C que le voisin veuille bâtir contre, et

[payer la moitié du. lit mur, lequel remboursement celui quia
les vues ne sera pas contraint de recevoir que le voisin ne bâ-

tisse contre.

47U. x\utre arrêt, du 16 mars 1641, donné en la seconde

chambre des enquêtes, entre le sieur Dubois et le sieurPoitevin,

touchant des vues laissées en un mur élevé au-dessus de clô-

jture par ledit Poitevin, pour Tusage de sa maison, joignant

celle dudit sieur Dubois, sise rue Coq-Héron, par lequel il est

dit que les vues , comme nécessaires, seront réduites selon la

coutume, avec la liberté audit Dubois de bâtir contre, en rem-
boursant le mur : quoi faisant, ses vues seront bouchées.

470. Autre arrêt du 16 rrars 1641, l'c^du en la troisième

chambre des enquêtes, entre Claude Turpin et consorts et

messire Henri Taconnet, touchant les vues de leurs maisons,

sises au Port Saint-Landry, qui ordonne que les vues en ques-

tion seront réduites selon la coutume, si réduire se peuvent, si-

non bouchées.

480. Autre arrêt, du 22 juin i65i, rendu en la grand'cham-
bre, entre Antoine Riberet et François Milet, touchant leurs

maisons
, sises , Fune, rue Sainte-Croix, Tautre, Vieille rue du

Temple, ayant droit par partage fait entre eux en conséquence
delacquisition litite en commun, par lequel partage il est porté,

que le mur qui séparait la maison dudit IMiîet et la cour dudit
Riberet serait reculé de ce qu'il avançait de plus que Paligne-

mentdu pan du mur de la maison dudit Milet; et que les vues
et portes qui étaient en ce mur seraient bouchées, tellement
qu'il n'y aura aucune servitude sur l'un et Tautre héritage
desdits Milet et Riberet. Ledit Milet ayant fait abattre ledit

mur et Tayaut retiré sur son fonds, conformément au partage,
en le reconstruisant à ses dépens seul, y avait laissé des vues,
aux termes de la coutume. Riberet, s'y étant opposé, soutenait
que parle partage il ne devait point y avoir de vues; et Milet
soutenait, au contraire, qu'il était dit par le partage qu'il n'y au-
ra aucune servitude sur l'un et l'autre héritage, et que s'il n'a-

vait pas la liberté ordinaire en pareil cas, son héritage serait

asservi contre les termes du partage, les vues qu'il avait laissées

au mur,n'y étant pas pour une perpétuelle demeure, mais jus-
qu'à ce que le sieur Riberet se rendit le mur commun en bâtis-
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sant contre : et que pour ce qui était dit par le partage, que
les vues et portes qui étaient en l'ancien mur seraient bou-
chées, cela se devait entendre qu'il n'y aurait pas de servitude.

L'arrêt du 22 juin i65i porte que les vues en question demeu-
reront en l'état qu'elles sont, si mieux n'aime ledit Riberet rem-
bourser les charges suivant la coutume, c'est-à-dire en bâtis-

sant contre; auquel cas, seront lesdites vues bouchées.
41)1.

\_
Si mieux naime ledit Riberet rembourser les charges sui-

vant la coutume; M. Desgodets a ajouté l'interprétation qui suit,

en disant : C'est-à-dire en bâtissant contre^ au moyen de quoi les-

dites vues seront bouchées. L'arrêt ajoute: Et sera ledit mur en

question commun et mitoyen entre les paities. Cette interprétation

ne me semble pas juste, parce que l'arrêt en prononçant : Si

mieux n'aime ledit Riberet rembourser les charges qu'il a reçues

et payer la moitié de la valeur de ce mur; il n'est point question

de bâtir dans cet arrêt. Les arrêts qui ont autorisé ces vues

n'ont pas manqué de prononcer : Et seront lesdites vues bou-

chées en bâtissant contre ce mur. Amsi, loin que cet arrêt soit

pour le soutien des vues de coutume, il les supprime en rem-

boursant la moitié du mur, et se le rendant mitoyen.]

48-. Autre arrêt, du 20 juillet i65i, rendu en la première

chambre des enquêtes, entre Jeanne Martin, veuve de Nicolas

Danet, propriétaire d'une maison sise rue Grenetat, ladite mai-

son faisant ci-devant partie et divisée d'avec celle de Jean Ton-
du. L'acte de partage portant que les vues et portes qui étaient

au mur séparant les héritages des parties seraient bouchées à

plein, et qu'il n'y aura aucune vue ni servitude, ledit Tondu
avait fait démolir le mur de clôture où étaient les portes et

vues, et l'ayant fait reconstruire et élever au-dessus, y avait

laissé une vue de coutume. La veuve Danet ayant fait plainte et

demandé que son voisin fût tenu de boucher cette vue de cou-

tume qu'il avait laissée au mur qu'il avait fait bâtira neuf au-

dessus de clôture, au lieu de celui qu'il avait démoli, où étaient

les vues bouchées suivant Tordre du partage, d'autant que ce

partage disait qu'il n'y devait avoir aucune vue ni servitude

audit mur : ledit Tondu ayant répondu pour défense qu'il of-

frait de boucher lesdites vues lorsque la demanderesse vou-

drait bâtir contre ledit mur et lui en remboursera moitié; par

ledit arrêt, ladite Danet a été déboutée de sa demande et con-

damnée aux dépens de la sentence dont elle avait appelé et de

la descente.

485. Autre arrêt, du j " janvier i66f), rendu entre Pierre

Jouannot et Gabriel Malivoire, touchant leurs maisons, sises à

l'entrée du faubourg Saint-Antoine; ledit arrêt porte que les
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mes laissées par ledit Malivoire en sa maison, et qui tiraient du

our du côté dndit Jouannot, seront réduites aux termes de la

coutume, sinon bouchées conformément à la sentence du pré-

vôt deParis, du i3 février 1664.

All'i.De tous les différents arrêts rapportés ci-dessus, Ton

oeut inférer que celui des voisins qui fait construire un mur
nitoyen à ses dépens seul, soit depuis le bas jusqu'en liant ou

lu-dessus du mur de clôture, ou en exhaussement plus haut

lue l'héberge de son voisin, a droit d'y laisser des vues, sui-

k^antla disposition de la coutume, dans la portion du mur à lui

jeul appartenante, et que s'il n'y en a pas laissé en le construi-

ant, il pçut y faire percer des vues toutefois et quand il lui

flaira, aux conditions portées parla coutume, avec clauses qu'il

ivertirason voisin dans le dernier cas, auparavant que de per-

ler ces vues, par une simple signification, et en rétablissant le

lominage qu'il lui aurait causé par les percements desdites vues,

imsi qu'il a été dit ci-devant. Mais il faut toujours observer de

aire lesdites vues aux termes de la coutume; sinon, le voisin

)eut obliger celui qui a laissé ou fait percer lesdites vues de les

éduire suivant la coutume: et au cas que lesdites vues ne se

)uissent pas réduire aux termes et conditions de la coutume,
edit voisin est en droit de les faire boucher (i).

48ii. 11 s'ensuit aussi que le voisin qui n'a pas d'édifice

idossé contre le mur mitoyen appartenant à son voisin seul, ne
e peut pas contraindre à en recevoir le remboursement pour
;e le rendre mitoyen, en intention d'en faire boucher les vues

)u autrement, à moins qu'il ne bâtisse et adosse un édifice cou-

re ledit mur : et s'il n'en occupe pas toute la hauteur ou la

argeur, il ne peut pas obliger son voisin à recevoir le rembour-
ement de ce qui restera dudit mur par le dessus ou par le côté

le l'édifice qu'il adossera, à l'exception toutefois de la hauteur
le clôture que ledit voisin peut se rendre mitoyen et obliger

'autre voisin à en recevoir le remboursement dans ladite hau-
eur de clôture; ce qui a été jugé dans le premier cas ci-des-

us , entre le sieur Perdereau, et le sieur de Bruxelles ; le sieur

^erdereau ayant été obligé, au sujet du bâtiment que faisait

"aire le sieur de Bruxelles, de rétablir le nun' mitoyen de sa

naison , rue de la Lanterne proche Saint-Bon; le sieur de
!\elles n'ayant voulu contribuer à la réfection dudit mur

jiii' jusqu'à la hauteur de clôture au droit de sa cjur, le sieur

rerdereau fit faire le surplus à ses dépens, et y fit faire des vues
coutume, et le sieur de Bruxelles ayant demandé d'être reçu

V. la note sous le n* 47 5
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à rembourser la moitié dudit mur de ce à quoi il n'avait pa
contribué, afin de les faire boucher, il fut débouté de sa ae
mande, et il fut ordonné que les vues demeureraient en leta

qu'elles étaient jusqu'à ce qu'il bâtît contre ledit mur.
481». [M. Desgodets a cité les arrêts qui permettcut les vue,

percées dans les murs non mitoyens quant à la construction

mais mitoyens quant à leur assiette, à l'exception de Tarrét di

22 juin i65i, qu'il a cru être favorable à son sentiment; maisi

a omis un arrêt du 12 juillet 1670, rendu en l'audience de h
grand'clmmbre , à buis clos, sur les conclusions de M. Talon,

avocat général, au profit de M. le président Perot
,
par lequel

il fut dit que le voisin gui aurait des vues et fenêtres, aux us et

coutume de Paris^ dans un mur a lui seul appartenant, sur le jar-

din du sieurprésident Perot^ seraient et demeureraient bouchées en

7'emboursant par ledit sieur Perot au voisin la somme de 2,000 li-

vres pour l'estimation de la moitié de ce qui n était pas mitoyen
,

quoiquil n eût pas dessein de bâtir contre. Cette décision est bien

précise ; en sorte qu'il paraîtrait que la jurisprudence aurait

changé touchant les vues de coutume, cet arrêt étant postérieur

à ceux cités par M. Desgodets (i).]

487. Par arrêt du 6 septembre 1620 donné entre les reli-

gieuses de Sainte-Marie, proche la porte Saint-Antoine, et le

propriétaire d'une maison sise rue de la Cerisaie , il a été or-

donné qu'une lucarne de cette maison qui servait à aller net-

toyer les gouttières et autres utilités, quoiqu'à trois pieds du

mur mitoyen, serait rehaussée a sept pieds d'enseuillement, et

garnie d'une fenêtre de bois fermant à clef, laquelle serait entre

les mains du maître de la maison.

48o. x\.utre arrêt, du 18 janvier 1 661, qui ordonne qu'une lu-

carne saillante par laquelle on regardait dans la cour du voisin,

serait bouchée, et qu'il pourrait seulement y avoir une fenêtre

de fer maillé et verre dormant.

481). Pour expliquer ce que la coutume dit en cet article aoo,

que les vues de coutume doivent être à neuf pie Is de haut au-

dessus du rez-de-chaussée en terre, quant au premier étage, et

quant aux autres étages, de sept pieds au-dessus du rez-de-

chaussée : par le terme de rez-de-chaussée, on entend commu-
nément le sol ou le dessus du pavé des rues, des cours, ou le

dessus du terrain des jardins, chantiers, terres labourables et

autres sortes de terrain. Et c'est ce rez-de-chaussée que la cou-

tume explique parle terme de rez-de-chaussée, rez-de-terre. On

1) V, la note sous le n" 473.
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nomme aussi le dessus des aires des planchers des différents

étages d'une maison le rez-de chaussée de chacun de ces étages,

ce que la coutume signifie par le terme de rez-de-chaussée des

autres étages (f).

430. Lorsque la coutume dii neuf pieds de haut au-dessus

du rez-de-chaussée en terre quant au premier étage, et quant

aux autres étages à sept pieds au-dessus du rez-de-chaussée, les

mesures de neuf et sept pieds se doivent entendre être depuis

ces différents rez-de-chaussée jusqu'au-dessus des appuis ou
ensenillements des fenêtres, pour vues que l'on pent faire en ces

différents étages, et non de la grandeur desfenêtres.ou vues, les-

quelles ne sont pas limitées et peuvent être si hautes et si larges

que l'on voudra, depuis le dessus de leurs appuis jusques sous

leur linteau , et entre leiu' piédroit ou tableau (2) (V. n. 469 ).

41)1. La loi de la coutume, pour les hauteurs des appuis ou
ensenillements des vues et fenêtres des étages au-dessus durez-
de-chaussée, est assez expliquée en disant que les sept pieds

se doivent prendre depuis le dessus de l'aire des planchers, soit

de plâtre, de carreau, de parquet ou autre matière, jusqu'au-

dessus des appuis ou ensenillements des fenêtres et vues. Mais
la hauteur de neuf pieds pour celles de l'étage du bas, qui est

celui du rez-de-chaussée, demande une plus ample e\plication,

qui se peut néanmoins définir en disant qu'il ne peut pas y avoir
moins de neuf pieds depuis le rez-de-chaussée du dessus du
pavé de la cour ou du terrain du jardin de la maison du voisin

,

ni moins de sept pieds depuis le dessus de l'aire du plancher des
logements où sont les vues; jusqu'au-dessus de l'appui ou en-
seuillement de la fenêtre ou vue: et ces deux mesures doivent
être également observées tant d'un côté que de l'autre

,
parce

que si la cour de l'héritage où sont les logements où l'on fait

les vues, était plus basse que l'aire des logements; et que Ton
prît la mesure de neuf pieds du rez-de-chaussée de cette cour,
les appuis des vues de cet étage se pourraient trouver à la

hauteur d'accoudoir, et même plus bas , selon que l'aire des
logements serait plus élevé que le rez-de-chaussée de la cour.
Au contraire , si l'on prenait les neuf pieds du dessus de l'aire

des logements et que cet aire fût plus bas que la cour ou ter-

(^i)L'arl. 677 C. civ. ciîé ci-dessus (p. 182) s'esl servi du mot plancher ou
$0/, plus exact que celui de rez-de-chaussée, qui dans le langage usuel ne
s'applique qu'au sol rcz-de-tene, scion les termes de Dcs{;odots.

(2) La même iè(}le existe aujonrd'hui ; la hauteur des vues ne se compte,
d'après la saine interprétation de l'art. 677, que jusqu'à l'appui ou enseuille-
mcnt de la fenêtre, qui peut, d'ailleurs, être aussi haute et aussi larpe qu'il
plaît à celui à qui elle appartient. Pardessus, n. 210,
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rain du voisin, les appuis des vues se trouveraient trop bas par
rapport au côte du voisin .Si l'on se contentait aussi de prendre
la hauteur de neuf pieds du rez-de-chaussée de la cour ou du
terrain du voisin , et que l'aire des lo^^ements où seraient les

vues fût beaucoup plus élevé que le rez-de-chaussée du
voisin, les appuis des vues se pourraient de même ren-

contrer plus bas que la hauteur d'accoudoir ou d'appui par

rapport aux logements. Ainsi, en réglant la hauteur d'appui ou
enseuillement des vues de coutume, à n'avoir pas moins de
neuf pieds de hauteur du côté du rez-de-chaussée du voisin

,

ni moins de sept pieds de hauteur du dessus de l'aire du plan-

cher des logements, quelque différence de niveau qu'il y ait en-

tre le rez-de-chaussée des étages des voisins, les vues seront

toujours aux termes de la coutume.
\\)2. Quoiqu'il soit dit que Fenseuillement des vues de

l'étage du rez-de-chaussée doit être à neuf pieds de hauteur

au-dessus du sol , c'est si le mur n'est pas mitoyen à la hauteur

de clôture, qui est ordinairement de dix pieds par le côré du
voisin : car il est toujours entendu qu'il ne peut pas y avoir des

vues en la partie du mur qui est commune et mitoyenne aux
deux voisins; mais si le mur appartenait dès le bas à celui qui

a les vues de coutume , les appuis ou enseuillements de ces

vues ne pourraient pas être plus bas que les neuf pieds pres-

crits par l'article 200 de la coutume, à prendre par le côté de

l'autre voisin.

^1)'). Lorsque la coutume de Paris dit : à neufpieds de haut

au-dessus du rez-de-chaussée et terre quant au premier étage,

l'usage d'inter[)réter cet article de la coutume est de dire que

dans l'étage du rez-de-chaussée les vues de coutume ne peu-

vent être qu'à neuf pieds de terre, c'est-à-dire à neuf pieds du
carreau, de l'aire, du plancher, etc., des pièces qu'elles éclai-

rent, et au premier étage au-dessus, et dans les autres étages

à sept pieds; la coutume appelant l'étage du rez-rle-chaussée

le premier étage, c'est-à-dire celui qui est sur le sol.

41) -î. Nous avons fait voir que la disposition de cet art. aoo

ne. peut avoir lieu que dans les murs joignant sans moyen à

l'héritage d'autrui; que c'est l'intention de la coutume en cet

article, et le sens dans lequel il doit être entendu; la coutume

s'expliquant nettement et précisément là-dessus : d'oi^i il résulte

que ces sortes de vues ne pourraient se pratiquer que très-

rarement, tous les propriétaires des héritages de ville, en cette

coutume, étant ou obligés de se clore, ou libres de le faire
;

en sorte que ces vues ne poiu^raient se pratiquer que dans le

cas où un propriétaire ne se soucierait pas de contribuer au
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mur de clôture, dans les endroits sujets à clôture, ou dans les

endroits où il ne le voudrait pas faire, dans les lieux où on n'est

point obli(];é de se clore. La jouissance, outre cela, de ces vues

serait très-peu assurée, tous les propriétaires ayant la faculté

de pouvoir rendre ces murs joignants sans moyen à l'héritage

d'autrui, communs et mitoyens jusqu'à la hauteur de clôture

! quand bon leur semblerait : et comme ces murs cesseraient de

Ijoindre sans moyen à l'héritage d'autrui , mais anticiperaient

dessus, comme il a été dit ci-dessus, ils deviendraient pour
! lors mitoyens

,
quant à leur assiette, et feraient cesser le droit

de ces vues, suivant moi.

Av6. La hauteur des enseuillements ordonnés dans cet ar-

ticle pour les vues
,
quoique percées au mur joignant sans

moyen à l'héritage d'autrui, ne sont pas toujours praticables,

surtout dans l'étage du rez-de-chaussée, dans lequel il est

prescrit de donner neuf pieds d'enseuillement aux vues percées

dans cet étage. Par exemple : si l'héritage qui a des vues sur

1 héritage voisin est six pieds plus bas que Théritage du voisin
,

on ne pourrait percer ces vues à neuf pieds d'enseuillement du
rez-de-chaussée de l'héritage qu'elles éclairent, parce que ces

^ ues ne seraient qu'à trois pieds de hauteur du rez-de-chaussée

du voisin , ce qui exposerait ce voisin à être vu dans son héri-

tage ; ce qui est contre la disposition de la coutume
,
qui n'a

fixé ces hauteurs d'enseuillement que pour empêcher le voisin

d'être vu chez lui (i).

496. Et en supposant que ces vues de coutume pussent avoir
lieu dans un mur en sur-élévation au-dessus d'un mur de
clôture mitoyen , la hauteur des enseuillements fixée par la

coutume pour ces vues, ne pourrait avoir lieu en tous les cas,

surtout au rez-de-chaussée.

41)7. Car premièrement, si les héritages qui se joignent sont
d'un même sol , c'est-à-dire si les terrains de ces héritages sont
de niveau , on ne pourra percer des vues de coutume sur un
de ces héritages à neuf pieds d'enseuillement, vu que la hau-
teur de clôture est de dix pieds , et qu'on ne peut percer de ces
vues en mur mitoyen.

4î)(]. Secondement , si le terrain d'un voisin sur lequel
l'autre voisin voudrait prendre des vues de coutume était, par
exemple, plus haut que l'autre de six pieds , le propriétaire de

(i) Peu importo aujourd'hui, d'après l'art. 677, la différence de niveau de
la propriété voisine. Delvincourt, t. T-, p. 407. Pardessus, n. 2 10. — Contra •

TouUier,t. lil, p. 384, -

43
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rhéritage le plus txas rie pourrait avoir des vues de coutume
qu'en les perçant à seize pieds de hauteur de son rez-de

chaussée, ne pouvant les ouvrir qu'au-dessus de la clôture de

son voisin; si le terrain du voisin avait été encore plus haut,

il aurait fallu de même élever l'enseuillement des vues plus

haut (i).

4V;0. Il pourrait aussi se trouver des cas où il ne serait pas

possible d'ouvrir des vues de coutume à septipieds d'enseuille-

meht du rez-de-chaussée du premier éta(>e au-dessus de celui

du rez-de-chaussée. Exemple : si le rez-de-chaussée de l'héri-

tage sur lequel on voudrait prendre ces vues était plus haut de

dix pieds que celui qui voudrait avoir ces vues, le mur étant

mitoyen jusqu'à hauteur de clôture, ces vues ne pourraient

cominencer à être percées qu'à vingt pieds de hauteur du rez-

de-chaussée de l'héritage le plus bas : si l'étage du rez-de-chaus-

sée avait dix pieds de hauteur, et Tépaisseur du plancher un
pied, on ne pourrait prendre cette vue qu'à neuf pieds d'en-

seuillement au-dessus du plancher de l'étage au-dessus de celui

du rez-de-chaussée (2).]

«100. Lorsque les vues de coutume servent à éclairer des

escaliers, et que les rampes des marches sont au long du mur
où sont les viiés, on doit à chaque étage prendre la hauteur desj

enseuillements ou appuis des vues de dessus de la plus haute|

marche, qui est au droit du dessous de la largeur de la vue ram-{

pante comme les marches; en sorte qu'il y ait au droit du dessus!

de chaque marche, jusqu'au-dessus de re:iseuilleuient et appui

de la vue, la haUteilr marquée par la coutume (3).

oOL Les lieux supérieurs, comme terrasses, galeries, bal-

cons et autres à découvert, adossés contre les murs mitoyens,

lesquels ne servent point xle logement, doivent être clos de!

murs ou cloisons du côté des maisons et héritages voisins, dui

moins jusqu'à la hauteur de sept pieds au-dessus de l'aire des|

planchers, quand même ces lieux tireraient leur jour du côtél

ou du dessus des toits des maisons voisines; et si ces lieux

i

étaient ouverts, on serait obligé d'y mettre des barreaux de ferj

et verres dormants, en sorte que le vide entre le haut du mur-'

et le dessous de leurs toits soit réputé être une vue. !

îjOi. M. Auzanet dit, sur cet article 900 de la coutume, que

l'on peut avoir des vues sur un cimetière voisin, sans observer'

(i) V. la note précédente.

(a) V. Ibicl.

(3) Même opinion, Pardessus, n° 210.
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les hauteurs prescrites par la coutume ; mais il faut qu'il y aif

fer maillé et verre dormant, et ce faisant, on ne peut pas con-

traindre celui qui a les vues de les réduire à la hauteur pres-

crite par la coutume. Ainsi jugé pour le cimetière des Saints

Innocents, par arrêt du dernier juin 1622.

i^05. [ M. Auzanet dit qu'il a été ainsi jugé au sujet du cime-

tière des Saints-Innocents, et ajoute qu'il faut qu'il y ait fer

maillé et verres dormants, fondé sur la décision d'une même
question, qui a été jugée et décidée en l'audience de la grand'-

chambre, sur les conclusions de M. Favocat général Talon, par

arrêt du dernier juin 1622, entre les marguilliers de Saint-Eus-

tache et le commissaire Barennier, dans lequel il est dit que
ces vues n'ont pas besoin d'être réduites à la hauteur de cou-
tume, les trépassés n'ayant pas les mêmes passions et affections

que les hommes vivants, qui n'aiment point que leurs occupa-

tions ordinaires soient connues; mais qu'il était nécessaire qu'il

y eût fer maillé et verres dormants, pour empêcher de jeter des

immondices dans les cimetières et d'interrompre les prières

qui s'y font. Il y a plusieurs cimetières à Paris sur lesquels les

voisins ont des vues droites sans fer maillé ni verre dormant:
ce qui peut être par tolérance

]
(i).

'H04. Si l'un des voisins avait des vues de coutume en un mur
à lui seul appartenant, joignant sans moyen à l'héritage d'autrui,

soit que le fond de l'épaisseur du mur fût tout entier sur son
héritage, ou que l'épaisseur du mur fût sur un fond mitoyen,
c'est-à-dire moitié sur chacun de ces deux héritages, l'autre

voisin pourrait faire construire un autre mur sur son propre
fonds, et à ses dépens seul, joignant sans moyen contre le mur
où seraient les vues appartenantes à son voisin, et par ce moyen
houcher les vues de l'autre, sans que celui qui aurait les vues
puisse faire percer au travers du nouveau mur pour redonner
de la lumière à ces anciennes vues. Mais celui qui ferait faire

ce second mur serait tenu de le faire assez épais et solide pour
se pouvoir soutenir seul sans s'appuyer, n'y avoir aucune liai-

son avec l'ancien mur de son voisin, et ce ne pourrait pas être

un simple contre-mur. Dans ce cas, l'autre voisin pourrait, s'il le

jugeait à propos, faire démolir son ancien mur où étaient les

vues, s'il y en avait, bâti de toute son épaisseur sur son propre
fonds, et se rendre le nouveau mur mitoyen, en remboursant à

(1) M. Merlin atteste aussi qu'on ne peut ouvrir que des jours à fer maillé
et verres dormants dans les murs des maisons qui touchent aux cimetières,
Rép. v" Cimetière^ m° 9,
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Tautre la moitié de la valeur dudit mur et du fonds de terre sur

lequel il serait bâti, suivant l'article 194 de la coutume de

Paris.

606' Mais en se rendant ce nouveau mur mitoyen, par la

démolition de son ancien mur, il ne pourrai l recouvrer ses

vues, vu qu'il ne pourrait acquérir que la moitié, et non le

tout (i)»

ART. 201.

CE QUE c'est que FER MAILLÉ ET VERBE DORMANT.

Fer maillé est treillis , dont les trous ne peuvent être que de quatre

pouces en tous sens : et verre dormant est vejTc attaché et scellé

en plâtre, qu'on ne peut ouvrir (2).

506. Lorsque cet article 201 de la coutume dit fer maillé,

c'est treillis, dont les trous ne peuvent être que de quatre

pouces en tous sens , il faut entendre que fer maillé est une
grille de petit fer carillon, qui ne peut avoir moins de six

lignes de grosseur, composée de montants et traverses croisées,

formant des trous carrés que l'on nomme mailles; et chaque
trou ou maille ne peut avoir plus de quatre pouces de vide (3),

tant de hauteur que de largeur. Ces grilles peuvent être faites

de fer carré, par montants et traverses, entaillés moitié par

moitié, assemblés l'un dans l'autre et goupillés ensemble, et

chaque assemblage avec de petits goujons de fer rives des

deux côtés, ou bien de fer arrondi , les montants enfilés dans

des trous percés au travers des traverses, ou les traverses en-

filées dans les montants.

(ï ) Il nous reste à remarquer que les jours pris par les soupiraux des caves

ne peuvent pas toujours être à la hauteur légale, si les caves n'ont pas une

profondeur suffisante ; et dans ce cas, le voisin qui n'en éprouve pas un

préjudice véritable n'est pas recevable à s'en plaindre. Pardessus, n" 210.

(2) L'art. 676 C. civ. dit que les fenêtres doivent être garnies d'un treillis

de fer dont les mailles auront un décimètre ( environ trois pouces huit li-

gnes) d'ouverture au plus, et d'un châssis a verre donnant... c'est-à-dire,

ajoute M. Pardessus, arrêté dans le mur et à demeure, en un mot scellé de

manière à ne pouvoir s'ouvrir. IN" 210.

(3) Aujourd'hui un décimètre. C. civ, 676.



ET VEllKE DOHMAIST. 197

^07. Les grilles de barreaux de fer de (;ros ( ariilon de neuf

à dix liffnes de gros sont tolérées, étant espacées à quatre

pouces de vide d'un barreau à l'autre, enfilés dans une traverse

de fer par le milieu de la hauteur, si la baie de la vue est

petite, ou dans deux ou trois traverses sur la hauteur, si la

baie est haute; en sorte qu'il n'y ait pas plus de cinq pouces

de distance d'une traverse à l'autre : néanmoins, le voisin peut

obliger celui à qui sont les vues d'y mettre une grille de fer

maillé, suivant cet article 201 de la coutume.

oO>>. Si les barreaux de fer étaient espacés à cinq pouces de
|vide entre deux barreaux, on serait contraint, outre les bar-

jreaux, d'y mettre au derrière un treillis de gros fil de fer dans

jtoute la largeur et hauteur de la baie, pour empêcher que l'on

pe puisse rien jeter au travers, à cause de la grande distance

ui serait entre les barreaux ; ce qui tiendrait lieu d'une grille

e fer maillé.

50î>. Les grilles, tant de fer maillé qu'à barreaux de fer, doi-

vent être attachées et scellées en plâtre par chacun des bouts

des montants, traverses et barreaux, dans l'épaisseur du mur,
en sorte qu'elles y soient dormantes et ne se puissent ouvrir.

Si les murs auxquels sont les vues sont bâtis sur un fonds mi-
toyen, c'est-a-dire que la moitié de leur épaisseur soit sur l'un

|des héritages , et l'autre moitié sur l'autre héritage , alors les

grilles et barreaux doivent être scellés précisément dans le

jmilieu de l'épaisseur des murs ; mais si le mur est de toute son
jépaisseur sur le fonds de l'héritage, celui à qui sont les vues
pourrait faire placer les grilles et barreaux de fer plus près du
parement du mur, vers le côté de son voisin, à condition qu'il

resterait de l'épaisseur du mur suffisamment pour en bien
faire les scellements.

310. Les feuillures, embrasures et claies de vues se peu-
vent faire d'après le derrière des grilles ou barreaux de fer

immédiatement, et on en peut faire les évasements si grands
que l'on veut.

5 il. Lorsque l'on met un châssis de bois aux vues, il

peut être à carreaux ou panneaux de verre ; il doit être arrêté

avec des pattes scellées en plâtre dans le mur, j)our ne se pou-
voir ouvrir ni ôter : à ce sujet, les feuillures du châssis pour
recevoir le verre doivent être par le dedans, afin de pouvoir
ôter le verre pour le laver ; c'est pourquoi on y peut mettre
un panneau de verre sans châssis , attaché avec du clou et

scellé avec du papier, et il sera réputé être verre dormant
scellé en plâtre, de même que les panneaux et carreaux de
verre qui sont attachés avec des pointes et scellés avec du
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papier sur le châssis de bois; lesdits châssis de bois ou simples

panneaux de verre peuvent être mis joignant les grilles et les

barreaux de fer par le dedans (i).

312. A l'égard des vues de servitude qui sont aux murs sépa-

rant deux maisons ou héritages, lorsqu'il n'est point marqué
dans le titre de ces vues s'il y aura des grilles de fer maillé ou

à barreaux et du verre dormant, aux termes de cet article 201,

ou s'il n'y en aura pas , on doit y mettre des grilles de fer

maillé ou à baireaux et verre dormant, aux termes de cet

article 201. Ainsi jugé par l'arrêt du 17 avril i6o5, rapporté

ci-devant sur l'article 199, entre Claude de la Dehorts et

M. Liquart, par lequel il est ordonné que les vues de servitude

seraient {jarnies de fer maillé et verre dormant, quoiqu'il n'en

fût pas fait mention dans le titre.

5*5. Par autre arrêt du 7 mai 1649? ^^ ^^^ ordonné que le$

anciennes vues où il n'y avait point de garnitures de fer,

seraient garnies de barreaux de fer montants et traversants,

en sorte que les espaces soient de demi-pied seulement aux

étages hauts. Le prononcé de ce dernier arrêt ne s'expliqire pas

assez clairement : on peut entendre que c'étaient d'anciennes

vues de servitude ; et par le terme de barreaux montants et

de traversants, on comprend des grilles de fer maillé, et l'espace

de demi-pied se pouvant appliquer tant entre les traversants

qu'entre les barreaux du milieu de l'un au milieu de l'autre.

S.^4. Cet article 201 de la coutume et le précédent 200 sont!

judicieusement établis, parce que celui qui a ces vues voit etj

reçoit le jour et la lumière en sa maison, et l'autre d'oii les!

vues et fenêtres prennent le jour, n'en reçoit aucune incom-
|

modité, parce que les hauteurs de neuf et de sept pieds d'en-]

seuillements ou appuis sont au-dessus de la hauteur de l'homme,
'

en sorte que l'on ne peut rien voir chez lui, et que le verre dor-
\

mant scellé en plâtre et les grilles de fer maillé empêchent
|

qu'on puisse jeter quelque chose sur son héritage (V.n° 4^^ ^^
|

suiv.)
i

Î5î5. [Ces vues occasionnent des difficultés continuelles!

entre les voisins. Peu de ceux qui jouissent de ces vues se reii-

(i) Ceci doit toujours être entendu selon le sens légal des mots verres

dormants,., en sorte, selon l'observation de Lepage, que les verres placés

dans le châssis y soient fixés à demeure, sans qu'on puisse se permettre

d'en ajuster un seul qui puisse s'ouvrir ou se fermer à volonté : du reste,

et sauf cette précaution, les mailles de la grille ayant l'ouverture prescrite,

les verres du châssis peuvent avoir la dimension qn'on veut leur don-

ner. P. 187.
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propriétaires.]

ART. 20?.

DISTANCE POUR UNS VUE DROITE ET BAIE DE €OTÉ.

,cun ne peut faire vue droite sur son voisin ,
ni surplace à lui

;;:Xntei sa n> a si. pieds de d'S>o'.e entrMevue et

l'Zitaye du voisin, et ne peut avoir baie de cote, s il ny

deux pieds de distance (i)-

, . 6. Il y a.quatre sortes dej-q^ù prennent leur jour du

£:,.tout:fe%ri^^:r;;„ .urlXna'nt sans .o,eu .

art^^e
"02 H est à remarquer que les trois dernières peuven

a^i par tit e un droit dun espace de grande étendue pou

leu. conserver le jour et la vue,,nên.e sur plusieurs héritages .

-^(^Y^ on les nomme vue de prospect.

Tl 7 Lorsque cet article 20. île la coutume traite des vues

d,x,ite; et des baies de côté, ce sont des fenêtres ou vues libres,

ont rapput est à hauteur daccoudoir, et même plus bas, avec

châ s s ouvrant et fermant, ou tout ouverte sans châssis.

8 Une vue droite est lorsqu'elle regarde en lace sur

rhéritage du voisin, c'est-à-dire que le mur où est la vue est

(,\ On ne pent avoir dos vues droites ou fenêtres d'aspect ni baleons ou

.„ s semblable saillies sur n.éritage clos ou non clos de son vmsm s 4

nTa'lWneuf décimètres (six pieds) <le distance entre le mur ou on le, p.a-

'Tn::e';tnta;Ss vues P-e6.é ou obliques sur le tu«.e.;éritaee, si.

n'y a sixilécimctics (deux pieds) de distance. Ait. 678,6,90. civ.

I
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parallèle au mur mitoyen qui sépare les héritages; et baie de
côté est quand la vue est placée en un mur qui est de côté en
retour d'cquerre,au mur mitoyen.

519. La distance de six pieds prescrite par cet article 202 de
la coutume entre les vues droites et l'héritage voisin, se doit

prendre de la face du dehors du mur ou pan de bois où est la

vue, jusqu'à la ligne qui sépare l'héritage de celui qui a la vue
d'avec l'héritage de son voisin, c'est-à-dire que s'il y a un mur
qui les sépare, et que ce nuir soit mitoyen, la distance de six

pieds se prendra du milieu de l'épaisseur du mur mitoyen;
mais si ledit mur de séparation n'est pas mitoyen, et qu'il soit

sans moyen joignant l'héritage voisin, et construit sur le fonds
propre de celui qui a la vue droite, la distance de six pieds se

prendra du parement de dehors dudit mur qui regarde l'héri-

tage voisin ; et au contraire, si le mur de séparation appartient

et est construit sur le fonds seul du voisin, la distance de six

pieds se prendra du parement du dedans dudit mur du côté qui

regarde la vue droite.

o20. Les baies de côté se doivent entendre avoir l'arêt

du dehors du tableau de leur piédroit éloigné de la ligne qui
sépare les deux héritages de deux pieds , et la largeur de la

baie au-delà, c'est-à-dire à deux pieds du milieu de l'épaisseur

du mur, s'il est mitoyen ; ou à deux pieds du parement qui

regarde le voisin, s'il n'est pas mitoyen et fort construit sur le

fonds de celui à qui appartient la baie ; ou enfin à deux pieds

de distance du parement du côté dudit mur qui regarde la vue,

s'il appartient à celui qui a l'héritage voisin , et soit sur son

fonds.

«521. Par arrêt du 23 février i65i, entre le sieur Pilon et le

sieur le Camus, touchant leurs maisons, sises proche de la Croix

du Trahoir, il est dit que la distance pour la baie de côté se

prendra du milieu de l'épaisseur du mur mitoyen.

522. La même chose a été jugée pour les vues droites par

une sentence des requêtes du Palais, confirmée par arrêt du 27
août 1661, rendu entre la veuve Duval et Jacques le Breton,

touchant leurs maisons sises à Paris, l'une rue Montmartre, et

l'autre rue des Jardins , ledit le Breton ayant fait édifier son

escalier, n'y ayant point cinq pieds du devant du mur dudit

escalier jusqu'au point du milieu du mur mitoyen : Tairét

ordonne que ledit le Breton retirera son escalier, ou garnira

les baies de cet escalier de fer maillé et verre dormant (i).

(i) « L'alternative laissée par cet arrêt à la partie condamnée fait sentir

que, quand on est obligé de tirer du jour au travers d'un mur dont on
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^25. Par rapport fait par Ponsart, expert maçon » entre les

sieurs Herbain et Ghavanon, touchant un mur qui séparait

leurs cours, lequel ne devait point être élevé, ledit Herbain

ayant fait élever un bâtiment à six pieds près du point milieu

dudit mur mitoyen , et d'autant que par titre il était dit que ce

mur ne serait point élevé pour conserver ce jour aux maisons

des parties, ledit Ghavanon soutenait que l'on ne pouvait pas

construire le bâtiment si proche dudit mur. Par sentence arbi-

trale rendue par MM. de Montaulon , Lambin , Lautre , de

Launot el Raquenol, ce rapport, qui portait que ledit Herbain

avait pu bâtir, fut confirmé.

524. Lorsque le mur de face sur la cour d'une maison fait

un angle fort aigu avec le mur de clôture qui sépare cette cour

de la cour ou jardin et héritage du voisin, si celui à qui est

ladite maison y veut faire des vues à hauteur d'accoudoir, il ne
doit point y avoir moins de six pieds de distance entre la ligne

qui sépare les deux héritages et le devant de la vue
,
pris

a équerre à la face du mur où est la vue , ni moins de deux
pieds pris de côté par une ligne d'équerre au mur mitoyen.

o2o. On suppose en tout ce qui est expliqué ci-dessus pour
les distances de vues droites et des baies de coté, que le mur
qui sépare les deux héritages est plus bas que les vues : car si

ce mur était plus élevé que les vues, il serait libre de faire ces

vues plus près dudit mur que les distances marquées par la

coutume
,
puisque la hauteur du mur empêcherait que l'on

regardât sur l'héritage voisin; et les baies de côté pourraient
être à six pouces près du mur de séparation, soit qu'il fut

mitoyen ou non , et les six pouces que le piédroit aurait de
saillie ou dosseret suffiraient pour porter les linteaux ou le

sommier de la baie.

i52(>. S'il arrivait que celui qui a les vues droites ou baies de

le seul maître, et qui est en face d'un héritage voisin , on doit examiner si

ce mur en est éloigné de six pieds au moins ; c'est seulement quand il existe
cette distance prescrite, qu'on peut construire à volonté des fcnélres d'as-
pect. Lorsque la distance, calculée comme on vient de l'expliquer, n'est pas
de six pieds au moins, on ne peut se permettre que des vues légales, c'est-

à-dire des ouvertures placées à la hauteur fixée par la loi et fermées d'un
treillis de fer, ainsi que d'un verre dormant. On se trouve alors comme dans
le cas où le mur, quoique non mitoyen, joint sans moyen l'héritage voisin.
La seule différence est que jamais le voisin ne peut faire boucher ces vues
légales en acquéiant la mitoyenneté, parce que la distance quelconque qui
se trouve au-delà du mur où sont percées les vues snifit pour que le pro-
priétaire ne soit i'oicé à vendre aucun droit à la communauté de son mur. »

Lq>age,p. 199.
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côte fût propriétaire tant du mur de séparation des héritages

que du fonds de ce mur, et qu'il evit pris les distances mar-

quées par la coutume du parement du dehors dudit mur qui

regarde le côté de l'héritage de son voisin, et que par la suite

ledit voisin payât la moitié dudit mur ou de son fonds pour se

le rendre mitoyen, suivant Tarticle 194 de la coutume, la ligne

de séparation des héritages deviendrait le milieu de l'épaisseur

dudit mur, et les vues droites et haies de eôté se trouveraient

pour lors être plus proches de l'héritage du voisin qu'il n'est

marqué par l'article 202 de la coutume : en ce cas, les vues

doivent rester en l'état qu'elles sont, tant que 1 édifice et les

murs où elles sont faites subsisteront; mais si par la suite on
vient n démolir et refaire lesdits murs, lesdites vues droites et

baies de côté seront remises suivant les distances marquées
par la coutume, à moins qu'il n'y eût un titre qui eût accordé

le contraire, en rendant mitoyen le mur de séparation.

527. [Pour conserver ces vues en l'état qu'elles seraient, il

faudrait faire donner par celui qui se rend ce mur mitoyen
une reconnaissance comme il n'a acquis la mitoyenneté de ce

mur que depuis la construction des édifices qui ont des vues

droites du côté de son héritage
,
parce qu'il pourrait arriver

qu'après un laps de temps considérable on demandât la ré-

duction de ces vues suivant la coutume, en supposant que ce

mur aurait toujours été mitoyen : ce qu'il serait en droit de

refuser, la coutume permettant à un propriétaire de se rendre

mitoyen le mur joignant son héritage qui aurait été bâti par

son voisin; et dans ce cas, celui qui se serait rendu ce mur
mitoyen pourrait forcer l'ancien propriétaire du mur à dé-

molir le mur de face où il aurait des vues droites, ou à les

réduire en vues de coutume, parce que l'ancien propriétaire

du mur devait prévoir Que ce mur ne lui appartiendrait en

entier qu'autant de temps que son voisin le voudrait (i).J

oS^8. Si l'uu des voisins avait des baies de côté qui lussent

plus près que de deux pieds de l'héritage de l'autre voisin,

(1) Cette dernière opinion est adoptée par Lcpage, p. 200 et note 67.

M. Pardessus dit à ce sujet : — « Un peu d'attention préviendra cet incon-

vénient. Celui qui vend la mitoyenneté du mur doit faire constater l'exis-

tence antérieure de sa vue; et si le voisin n'y consent pas , il ne doit point

lui vendi e sans exiger que cette mention soit faite, ce que les tribunaux ne

pourraient refuser : l'équité en fait une loi. Si même la mitoyenneté était

vendue sans réserve, le seul fait que l'existence des vues élait antérieure

à la convention qui aurait rendu mitoyen le mur parallèle, serait un titre

suffisant. » N^aoê.
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pour se servir de ces vues sans y rien chan^yer, il pourrait faire

une aile de mur au-dessus du mur de clôture, joignant en

retour le mur où seraient les vues, en donnant h ladite aile

deux pieds de largeur ou saillie au droit de la plus haute vue,

et par ce moyen il suffirait de six pouces de dosseret entre

Farête^du piédroit de la vue et le mur mitoyen, pour recevoir

la portée des linteaux ou le sommier de la plate-bande de la

vue, si elle était en pierre.

52 JL Les distances de six pieds entre les vues droites et l'hé-

ritage voisin, et de deux pieds pour les vues ou baies de côté

,

doivent être observées tant à la campagne qu'aux villes, et à

l'égard de toutes sortes d'héritages voisins, clos de murs, de

telle grandeur qu'ils puissent être, et à quelques usages qu'ils

soient appliqués . soit vignes , terres labourables, prés, bois et

autres; mais en campagne, lorsque les héritages ne sont pas

clos, ni enfermés de murs ou de haies, ni autrement, et qu'ils

sont ruraux, le voisin peut avoir des vues droites en un mur à

lui appartenant, joignant sans moyen lesdits héritages ruraux,

qui ne sont ni clos ni enfermés; car en ce cas, l'héritage étant

ouvert à chacun, il ne semblerait pas raisonnable d'empêcher
le propriétaire d'une maison voisine d'v avoir des vues. Ainsi

jugé par arrêts des 24 mars et 20 août 1668, entre les nommés
Delaforest et Leroy, dont les héritages étaient situés en un des

faubourgs de Lyon. Ils y avaient leurs vignes, séparées par

un mur, qui était sur le fonds dudit Delaforest, et entretenu

aux dépens dudit Leroy. Delaforest ayant fait bâtir un pa-

villon sur le mur de séparation, avec des vues qui regardaient

sur les vignes de Leroy, ledit l-eroy prétendait que ledit Dela-

forest n'avait pas pu s'aider dudit mur, suivant un titre du
a mai 1627. Delaforest gagna sa cause, suivant ses offres de
payer le droit de mur. Ledit Leroy demanda que, le bâtmient
demeurant, il fallait du moins retirer les vues qui donnaient
sur les maisons et héritages qui lui appartenaient. Delaforest,

au contraire , soutenait que ses vues ne regardaient que les

vignes de Leroy, sa maison en étant éloignée, et même cou-
verte par des arbres. Par l'arrêt du 24 niai 1668, ledit Dela-

forest fut envoyé absous de sa demande, en payant le droit du
mur, par la raison de l'appui pris sur la muraille ; ce qui fut

confirmé par un autre arrêt du 20 août 1668 (i).

(i) L'art. 678 C. civ. ne distingue pas, quant anx héritages voisins, entre

celui qui est clos et celui qui n'est pas clos. L'un et l'autre ne peuvent souf-

frir des vues droites qu'à la distance légale. Cette règle n'admet aucune
^exception résultant des circonstances. Pardessus, n" 204. Cassation, 5 décem-
bre 1814. D. i5, I, 45.
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S50. Les terrasses, balcons, lucarnes, et tous lieux élevés

plus haut que le mur de clôture qui sépare deux héritages

voisins, d'où l'on peut voir sur l'héritage de son voisin, doivent
être ré};lés selon cet article 202 de la coutume à l'égard des
distances; et aux balcons les distances se doivent prendre du
dehors de l'appui de fer ou de la balustrade, si elle ^st de
pierre ou de bois : en sorte qu'un balcon qui aurait beaucoup
de saillie hors le mur où il serait placé, si ce nmr était abou-
tissant en retour du mur de séparation des héritages, le côté

de ce balcon serait en vue droite sur l'héritage voisin, et ne
pourrait pas être plus près de six pieds de la ligne qui sépare
les héritages, quoique la fenêtre ou la porte qui sortirait sur

le balcon lût baie de côté.

«55 i . Lorsque Théritage où sont les vues droites est séparé

de rhéritage voisin par rue ou un chemin public qui est entre

deux, quoique la rue ou le chemin ait moins de six pieds de
largeur, les vues droites se peuvent faire et subsister, encore
qu'il n'y ait pas six pieds de distance entre les vues et l'héritage

voisin vis-à-vis, parce qu'on peut avoir des vues sur une rue

ou un chemin public (1).

d52. Aux fenêtres et vues que Ton fait aux murs de face sur
les rues et voies publiques, il n'est pas nécessaire d'observer

qu'il y ait deux pieds de distance entre l'arrêt du tableau de
la fenêtre et le point de la ligne qui sépare les héritages et

maisons voisines ; et il suffit que le tableau du piédroit de la

fenêtre fasse six pouces de dosseret d'après le parement du
mur mitoyen, du côté de la baie, pour en porter les linteaux

ou sommier de la plate-bande ou cintre du haut. La raison

est que les rues, étant des lieux publics, ne sont point assujetties

aux voisins ; et c'est à celui qui se trouvera incommodé de la

proximité de la vue de l'autre à faire sur lui ce qu'il jugera

nécessaire pour s'en garantir.

50?. Les cimetières sont une espèce de lieux publics, et

personne n'a intérêt de se plaindre des vues qui y regardent;

néanmoins, on est tenu d'y mettre des grilles de fer maillé et

verre dormant, pour ôter la liberté d'y jeter des immondices
et de faire paraître des actions indécentes lorsque l'on fait les

prières pour les morts. Ainsi jugé par arrêt du 17 janvier 1709,
pour le cimetière des Saints-lnno< ents, etpar un autre arrêt du
dernier juin de la même année, pour le cimetière de Saint-

Eustache (2).

(i) Même docaine, Tardessus, n' 2o4-

(2) Mémo tvj)iiiiun, Merlin, llcp., v" Chnctiètc. V SiipyJ^ n" 5o3.
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534. Lorsque run des voisins a par titre en un mur à lui

seul appartenant, joignant sans moyen à l'héritage de son

voisin, des vues droites et baies de côté dont les hauteurs

id'enseuillement, largeurs et distances sont stipulées, en une
[maison dont les étages sont bas, et que les faisant abattre, il

jles fasse rétablir avec des étages plus élevés, il peut et doit re-

1 mettre les enseuillements et appuis desdites vues à la môme
I
hauteur des aires des nouveaux planchers qu'ils étaient au-

I
dessus des anciens, en observant de donner la même situation

!aux vues à l'égard de leurs anciennes largeurs et distances. La
jraison est que si Ton observait les mêmes hauteurs d'enseuille-

raent ou appuis des vues par rapport au rez-de-chaussée ou sol

ides héritages, il se pourrait faire que les appuis se trouveraient

;au niveau des aires des planchers, et seraient en façon de croi-

sées en balcons; et en les élevant à proportion des croisées

des nouveaux étages, le vuisin en est moins incommodé. Mais
si au contraire on faisait les étages plus bas qu'ils étaient an-

ciennement, on ne pourrait pas rabaisser les appuis des vues
plus bas qu'ils étaient par rapport au rez-de-chaussée ou sol de
l'héritage du voisin, parce qu'autrement ce serait en augmenter
la servitude.Dans les différents cas ci-dessus, celui qui a droit

d'avoir des vues sur son voisin ne peut pas, en refaisant le mur
à lui seul, y faire d'autres vues de servitude que celles qui

sont spécifiées dans le titre; et il ne les peut pas aussi faire

plus larges, ni les changer de distance.

63o. [Dans l'un et l'autre des cas proposés, je pense qu'on
ne peut changer les hauteurs et largeurs de ces vues par rap-

port à l'héritage asservi
;
que ces vues peuvent bien être dimi-

nuées par celui qui en jouit, mais qu'il ne peut les changer de
place: ce qui arriverait, si le propriétaire des vues venait à

changer la hauteur des planchers de sa maison, et qu'il lui fût

permis de changer l'enseuillement de ces vues de servitude.

Ces vues assujettissent en quelque manière les planchers de
l'éJificj qu'elles éclairent. Si, par exemple, ces vues étaient à

hauL<3iir d'appui ordinaire, qui est à deux pieds et demi ou
trois pieds au-dessus du plancher, le propriétaire de ces vues
pourrait moins laisser de hauteur d'appui; il pourrait relever

ses planchers de manière qu'il n'y eût qu'un pied d'appui, ou
plus ou moins, comme il le jugerait à propos. Mais sn l'enseuil-

lement de ces vues était fixe' du dessus des planchers , il ne
pourrait que baisser les planchers, et non les hausser: et s'il

avait de ces vues h tous les étages, il n'en pourrait changer les

hauteurs des planchers, à moins qu'il n'en supprimât quelques-
unes. Ainsi, dans les rapports qui se fqnt pour constater de§
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vues de servitude, lorsqu'il s'agit de reconstruire les édifi-

ces qui jouissent de ces vues, non-seulement il faut marquer
toutes les hauteurs et largeur de ces vues par rapport à rhéri-

tage asservi, mais il faut encore constater les enseuillenients

du dessus des planchers de la maison qui en jouit, et constater

la hauteur des planchers, pour dans la reconstruction avoir les

égards marqués ci-dessus (i).]

556. Celui qui a des vues de servitude en un mur à lui

seul appartenant, joignant sans moyen à Théritage de son

voisin, les peut faire croître et agrandir sur leur hauteur, en

observant seulement leurs anciennes largeurs et hauteurs d'en-

seuillement ou appuis, par la raison que, quand même il n'y

aurait point de vues par titre de servitude, celui à qui le mur!

appartient seul y pourrait faire des vues de coutume, dont la

hauteur n'est point limitée ; et qu'ainsi, en faisant les vues de

servitude plus grandes sur leurs hauteurs, ce qu'on les croîtra

en hauteur sera dans le même cas que les vues de coutume,

d'autant plus que ce n'est pas la hauteur de la baie qui incom-

mode le voisin, mais seulement la hauteur des appuis, à pren-

dre du dessus des aires des planchers, d'ovi l'on peut regarder]

sur son héritage.
j

^57. [Le sentiment de M. Desgodets, dans cet article, souf-

fre encore difficulté, et ne me paraît pas pouvoir se soutenir:

la raison est que le haut d'une vue de servitude peut nuire au

voisin aussi bien que le bas de cette vue eu son enâeuillement.

Cet exhaussement de ces vues peut être d'un plus désagréable'

aspect du côté du voisin; ces vues peuvent détruire quelque
|

décoration que le voisin aurait fait sur ce mur pour diminuer!

la difformité de ces vues: en haussant ces vues, elles peuvent

être assez hautes pour permettre, à l'aide d'une échelle, de

voir ce qui se passe dans un appartement qui leur serait opposé,

ce qui avant cet exhaussement pouvait n'être pas possible.

M. Desgodets convient qu'on ne peut pas élargir ces vues: il

n'y a pas plus de raison pour qu'on les puisse hausser. Ces

vues, limitées par hauteurs et largeurs, assujettissent les pro-

priétaires des vues à ne pouvoir les faire plus grandes, quoi-

qu'elles soient dans un mur appartenant entièrement au pro^

priétaire des vues, et que ce mur soit assis de toute son épais-

seur sur son terrain. Si le propriétaire d'un mur peut y percer

(i) Cela est conforme au principe que le propriétaire de l'héritage domi-

nant ne peut^ en reconstruisant sa maison, changer l'état des lieux, aggra-

ver la servitude, en rendre l'exercice plus incommode ou plus onéreux à

l'héritage $«rvant. C, civ. 701

.
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des vues de coutume, dans le cas dont il s'agit, il ne pourrait se

prévaloir de ce droit; mais aussi il aurait Pavantage que le voi-

sin ne les pourrait boucher en bâtissant contre ce mur (i).]

iîôo. De cet article 202 de la coutume, il s'ensuit que si un
des voisins avait par titre une ou plusieurs vues droites dans le

mur mitoyen qui regardassent du côté de rhérita^^e de l'autre

voisin, le dernier ne pourrait pas bâtir un édifice en face

plus près de six pieds du parement du mur où seraient les vues,

quoique le terrain entre deux fût à lui; et il ne pourrait point

9ussi adosser d'édifice contre ledit mur mitoyen plus haut que
renseuillement ou appui de la vue la plus basse, ni rien faire

qui soit plus élevé que ledit appui, jusqu'à six pieds de dis-

tance du parement dudit mur mitoyen où serait la vue; comme
aussi il ne pourrait pas faire d'édifice en retour en aile, joignant

ledit mur mitoyen plus près de deux pieds de l'arêie du ta-

bleau du piédroit desdites vues de servitude; et au mur dudit

('difice en aile, il ne pourrait pas y faire des vues plus près de
deux pieds de la face du mur où seraient les vues de servitude.

Ainsi jugé par arrêt du 3o mars 1627, rendu entre Laurent
Guérin et Catherine Malfort, touchant leurs maisons, sises rue
de ia Harpe, devant la rue de la Parcheminerie, par lequel il

est dit que ledit Guérin ne pourra approcher ses cabinets plus

proche de deux pieds de la fenêtre qui est au mur de la maison
de ladite Malfort, et que les vues qu'il aura danslesdits cabinets

seront à pareille distance de deux pieds de la face dudit mur
ouest la vue; ce qui a été confirmé par un autre arrêt du
17 mai i653, entre les sieurs Héliot et Léger, en autorisant

les bâtiments à deux pieds de chacun côté, et à six pieds du de-
vant des vues, quoiqu'elles fussent par titre.

t>r>0. Les voisins qui doivent souffrir des vues qui sont de
droit de prospect par titre ne peuvent rien élever, ni rienmet-
tre sur leurs héritages qui puisse empêcher la vue de la per-
sonne, étant sur Taire ou rez-de-chaussée des lieux où lesdites

vues servent, ou étant appuyé sur l'appui desdites vues ou
fenêtres.

i-» iO. [Les héritages assujettis à une vue de prospct, ne peu-
vent être augmentés d'aucuns édifices qui pouraient nuire à
ladite vue: mais lors de rétablissement du droit de cette vue,
s'il y avait quelques édifices sur cet héritage qui diminuassent
et limitassent cette vue, s'il s'agissait de les reconstruire, le pro-
priétaire le pourrait, en faisant constater leurs étendues, situa»

lions et élévations avant de les démolir.]

(i) V. la note qui précède.
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i>4f . Il se trouve des vues dans la campagne qui ont plus

d'une lieue d'étendue de droit de prospect, devant lesquelles

il n'est pas permis de planter un arjjie, tant petit soit-il, selon

que les héritages sont assujettis par le titre de celui qui a ces

sortes de vues de prospect.

542. Lorsqu'en vertu d'un partage, Tun des partageants a

une maison de deux ou trois étages de hauteur qui a droit d'a-

voir des vues, dont les appuis sont à hauteur d'accoudoir, re-

gardant sur rhéritage de l'autre, si celui qui a cette maison la

fait rehausser de quelques étages, il ne peut pas faire ni avoir

des vues à ces nouveaux étages regardant sur l'héritage de son

voisin; il ne peut en avoir d'autres que les anciennes qui étaient

subsistantes, lors du partage, et même il ne peut pas changer
ses anciennes vues de situation; mais il peut éclairer les nou-

veaux étages qu'il aura élevés par des vues de coutume à sept

ieds de hauteur d'enseuillement, tirant du jour du côté dudit

léritage de son voisin.

oio. Si une fenêtre était faite par entreprise en un mur
joignant sans moyen à l'héritage du voisin, regardant sur ledit

léritage, celui qui aurait fait l'entreprise, ou celui qui ensuite

serait propriétaire du lieu où la vue aurait été faite, peut être

contraint de la bouclier en quelque temps et par quelque per»

sonne que ce puisse être, qui soit propriétaire de l'héritagfS

voisin où la vue regarde; et il suffit que ladite vue a été faite

par usurpation, sans autre preuve, et c'est à celui qui jouit de

la vue à en produire le titre; et au cas qu'il ne puisse pas pro-

duire de titre, la vue ou fenêtre doit être bouchée.

544. Celui qui a droit de passer par la cour de son voisin,

pour l'usage de son logis qui est sur le derrière, ne peut pas

avoir de vues au mur qui sépare son h^gis de cette cour autres

que des vues de coutume, si le mur lui appartient seul, quoi-

qu'il ait la porte d'entrée de sa maison audit mur sur ladite

cour ; et il est loisible à celui à qui est la cour de bâtir en cette

cour jusque contre le tableau ou joue de cette porte, tant d'un

côté que de l'autre, en laissant seulement dans la cour un pas-

sage libre pour l'entrée de la maison de derrière. Ainsi jugé par

arrêt du 2i mai 1649, rendu entre Thomas Roger et Claude

Barberot, touchant leurs maisons sises rue Montorgueil, proche

la rue Beaurepaire. Par le même arrêt, le mur où est la porte

est déclaré mitoyen jusqu'à la hauteur de clôture.

o4i5. Il est à remarquer que toutes les servitudes qui étaient

établies sans titre, entre les voisins, sur les maisons et héritages,

avant l'an i58o, qui est le temps de la rédaction de l'ancienne

coutume qui a été réformée, doivent demeurer en l'état qu'elles
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étaient alors, jusqu'à ce qu'on récdifie les maisons et édifices

qu'elles contiennent; auquel temps de leur reconstruction ces

anciennes servitudes seront réduites, ainsi qu'il est réglé parla

nouvelle coutume: en sorte qu'il suffit de prouver que les

choses étaient en l'état qu'elles sont à présent, avant ladite

année i58o, pour tenir lieu de titre de la continuation de leur

jouissance. Mais lorsque Ton rebâtira ces maisons, les murs ou

autres édifices où elles sont faites, toutes ces sortes de servi-

tudes sont annulées, s'il n'y a point d'autres litres.

ART. 205.

SIGNIFIER AVAIST QUE DE DEMOLIR, PERCER OU RETABLIR UN MUR
MITOYEN.

Les maçons ne peuvent toucher nifaire toucher à un mur mitoyen

pour le démolir, percer et réédijier sans y appeler les voisins qui

y ont intérêt, par une simple signification seule, et ce à peine de

tous dépens , dommages et intérêts , et rétablissement dudit

mur (i).

S4<). Lorsque Ton veut démolir une maison, ou autre édifice

adossé contre un mur mitoyen, ou percer ledit mur, pour y
loger des poutres ou autres pièces de Lois, et pour y faire quel-

ques jambes sous poutres, ou que l'on veut exhaussser, ou bâtir

à neuf une maison ou autre édifice contre ledit mur, il le faut

faire savoir par une simple signification faite par un îmissier

ou sergent aux voisins qui y ont intérêt ; et si la maison ou autre

édifice auquel on veut faire travailler, était entre plusieurs

murs mitoyens, il le faudrait faire signifier à tous les voisins

dudit mur séparément, et au domicile de chacun d'eux en par-

ticulier.

(i) Le Code civil n'impose point aux maçons l'obligation d'avertir les

intéressés au mur, qu'ils sont chargés de percer ou de démolir; mais
aussi il exige que le propriétaire qui veut se sei"vir du mur ne se con-
tente pas de taire une simple signification au voisin. L'art. 662 défend à

tout propriétaire de pratiquer dans le corps d'un mur mitoven aucun en-

foncement, ni d'y appuyer aucun ouvrage sans le consentement du voisin.

Si celui-ci refuse de consentir, l'autre peut faire indiquer par justice les

moyens nécessaires pour que la nouvelle construction ne soit pas nuisi-
ble aux droits de l'oppos-nit. Lepage, p. 60.
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i>47. [Ces significations ne se pratiquent que lorsqn'il s'agit

de la reconstruction entière d'un mur mitoyen, ou d'une partie

considérable de ce même mur: s'il ne s'agissaitque de le percer

pour y mettre poutres ou autres bois, ou pour y éri^jer une
jambe sous poutre; en ces cas, pour Tordinaire on se contente

d'un simple avertissement verbal, afin que le voisin dérange

les meubles qui pourraient être endommagés par ces trous et

percements :1e plus sûr cependant, serait de faire la signification

ordonnée parla coutume, pour se mettre à labri de la mauvaise

foi d'un voisin ou de ses locataires, qui pourrait, en déniant cet

avertissement, prétendredes dommages, pour cause de meubles
cassés, ou vol prétendu, fait par les ouvriers, contre celui qui

aurait percé le mur mitoyen (i).]

545. Cet article 2o3 de la coutume charge les maçons en

leurs noms, de faire faire la signification aux voisins qui ont

intérêt au mur mitoyen, avant que d'y rien démolir, percer ou
réédifier, sur peine d'être tenus envers lesdits voisins de tous

dépens, dommages et intérêts, et au rétablissement de tout ce

qui aurait été défait, sans leur su et sans leur participation,

audit mur; et de tout ce qui serait cassé, rompu ou endommagé
chez lesdits voisins, en perçant etdémoHssant, ou en travaillant

audit mur mitoyen; n'étant pas juste qu'il soit fait quelque
chose dans ce qui est comnum, sans que tous ceux qui y ont
intérêt en aient connaissance; mais lorsque les voisins ont été

avertis par une signification, c'est à eux à se garantir du dom-
mage qu'on leur pourrait causer en perçant ou en travaillant

audit mur mitoyen.

349. [Un propriétaire ne peut percer le mur mitoyen aussi-

tôt la signification faite ; il faut un temps convenable entre la

signification et ces percements, pour que le voisin s'y oppose,

s'ilen aie droit, ou qu'il soitcensé y avoir consenti. Si unvoisin,

par chicane, voulait prétendre des dommages pour cause d'un

travaille précipité, en niant qu'il eût eu assez de temps entre

la signification et l'ouvrage, pour se précautionner; en ce cas,

la preuve par témoins serait admise (2).]

ooO. La raison pour laquelle les maçons sont chargés de ré-

pondre en leurs propres noms des événements, dépens, dom-
mages et intérêts , causés par le travail qu'ils font au mur

(i) V. la note précédente.

(2) L'art. 662 C. civ. exige plus que le silence ou le consentement tacite du
voisin; cet article veut un consentement exprès, puisque si le voisin refuse

de donner ce consentement, la loi prescrit de faire régler par justice les

moyens nécessaires pour que le nouvel ouvragée ne soit pas nuisible.
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mitoven, est qu'ils doivent savoir ce qu. est de leur art et pro-

tZ"et la faute qui se commettra.t proy.endra.t de eurs

•a rsôit par leur ignorance ou par leur négligence et ils ne

pôur'raient'^ioas alléguer pour leur défense lordje exprès etpj

L t qu'il en auraient reçu du propriétaire de la ma>Bot^ ou he-

ritaf-e où ils travailleraient, parce que c'est a eux a avertir ledit

propriétaire de ce qu'il doit observer à l'égard de ses vo.s.ns.

S par la simple signification que les maçons tout a.re aux

foi ins ils ne sont pohu tenus de faire aucune poursuite sur le

contestations qui pourraient survenu- de la part des autres

vokins, etc'est au propriétaire à faire toutes les diligences et

Zcédmes nécessairespour raison des ouvrages qu >1 'ait fane

^
38 1 Quoiqu'il soit!dit, par cet article 2o3 de la coutume, qiie

les maçons sont chargés de tous les dépens, dommages et mte-

êts envers les voisins qui ont droit au mur mitoyen, faute pai

eux d'avoir fait signifier auxdits voisins les percements, recons-

tructions et autre! ouvrages qu'ils vont tau-e audit mur; ncan-

n.oins les propriétaires qui ont m,s les maçons en ouvrages,

sont responsables envers leurs voisins des dommages-mteret,

et dépens encourus par lesdits maçons, parce qu autrement

ceux qui voudraient faire quelque entreprise sur leurs vo.s.ns,

ou faire faire quelque chose au mur mitoyen qu. leur cause-

rait dudomniage, n'auraient qu'à se servir de .r.a.tres ou de

comparnons maçons insolvables, contre lesquels les vo.s.ns ne

pourraient avoir recours ni restitut.on des do.nmages souf-

ferts. C'est pomquoi les propriétaires qu. font (a.re les o.ivra-

pes doivent être garants envers leurs voisins des dépens, dom-

mages et intérêts causés par les démolitions, percements et ree-

dificalions faites au mur mitoyen, sauf à eux a avoir leurs re-

cours contie les maçons qu'ils y ont employés ^
.
).

3o2 La coutume défend de toucher aux murs mitoyens, sans

le su des voisins qui y ont part; mais lorsqu un mur mitoyen

se trouve en danger d'être ruiné, et que sa ruine paraît pro-

chaine, pour éviter le péril, l'un des vo.sms, en 1 absence de

l'autre, Y peut faire meure des étais et contre-fiches, tant d un

côté que de l'autre, pour pouvoir attendre que les deux vms.ns

se soient accordés pour faire ce qu'il convient audit mur mi-

toven, lesquels étais n'y doivent demeurer que le moins que

faire se peut ; et il n'est pas loisible à celui qm se trouve incom-

(i) il en serait de même aujourd'hui, si les ouvrages faits au mur m>-

toye/, causaient quelque dommafie au voisin. Le propriétaire qui fait batir

doit répondre <îes hommes qu'il emploie et qm sont ses préposes ( art.

1 384 C: civ.) sauf son recours contre eux, tel que de droit.
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mode de ces étais, de les faire ôter sans aiitoritc de justice,

quoique mis sans son consentement , s'il ne demeure garant

de Févènement.
S3o. [Lorsque l'on craint la ruine ou chute d'un mur mitoyen,

l'on peut mettre des étais dans sa maison, pour prévenir les

accidents que cette chute pourrait causer : mais on ne peut

étayer la maison du voisin sans son consentement, si ce n'est

par autorité de justice; on ne peut agir dans l'héritage de son

voisin de son autorité privée. ISi un voisin était refusant, on ne

peut le forcer de souffrir ces étàyements; tout ce qu'on peut

faire en ce cas, c'est de l'assigner de le faire, ou de permettre

qu'on le fasse, en le rendant responsahle, par son refus, de l'é-

vénement, qui tomberait à ses risques, quoique le dommage
qui arriverait fût causé par la chose commune; parce que si ce

voisin refusant n'est point assez éclairé par lui-même pour
connaître le danger, il doit se faire instruire promptement. Ces

cas arrivent rarement, les propriétaires voisins y étant égale-

ment intéressés. Ilpourraitcependantarriverquel'un y eût bien

moins d'intérêt que l'autre, comrne lorsqu'il y a une maison
d'un côté, et une place vague de l'autre (i).

J

«554. Quoique cet art, 2o3 de la coutume n'ordonne qu'une
simple signification à faire aux voisins intéressés, avant que de
faire quelque ouvrage au mur mitoyen, néanmoins s'il s'ngissait

de faire une portion dudit mur, à laquelle le voisin dût con-

tribuer, ou m^me quand celui qui fait faire l'ouvrage le vou-
drait faire à ses dépens seul, la simple signification ne suffirait

pas; mais il faudrait faire faire au voisinune sommation avec as-

signation, et attendre le délai ordinaire pour donner le temps
au voisin d'y répondre : ou en cas d'absence, si la chose pres-

sait, et que le voisin n'eût pas envoyé de procuration à quel-

qu'un pour agir en sa place, il faudrait faire ordonner en jus-

tice la réfection dudit mur, ou de la portion de ce mur, en la

forme ordinaire, après visite faite par experts, en présence du

(i) L'an 66^ C. civ. défend bien d'appuyer aucun ouvrage sur le mur
mitoyen, sans le consentement du voisin; d'où l'on pourrait induire que
l'étayement ne devrait avoir lieu que du consentement de ce voisin. Mais

comme il s'agit de travaux d'urgence, si le mur menace ruine, il serait très-

facile d'obtenir une autorisation judiciaire dans un fort court délai par la

voie du référé, tous droits réservés au principal. C'est ainsi qu'on procède

devant le tribunal de la Seine; et cette forme se justifie parce qu'il s'agit de

l'exécution d'un titre résultant de la loi, celui qui constitue le droit de la

mitoyenneté. D'ailleurs l'autorité municipale elle même, investie du droit

de veiller à la sûreté publique, peut ordonner par provision l'étayement

d'un mur mitovcn qui menace ruine.
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ju^oe ou de Tun des substituts de M. le procureur du roi, et

ialignement donné si c'était au rez-de-chaussée, à peine de tous

de'pens, dommages et intérêts envers ledit voisin, ou de payer

seul toute la dépense, tant des frais que de la démolition et

du rétablissement de la portion dudit mur refaite, s'il y avait eu
quelque anticipation, ou que l'ancien alignement n'eût pas été

bien suivi, comme aussi des autres rétablissements à faire chez

le voisin à ce sujet.

ooo. L'entrepreneur ou maçon ne doit rien démolir au mur
mitoyen, au rez-de-chaussée ou sol, pour le refaire ou rétablir,

ou autrement en quelque sorte que ce soit, sans en avoir reçu

un alignement par écrit de la part des deux voisins propriétai-

res du mur, à peine de répondre en son nom des changements,

usurpations, altérations et entreprises qui se pourraient faire

surlhéritage de l'un ou de l'autre voisin. [Ou ce qui est le

même, que cet alignement ne soit constaté par un rapport

d'experts, nommés parles parties ou par le juge (i).]

o3G. Lorsque l'un des voisins fait faire quelque démolition
ou percement au mur mitoyen, pour y faire des jambes sous

poutres, ou loger quelques pièces de bois ou autrement, à ses

dépens seul, pour sa commodité ou pour le bâtiment qu'il fait

adosser contre ledit mur, dans ce cas c'est à lui à faire faire à

ses dépens les étayements et rétablissements nécessaires à la

maison ou édifice de sou voisin, adossé contre ledit mur de l'au-

tre côté, au sujet desdits percements faits audit mur mitoyen.
oo7. Celui qui veut faire démolir sa maison, adossée contre

un mur mitoyen, le doit au préalable faire savoir à ses voisins,

et les avertir par une simple signification de ce qu'il va faire,

à ce qu'ils aient à faire ce qu'ils jugeront nécessaire pour sou-
tenir leurs maisons et édifices ; et il doit aussi exactement
observer de ne rien faire qui puisse endommager le mur mi-
toyen , et de faire boucher avec bonne maçonnerie, à fur et à

mesure, tous les trous qui y seront faits pour le descellement
desespoutres, solives d'enchevêtrures et autres pièces de bois,

comme aussi de ne faire démolir ses murs de refend ou de face

qu'à six pouces près du mur mitoyen, ou du moins y laisser

(i) Ceci ce rapporte à la disposition du C civ. (662) citée plus haut,
qui exige le consenteniv nt du voisin ou le règlement par justice; mais
la responsabilité de l'entrepreneur n'a lieu dans tous les cas qu'à l'égard
du propriétaire qui l'a employé, et envers lequel seul il est engagé, sauf
à celui-ci à répondre envers le voisin des altérations ou usurpations dont
il s af^it, et en exerçant tout recours contre l'entropicnt ur par le l'air duquel
"""- auraient eu lieu.
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toutes les pierres et moellons qui y font liaison; et c'estauxdits

voisins à faire faire à leurs dépens les étayements et autres

choses nécessaires pour soutenir leurs maisons et édifices :

mais c'est à celui qui fait démolir à faire faire à ses dépens les

rétablissements chez les voisins, causés par les percements
faits pour le descellement de ses poutres et autres choses

semblables.

II^H. Celui qui veut démolir sa maison adossée contre un
mur mitoyen, doit avertir son voisin par une simple signifi-

cation, aux termes de la coutume, pour que ce voisin prenne
les précautions nécessaires pour soutenir sa maison : mais si

ce voisin n'en prenait aucunes , et que le mur mitoyen ne fût

pas en état de soutenir sa maison , lorsque le mur mitoyen ne
sera plus soutenu et entretenu par la maison qu'on veut dé-

molir, je ne pense pas qu'on puisse procéder à cette démo-
lition, avant que la maison du voisin fût solidement étayée

;

et nue si le voisin en était refusant, il faudrait l'y contraindre
avant cette démolition, s'agissant du risque de la vie de ce

voisin, s'il occupait sa maison, ou de celle de ses locataires,

si cette maison venait à s'écrouler. S'il n'est pas permis d'oter

la vio à quelqu'un qui le demanderait, à plus forte raison, à

celui qui ne croirait pas courir ces risques. Il faut donc que
les précautions du voisin soient Teffet de la signification, ou
il faut l'y contraindre.

>ol). Si le inur mitoyen était bon et en état de se soutenir

après la démolition de la maison qui y serait adossée, pour lors

une simple signification serait suffisante : cependant comme
il pourrait arriver que ce mur, n'étant plus soutenu par la

maison à démolir, vînt à faire quelques mauvais effets en se

déversant, par la charge de la maison du voisin qui porterait

sur ce mur, il devrait être permis de contraindre ce voisin

d'étayer à ses frais sa maison, pour conserver ce mur en son

entier, au cas que celui qui démolit ne le pût pas faire de son

côté ; ce qui arrive lorsque la maison à démolir a beaucoup de

largeur, et qu'on ne peut pas trouver des bois assez longs pour

mettre des étrésillons d'un mur à l'autre; et il ne serait payé

aucuns domnuiges à ce voisin , vu que ces étayements seraient

pour la conservation de sa maison, et d'un mur auquel il est

intéressé pour moitié. L'on dira que ce propriétaire ne doit pas

souffrir du mauvais état de la maison de son voisin
; cela serait

vrai , si cet accident n'était pas réciproque, et qu'il dépendît

de sa volonté ; cependant lorsqu'un mur mitoyen est bon, l'on

prend rarement cette précaution, et l'on s'expose aux risques

de révènement, ce qui est un très-grand abus.
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HfiO [Dans le cas de ces démolitions, les prccautions pres-

ites par M. Desgodets pouf la conservation du mur mitoyen,

sont à observer : mais pour d'autant moins endommager on

coupe les bois à la scie démontée, pour ne les ponU desceller

et ne point faire de trous dans le mur m.toyen, et on n ote ces

boU que dans la suite au fur et à mesure c,ue le bâtiment

^'''Sl Si l'on démolissait une maison pour ne point la rebâtir,

comme si l'on voulait faire une cour ou un jardm surdon em-

ZcemU il faudrait faire ce que dit M Desgodets, parce que

^
pônée; de bois, venant à pourrir, endomrnasera.ent le nu.r

.-OYcn, et Y formeraient des trous : et si celui qui veut de-

,.oUr renonce à la propriété du mur m.toyen, .1 faut que ce u.

nu 'appartient '...'maison voisine fasse à ses t.a.s tous les

, /,Ulisslments nécessaires au mur n.itoyen ,
me.ne le .econs-

I mire entièrement, s'il ne peut subs.ster.J

(fli Lorsque celui qui fait démolir sa maison pour la

.'ditler, -.rouve que véritablement le n.ur mitoyen contre le-

,uel sa maison doit être adossée est caduc et mauvais, et qu .1

lest point dans la règle pour soutenir tant la ma.son de son

.Isinque la sienne, .1 le peut contrai.idre en jusl.ce de con-

,i,uer pour sa part et portion à la démol.t.on et réfection de

ce mur .nitoven, en toutou en partie, selon ce qu .1 peut y avo.r

de bon et de mauvais: en ce cas, c'est aud.t voisin a faire a ses

,U-.pens seul tous les étayements qui lui conviendront pour sou-

loilir ses planchers et sa .naison; et tous les rétablissements

Mu'illui conviendra faire à ce sujet, outre la part et portion

,|u.l se.a te.m de payer pour la refect.on dudit mur m.-

'IsiiS Da.isla démolition et réfection des xiiurs, cloisons et

ut.es choses mitoyennes et comn.uues, chacuu des copi'o-

K-ictaires desdits murs et cloisons doit être également soulage

téi>alement incommodé, tant pour loger les matériaux, que

.our le passage des ouvriers, et du bruit qu ils to.it, et aussi

,our les fiais des alignements et déclaration de la chose com-

mune; et chacun d'eux doit payer en son part.cul.er les étaye-

ments et rétablissements qu'il convient faire à la .naison, e

,ux édifices qui lui appartiennent, au sujet de la retection dudit

mur, et autres choses communes et mitoyennes f i).

f i1 A Paris il est défendu de démolir aucun édifice donnn.it sur la voie

publique, sans fautorisalion du préfet de police. O.d. de pol.ce dn b août

'^D'après les lois du .3 fructidor an v, art. a, et du lo u,ars .819, les
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AUT. 204.

COMME?i'£ ON VEUT PERCER , DEMOLIR ET EDIFIER DE NOUVEAU UN MUI
MITOYEN.

// est loisible à un voisin^ percer oufaire percer et démolir le mur
commun et mitoyen d'entre lui et son voisin, pour se loger et édi-\

fier^ en le rétablissant duement a ses dépens, s'il ny a titre au

contraire, en le dénonçant toutefois au préalable à son voisin; et

est tetiu défaire incontinent et sans discontinuation ledit réta-

blissement {i).

t5G4. L'article précédent 2o3 de la coutume, défendant aux

maçons de toucher à un mur mitoyen pour le démolir, percer

ou réédifier, sans le faire signifier au voisin qui y a intérêt : cet

article 204 permet à un voisin de percer ou faire percer et dé-

molir le mur commun et mitoyend'entre lui et son voisin, pour
se loffer et édifier aux mêmes conditions, c'est-à-dire, en le dé-

nonçant au préalable à son voisin ; en sorte que, quoiqu'il soit

permis à un voisin de faire construire et adosser un édifice

contre un mur mitoyen, néanmoins il ne le peut pas faire, ni

le maçon ne peut pas travailler, que le voisin qui a intérêt audit

mur ne soit bien et duement averti; et il ne suffît pas de le lui

dire verbalement, il le lui faut faire signifier par un huissier ou
sergent, parce qu'autrement il pourrait en prétendre cause

d'ignorance (2).

45()0. La coutume, par cet article 204, permet à un voisin de

propriétaires doivent, dix jours avant toute démolition, prévenir le maire

alin que le salpétrier de l'arrondissement prenne connaissance des con-

structions. Ceux qui démoliraient sans avoir rempli cette formalité, seraient

condamnas solidairement à une amende égale à la contribution mobilière

du propriétaire ou principal locataire du bâtiment.

Le salpétrier pourra enlever les matériaux de démolition salpêtres, sans

rien payer. Il sera seulement tenu de rendre au propriétaire, si celui-ci

l'exige, et au lieu de la démolition , une quantité de matériaux du même
volume, et toutefois si cet enlèvement n'a pas été fait dans les dix jours de

la démolition commencée, le propriétaire peut disposer librement de ses

matériaux. Jlemes lois.

{l^ Nous avons cité p. loG l'art. 65; C. civ., sur le droit du propriétaire

dcî bâtir contre le mur mitoyen.

(2) Il faut aujourd'liui le consentement exprès du voisin, ou, sur son

rchis, l'autorisation de justice, aux fermes de l'art. 662 C, civ. cité plus

baut. p. 209.
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percer ou faire percer et démolir le mur commun et mitoyen

entre lui et son voisin, pour se loger et édifier, c'est-à-dire,

faire bâtirune maison ou autre édifice adossé contre ledit mur,

sans le consentement de ce voisin, la coutume voulant qu'il suf-

fise de lui signifier ou dénoncer seulement, quelle démolition

et percement l'on prétend faire, et pour quelle raison, avant

que de faire aucun percement ni démolition audit mur; afin

que le voisin puisse prendre telle mesure qu'il jugera à propos

sur la démolition et les percements que l'on y veut faire, soit

en s'y opposant, s'il y a des titres au contraire, ou en faisant

savoir au voisin qui ferait percer le mur, ce qu'il serait néces-

saire de faire pour se garantir et éviter le dommage que lui cau-

seraient ces percements et démolition, qui se pourrait rencon-

trer en ces endroits, et y mettre des étais, ou prendre d'autres

précautions pour empêcher que les percements ou démolitions

que Ton ferait audit mur, n'endommageassent ou ne causas-

sent la ruine de quelque autre endroit de sa maison.Cependanî,

après la signification faite, il n'est pas nécessaire d'attendre la

réponse du voisin, et on peut, huitaine après, faire commencer
à travailler aux percements et démolitions, et même au bout de

trois jours, si la chose était pressante, pourvu que ce soit aux
dépens de celui qui fait travailler.

6(i(i. [La disposition de cet article 204 de la coutume de
Paris n'est point conçue en termes clairs. Cet article dit

,

au il est loisible à un voisin, percer ou faire percer, et démolir

le mur commun et mitoyen d'entre lui et son voisin, pour se loger

et édifier, en le rétablissant duement U ses dépens. La faculté

accordée par cet article à celui qui veut bâtir, est-elle pour la

totalité du mur mitoyen? Le peut-il démolir en entier, ou ne
lui est-elle donnée que pour partie du mur mitoyen ? C'est ce

qui n'est point clairement exprimé. Cet article dit indéfiniment,

qu'il est loisible au voisin de démolir le mur commun et mi-
toyen, et ajoute, en le rétablissant duement à ses dépens. Si la

coutume avait dit, en le reconstruisant duement à ses dépens
,

le sens n'en serait plus douteux; le terme rétablir ne pouvant
s'entendre pour le tout, et n'étant employé ordinairement que
pour une partie : l'on ne dit point rétablir une maison lorsqu'il

s'agit d'une reconstruction totale , on dit qu'il la faut recons-
truire. D'ailleurs, savoir si la faculté de démolir, accordée dans
cet article, n'est pas une suite de celle de percer ou faire percer
le mur commun et mitoyen, ces percements ne pouvant se

faire sans démolir le mur mitoyen aux endroits de ces per-
cements. Le vrai sens de cet article paraît ne regarder qu'une
partie du mur mitoyen , et non la totalité d'icelui; lequel sens
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paraît être encore autorisé par ce qui est dit à la tin de ce

article : Et est tenu de faire incontinent et sans diseontinuatio]

ledit rétablissement. Outre la répétition du terme rétablir, il es

dit incontinent : ce terme incontinent ne se peut appliquer ;

une chose de longue durée, telle que serait la reconstructioi

totale d'un mur mitoyen. Ainsi il faut que cet article n'ai

entendu donner aux propriétaires que la faculté de percer oi

faire percer le mur mitoyen pour y adosser leurs bâtiments

et de faire à ce sujet les démolitions nécessaires du mur mi
toyen, n'étant pas possible de s'adosser contre un mur mitoyer

sans y faire des percements pour y sceller des bois, et n'étan

pas permis par l'article 207 de la coutume de pouvoir asseoi

des poutres en mur mitoyen, sans y mettre des jambes par

peignes ou chaînes de pierre, et sans faire des jambes étrière;

et boutisses sur les rues et sur les cours, pour lier les murs d«

face avec le mur mitoyen. Le sens de cet article paraît encon
d'autant plus vraisemblable, qu'il n'est donné aucun dédom
magement, par cet article de la coutume, au voisin qui souffn

ces percements ; ce qui ne serait pas juste, s'il s'agissait de h

reconstruction entière du mur mitoyen (i).

«507. Si l'on doit entendre cet article 204 de la coutume dan;

le seiis qui vient d'être expliqué , rien de plus juste que sî

disposition, sans laquelle on ne pourrait bâtir ni faire aucun:

adossements contre un mur mitoyen, et s'aider d'une cho&<

appartenante à soi par moitié, n'étant pas possible de pouvoii

adosser un bâtiment contre un mur mitoyen, sans scellement;

de bois et de fers, et sans y liaisonner les murs de refend ei

de face; ce qui ne peut causer un grand préjudice au voisin.

iMais s'il faut entendre que cet article permet aux propriétaires

de démolir en entier le mur commun et mitoyen, quand il'j

veulent bâtir, en observant les conditions prescrites par cenj

article, cette disposition serait très-dure: et étant prise en cti

sens, il serait permis à un propriétaire riche de faire un ton*

considérable à son voisin, quand bon lui semblerait ; il n'aurail:

besoin pour cela que de bâtir et de vouloir démolir le muil

mitoyen : il pourrait arriver que ce voisin fût d'un commerce^

à ne point souffrir d'interruption sans un préjudice notable, ei

que ce commerce même fût incompatible avec le bâtiment:

(1) Sous le Code civil, les droits des propriétaires du raiir mitoyen son
,

nettement définis : ils peuvent bâtir contre, l'exhausser, y pratiquer dcj

ouvertures et enfoncements, avec le consentement du voisin ou l'autori-

sation de justice. Ainsi l'interprétation développée par Goupy est devenu*

le principe de la loi nouvelle.
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ce qui pourrait obliger ce voisin à changer de demeure pen-

dant la reconstruction de ce mur mitoyen ; ce qui pourrait être

pable quelquefois de ruiner ce voisin.

/»(>0. Je pense qu'on ne peut démolir un mur mitoyen en

entier, que lorsqu'il y a nécessité; qu'un propriétaire qui veut

bâtir ne peut démolir un mur mitoyen
,
que lorsque ce mur

mitoyen n'est pas en état de supporter l'édifice qu'il y veut

adosser ;
qu'il faut que cette nécessité soit consentie par le

voisin, ou constatée par experts ; et que si le mur mitoyen était

constaté bon pour Fun et l'autre des propriétaires, celui qui

bâtirait ne pourrait démolir ce mur, quelque dédommagement
qu'il offrît, parce qu'il pourrait arriver qu'il n'en put donner

de suffisants pour réparer les pertes qu'il causerait à son voisin,

pour raison de son commerce.
So9. La coutume défend aux voisins qui ont un mur mi-

toyen et commun entre eux, de faire porter leurs poutres, so-

lives d'enchevréture, corbeaux, sablières ou autres pièces de

bois ou de fer, plus avant que la moitié d'épaisseur dudit mur
;

en sorte que si celui qui veut se loger et adosser contre le mur
mitoyen ne le fait percer que jusqu'à la moitié de son épais-

seur, quoiqu'il soit obligé de le faire dénoncer à son voisin

auparavant que de rien faire, il n'est pas tenu, en ce cas, de

faire mettre aucun étai ni faire aucun rétablissement par le

côté de son voisin à ses dépens; et ce serait à ce voisin à faire

faire chez lui ce qu'il jugerait nécessaire powr se garantir du
dommage que lui pourrait causer l'étonnement des coups que
l'on frapperait contre le mur, pour y percer des trous jusqu'à

la moitié de son épaisseur. Mais si on perçait le mur au travers

pour revêtir des poutres ou autres pièces de bois , ou pour y
faire des jambes sous poutres, et quelque autre sorte de démo-
lition et rétablissement, ce serait à celui qui ferait faire les

percements et démolitions, à faire faire, à ses dépens , étayer

et rétablir chez son voisin ce qui serait nécessaire au sujet

desdites démolitions ou percements; mais il ne serait pas tenu

de faire d'autres étayements ni d'autres rétablissements que
ceux qui seraient causés précisément par lesdites démolitions

et percements du mur mitoyen (i).

4570, Quoiqu'un voisin n'eût percé le mur mitoyen que jus-

(i) L'art. 667 C. civ. dit que celui qui veut bâtir contre un mur mitoyen
peut y placer des poutres ou solives dans toute son épaisseur à deux pouces
près (54 millimètres) sans préjudice du droit qui appartient an voisin de faire

réduire à l'ébauclioir la poutre ou solive jusqu'à la moitié da mur, s'il veut
lui-même asseoir des poutres dans le même lieu, ou y adosser une cheminée.
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qu'à la moitié de son épaisseur, si ce percement avait occasionne

quelque dommage du côté du voisin, celui qui aurait fait faire

le percement serait tenu du rétablissement; comme s'il s'agis-

sait de poser une poutre sur une jambe de pierre ancienne qui

serait dans le mur mitoyen, et que, voulant percer une des

assises de pierre de cette jambe jusqu'à la moitié de son épais-

seur, qu'il se fût fait un éclat de cette assise du côté du voisin,

dans ce cas, quoique ce percement n'eût pas été fait au travers

du mur mitoyen, celui qui aurait fait ce percement à mi-mm!
ne serait pas moins tenu de remettre une assise de pierre en-

tière à ses frais et dépens, et aussi de faire les étayements né-

cessaires du cote du voisni, pour soutenir ce qui se trouverait i

posé sur cette jambe de pierre, à moins qu'il ne fût reconnu
que cet éclat était ancien, et fait avant le percement, ou que
ce fût un fil de pierre ; car autrement cet éclat serait arrivé par

l'ébranlement des coups de marteau donnés pour faire le per-

cement jusqu'à la moitié de l'épaisseur du mur mitoyen. Et si

cette rupture d'assise était ancienne, ou que ce fût un lil de
pierre, le rétablissement se ferait à frais communs, si la moitié

de la jambe ou cliaîne n'avait point été remboursée par celui

qui bâtit, ou aux dépens seuls du voisin, si ce remboursement
avait été fait, et qu'on n'y eût point eu égard dans l'estima-

tion (i).]

o7 1. Un voisin qui aurait fait percer et démolir le mur com-
mun et mitoyen, sans l'avoir fait signifier à l'autre voisin qui y
a intérêt, peut être empêcbé de continuer, et même celui qui

aurait ordonné les percements serait garant et tenu de faire

réparer et payer à son voisin les dommages que lui aur>iir:ir

causé les percements et les démolitions faites audit iniii- j,

toyen, au casque le maçon ou l'entrepreneur de l'ouvrac^e :

insolvable; et ledit voisin est en droit d'attaquer en justi

directement le propriétaire de Fbéritage par le côté duquel les

démolitions et percements auraient été faits, n'étant pas obligé

de connaître les ouvriers qui y auraient travaillé, sauf audit

propriétaire à avoir son recours contre le maçon ou autre qui

laurait fait et ordonné (2).

(i) S'il survient des dégâts que le voisin n'a pu prévoir, par exemple

si, en frappant le mur pour le percer, des éclats de pierres avaient brisé

une croisée ou une porte du voisin, celui qui fait travailler serait tenu dû

réparer le dommage. De même, si le percement mettait, à découvert une

poutre, uue S(»iive, ou toute autre partie du bâtiment voisin, et qu'il fût

nécessaire de l'étayer, ce serait aux frais de celui qui fait construire. Ainsi

s'expiinie Lepage, t. i, p. (v.)..

(2) C'est la doctrine que nous avons déjà exposée sous le n " 555, et f|iii
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572. Celui qui fait faire les démolitions et percements, en

m mur mitoyen, après l'avoir dénoncé et fait signifier à son

oisin, doit faire rétablir promptement à ses dépens, nou-seu-

ement ce qui aura été percé et démoli au mur mitoyen; mais

tncore faire rétablir chez son voisin tout ce qui aura été en-

jlommagé aTi sujet desdites démolitions et percements; et sile,

démolitions ou percements du mur mitoyen se rencontrent au
Iroit de quelque sommier ou poutre, solives d'enchevêtrure,

:orbeaux, ou autre chose qu'il fallût étayer pour en éviter le

)éril, ce serait à celui qui ferait faire les démolitions et perce-

nents à les faire étayer à ses dépens; et le voisin serait tenu

le les souffrir, au.v conditions que le tout soit promptement
ait et rétabli; car si ledit voisin en souffrait quelque préjudice,

:omme si, par la longueur du temps que ces ouvrages seraient

L faire, les locataires du voisin étaient contraints de sortir de
I. a maison, celui qui ferait faire lesdits ouvrages au mur mitoyen
erait tenu d'en dédommager Tautre, n'étant pas juste que l'un

les voisins fasse faire quelque chose pour son utilité et com-
nodité, dont l'autre reçoive de la perte; mais à l'égard des
neubles, marchandises, ou autres choses qui se pourraient

» ransporter d'un lieu en un autre, si, après la signification faite

;t les délais observés, le voisin ne les faisait pas ranger, et

ju'ensuite, par les percements et démolitions du mur mitoyen,
1 y eût quelque chose desdits meubles et marchandises rompue
)u endommagée, celui qui ferait travailler audit mur n'en se-

ait pas responsable, et ils seraient à la perte du voisin qui
lurait négligé de les faire ranger; c'est pourquoi il est très-im-

)ortant à celui qui veut faire travailler de déclarer, dans la

lignification qu'il fait faire à son voisin, quelle démolition et

:>ercements il prétend faire au mur commun et mitoyen, et à

juel sujet.

575. [Si les rétabhssements à faire au mur mitoyen, au sujet

le l'adossement d'un bâtiment, ne se faisaient pas de suite et

;ans interruption, ou qu'on y employât beaucoup plus de temps
i les faire qu'il ne conviendrait, il serait accordé des domma-
jes à celui qui souffrirait de ces percements et rétablissements:
nais si l'on y travaillait sans discontinuer, et qu'on n'y employât
jiiele temps nécessaire, je ne crois pas quele dédommagement
Hit avoir lieu, la coutume n'eu prescrivant point, et le pro-

Isultc plus nettement encore des nouveaux principes
,
que de l'ancienne

:outume; puisque le G. civ. n'impose point aux entrepreneurs et maçons
lobligation personnelle à fégard du voisin qui ne construit pas, et qui n'a
pas traité avec eux.
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priétaire qui avait bâti ancieinieniem, ayant recule rembourse-

ment de la moitié du mur mitoyen : ce qui est un bien pour lui

la valeur de la moitié de ce mni" ne lui produisant aucun profi;

avant l'adossement du bâtiment de son voisin; et ce voisin m
pouvant faire usage de Facquisition de ce nouveau mur, sam

y faire des percements (i).]

i>74. Lorsque cet article 2o4 de la coutume dit, cjuil es

loisible à un voisin de percer ou faire percer et démolir le mm
commun el mitoyen, s'il ny a titre au contraire; par ces terme;

on doit entendre, par exemple, que'si un mur mitoyen ne ser-

vait que de clôture à Fun des voisins, et que l'autre voisin qu
aurait une maison ou autre édifice adossé sur ce mur, l'eût fai

entièrement bâtir à ses dépens seuls, depuis le bas de la fonda
tion jusqu'au liant, l'autre voisin eût refusé de contribuer à Iî

construction du mur, et que pour s'en dispenser il eût, par ut

acte, renoncé au droit de s'en pouvoir servir. Or quoique C(

mur lui fût mitoyen jusqu'à la hauteur de clôture, il ne le pour
rait pas faire percer ni démolir pour s'en servir, même dans 1;

hauteur de clôture; Tacte par lequel il y aurait renoncé étan

un titre au contraire. Il pourrait de même y avoir d'autres sorte

de titres qui ôteraient à l'un des voisins la faculté de perce

ou faire démolir le mur qui lui serait mitoyen, soit pour y ados

ser un édifice ou autrement. C'est pourquoi cet article de 1

coutume dit, s^il ny a titre au contt^aire.

i57o. Ces termes, s'il n'y a titre au contraire, se peuvent auss

entendre, que si, par servitude, l'un des voisins était chargt

d'entretenir le mur mitoyen, et qu'il fut porté parle titre, qm
quand il aurait quelque démolition et rétablissement à fain

dans le mur en certains cas, le rétablissement se ferait à se

dépens; l'autre voisin ne le pourrait pas faire démolir ni perceij

sans le consentement de celui qui serait chargé de l'entretieii

et du rétablissement du mur; parce qu'en le perçant ou démo

(i) Cliaciin des propriétaires d'un mur commun ayant droit d'y fain

travailler, dit Lep^jjc, après en avoir obtenu l'autorisation volontaire ci

forcée, i! en résulte que celui qui bâtit n'est pas tenu des dommages que le;

voisins îiuraient pu éviter en prenant des précautions ordinaires.Par exemple

au voisin se plaint de ce que les coups portés contre le mur ont cassé une

glace qui y était appuyée; il ne sera pas écouté, parce qu'ayant été prévenu

de l'époque oùles travaux devaientcommenccr, il a dû fjarantirles meubles

qui pouvaient en souffrir.

Pareillement un voisin a appliqué le long du mur mitoyen de légen

ouvrages qui ont été endommagés par les efforts nécessaires pour opérei

le percement ; celui à qui ces ouvrages appartiennent cfoit s'imputer de n<

les avoir pas soutenus par des étais ou de toute autre manière. P. 62.
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lissant on en pourrait avancer la ruine, en augmenter la servi-

Lude, et lui causer du dommage.
57(>. Il n'en serait pas de même à Tëgard d'un mur mitoyen

qui serait comniun entre deux maisons, dont Fun des voisins

serait tenu par titre de servitude d'entretenir le mur et de le

faire récdifier, s il venait à se corrompre; si l'autre voisin avait

des réparations à faire à sa maison , comme de remettre

une poutre neuve à la place d'une vieille qui serait pourrie ou

cassée, ou de réédifier quelque endroit de sa maison qui tombe-

rait en ruine ; en ces cas, il pourrait faire percer le mur mi-

toyen pour faire les réparations de sa maison, en observant tout

ce qui est prescrit par cet article 204 de la coutume; c'est-à-

dire, en le signifiant à son voisin avant que de rien faire percer,

en faisant à ses dépens les étayements et rétablissements, tant

dudit mur mitoyen, qu'à la maison du voisin, au sujet desdits

'^! céments et démolitions, ainsi qu'il a été expliqué ci-dessus;

is il ne pourrait faire en sa maison aucuns changements, aug-

; .<3ntations , ni démolition de contre-mur ou exhaussejnent

iidossé contre le mur mitoyen, dont l'autre voisin serait tenu de
ll'entretien par titre de servitude.

o77. [Il faut ajouter à ce qu'a dit M. Desgodets dans cet

article, à moins qu'il ne fût reconnu que ce changement, aug-

mentation et démolition de contre-mur ou exhaussement
,

adossé contre le mur mitoyen, ne feraient aucun tort à la con-

struction dudit mur, et au contraire la consoliderait; car dans
ce cas, il faudrait qu'il ne fut pas permis d'améliorer ce mur ni

la maison qui y serait adossée, ce que l'on permettrait, quand
bien même celui qui est chargé de l'entretien du mur mitoyen
jn'y consentirait pas; car sans cela, celui au profit duquel serait

jla servitude se trouveVait lui-même grevé d'une servitude

bien plus onéreuse que la première.
]

578. Il s'ensuit de cet article que si le mur n'est pas mi-
toyen, mais qu'il appartienne pour le tout à Fun des voisins,

l'autre ne le peut pas percer ni démolir pour s'y loger ou édi-
fier, étant obligé, avant que de rien faire, de rembourser au voi-

sin la moitié du mur et du fonds sur lequel il est bâti, suivant
l'article 194 de la coutume de Paris ci-devant expliqué.

o7v). [Lorsqu'un mur mitoyen appartient à un seul proprié-
taire, le voisin ne le peut percer ni démolir pour se loger, que
préalablement il ne se soit rendu ce mur mitoyen en rembour-
sant la moitié de sa valeur; mais après le remboursement, il le

peut percer et démolir dans les conditions de cet article 204 de
la coutume.]

580. L'article 2o3 et le présent article 204 de la coutume
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sont relatifs en beaucoup de choses; ainsi, pour ne point répé-

ter ce qui a été explique sur l'article 2o3, il fout y avoir recours

en ce qui ne se trouvera pas dans les explications sur le présent

article 204.

ART. 204.

COJNTRIBUTIOIN A FAIRE REFAIRE LE MUR COMMUN ET MITOYEN, PENDANT
ET CORROMPU,

// est loisible à un voisin contraindre ou faire contraindre par jus

tice son autre voisin à faire oujaire refaire le mur et édifice

commun^ pendant et corrompu entre lui etfondit voisin , et d'en

payer sa part et portion chacun selon son héberge, et pour telle

part et portion que lesdites parties ont et peuvent avoir audit

mur et édifice mitojen (i).

08 1. Par cet article, Fun des voisins peut faire contraindre

par justicejson voisin de contribuer à la réfection et réparation du
mur commun et mitoyen entre eux, penchant et corrompu, en

lui dénonçant auparavant le péril et la ruine prochaine du mur,

s'il n'est pas réparé, et lui demander qu'ils nomment chacun un

expert pour voir et visiter le danger du mur, ou convenir en-

semble à Tamiable d'un seul expert pour les deux, pour donner

son avis et en faire son rapport; et au cas que le voisin refuse

de convenir d'experts et de contribuer à la réfection du mur,

l'autre le peut faire condamner par justice de nommer un ex-

pert de sa part; sinon, il en doit être nommé d'office par le juge: !

et s'il est trouvé qu'il soit nécessaire de refaire le mur, les deux!

voisins doivent y contribuer, chacim pour la part et portion
j

dont il sera tenu (2). |

5b2. Lorsqu'il faut reconstruire un mur mitoyen, penchant!

i

(i) La réparation et reconstruction du mur mitoyen sont à la charge
|

de tous ceux qui y ont droit, et proportionnellement au droit de chacun,]
C. civ. 655.

!

(2) Toullier (n" 214) exprime aussi l'opinion qu'en aucun cas l'un des
'

propriétaires du mur ne doit entreprendre aucun ouvrage de réparation
!

ou reconstruction sans le consentement de l'autre, ou sans l'avoir t'ait con-

damner à y contribuer, en se faisant autoriser par justice à f^aire des con-

ventions avec tous architectes et ouvriers pour les travaux jugés nécessaires,

et dont les frais lui seront remboursés en vertu du jugement de con-

damnation.
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et corrompu, sur lequel sont adossées deux mpisons, ou autres

dilices de part et d'autre, dont Tune des maisons est plus haute

ique l'autre ; si le voisin dont la maison est la plus haute, n'a-

jvait pas payé les charges à l'autre, et qu'il y eût moins de dix

lans que l'exhaussement fût fait, ce serait à celui qui aurait fait

ll'exhaussement à payer seul Fa réfection dudit mur mitoyen ,

moyennant quoi il ne payerait point de charges; mais si les

icharges avaient été payées , ou qu'il y eût })lus de dix années

^accomplies que Texhaussement eût été fait, les deux voisins

Icontrihueraient conjointement à la réfection du mur mitoyen,

jdans la largeur de l'héberge commune, pour telle part et por-

ilion que chacun d'eux aurait audit mur, et celui qui serait le

plus élevé payerait de nouvelles charges à l'autre ; en sorte que

toutes les fois que l'on construit un mur mitoyen en entier, où
les deux voisins contribuent conjointement jusqu'à la hauteur

de l'héberge commune, celui qui est élevé au-dessus de la hau-

jteur de Théberge commune doit payer de nouvelles charges.

i>85. [il ne serait pas juste qu'un propriétaire qui aurait

t'icvé sur un mur mitoyen, et qui n'aurait pas pavé les cbarges à

-vHi voisin, le mur sur lequel est cette surélévation venant à

périr avant les dix années depuis cet exhaussement, il ne serait

Ipas juste, dis-je,que ce propriétaire fût chargé de la reconstruc-

Ition totale dudit mur mitoyen ; ce mur mitoyen , avant cette

1 surélévation, pouvait être déjà ancien, et par conséquent n'être

iplus en état de durer aussi longtemps que s'il avait été neuf:
jCt il ne serait pas juste de forcer ce propriétaire à donner un
|mur neuf à son voisin pour un mur qui pouvait être aux trois

quarts de sa durée, parce qu'il n'a point été offrir à son voisin

lie prix des charges de son exhaussement; il pouvait ignorer

!

qu'il en dût, et il s'est pu servir d'un maçon assez ignorant pour
ne pas savoir que cette surélévation devait des charges au voi-

sin ; dans ce cas , il est juste que celui qui a sur-élevé paye une
plus grande partie de la reconstruction dudit mur mitoyen, en
ayant avancé la ruine et le péril, mais non la totalité : c'est à la

prudence de l'expert à arbitrer la part que chacun de ces pro-
priétaires doit supv)orter dans la reconstruction de ce mur mi-
toyen ; cela serait différent, s'il avait refusé de payer les charges
sur la demande qui lui en aurait été faite; encore le fond de
l'affaire serait-il le même (i).

o84. Si ce mur était neuf, ou que peu s'en fallût, lors de

(i) Ajoutons que le délai de dix ans n'est relatif qu'a la responsabilité
des architectes, et ne concerne aucunement les rapports des voisins entre eux.
Quel que soit le laps do temps depuis lequel rexhaussement a eu lieu,
s il a contribué gravement à la ruine du mur, cette considération doit être

15
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lexhanssement au-dessus, et qu'il fût bien construit pour lors
arrivant la ruine de ce mur avant les dix années, et que l'on
n'eût point payé de charges

; point de difficulté que celui qui
aurait surélevé sur ce mur mitoyen, serait tenu de le faire re-
construire entièrement à ses frais et dépens.

i1îî5 Quoique les charges de cet exhaussement eussent été
payées dans les dix années, ce mur mitoyen venant ensuite à
périr, ce ne serait pas une raison pour que les deux propriétai-
res voisins contribuassent également à la reconstruction de ce
mur; car si la cbaij'.c imposée sur ce mur avait été assez consi-
dérable pour occasionner la ruine de ce mur en si peu detemps
le prix des charges ne serait pas suffisant pour indemniser le
propriétaire le moins élevé de la ruine avancée de son mur mi-
toyen

: par conséquent
, dans ce cas, il ne serait pas juste que

ççs propriétaires contribuassent également à la réfection de ce
mur mitoyen; celui qui aurait causé la ruine de ce mur doit faire
une plus grande partie des frais de sa reconstruction , en quoi la
prudence de l'expert doit agir (i).

i\i\iK C'est en quoije trouve que le payement des charités or-
donné parla coutume est bien inutile au bien public, et est con-
ire réquité

;
car, outre ce que nous avons dit sur larticle 197 de

la coutume, pourquoi ordonner à celui qui élève sur un mur de
clôture mitoyen un payement de charges qui excède la valeur
de la moitié de ce mur mitoyen

, lorsque l'élévation est con-
sidérable? Est-il juste d'entretenir le mur de clôture de son*
voisin et de lui donner encore du profit? Dans le cas opposé, si

'

le mur mitoyen a beaucoup de hauteur, et que la surélévation!
aii-dessus soit environ le quart de la hauteur du mur mitoyen,
est-ce que le payement des charges de cette surélévation est I

une indemnité suffisante et capable de récompenser du dom- !

mage qu'il souffre de cette surélévation, lorsqu'elle a beaucoup
'

avancé la ruine du mur mitoyen? Non, sans doute, il n'va nulle
proportion.]

^>i^7. Il n'est pas nécessaire, pour contraindre le voisin à la
rputnbution de la démolition et reconstruction du mur mi-

|

toycn, qu'il soit pendant et corrompu tout ensemble: car il suf-
'

fit qu'il soit pendant, c'est-à-dire penchant en surplomb consi- !

dérablement d'un côté ou de Tautre, pour qu'il soit condamné
I

à étn^ démoli et refait, sans qu'il soit corrompu ; comme aussi
'

il peut être corrompu et n^auvais sans être penchant, et néan- *

moins il serait condamnable.

pesée par les experts pour rétablissement du compte respectif des répara-
\

lions cntrç les voisins. '

(i)V. la note précédente.
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:L"o"uT:iurplusde trois qua^s de pouce par chaque

'"
hU^VAs expem ne suivent point exactement cette maxime

j ni n^ f^rr la rèple la plus usitée parmi eux est que,
de M. Desgodets , la .e^ e la p i

^^ ^,^_^^^^ ^^
lorsquVm mur mitoyen e^^^^^^^^^

condamnable : ainsi , si «n
!de la moUie de «°" fn^^";;,,,,^ d'épaisseur et dix toises de

CLTirq'idéverllTdeP trois quarts de pouce par chaque

toke ce mur erait condamnable, suivant M. Desgodets, et i

toise, ce m»r "

experts, parce que ce mur ne déverserait

";, r::; Pes iTd^, qùfn estîas la moitié de son épais-

^ur mais sfce mur n'avait que douze pouces d épaisseur, il se-
seur, mais <;«

p^nerts parce que ce déversement de sept

^rc^feH^LC reS'iLitiél i-épaisseur du mur (,).]

''"liro'^Néaninoinssiunm.rm.toy^nne^

[u^qT.Î^C'';'C^':rhtt::;,ttV..l f^t d^me bonne

Struc "on Lite et à plomb par le haut; s,, en reconstruisant

rirte dùbas aplomb, l'on pouvait recueillir la partie du

haut en sorte que le parement de l'ancienne portion du haut

n'excédât pas plus de Seux pouces en porte à taux sur le pare-

ment de i^^ouvelle portion du bas, en un murqu. n aurait pas

mis de quLe pouces d'épaisseur; il n'y aurait que la por .on

Tbas du^mur initoyen qui se devrait démolir, et la portion

du haut ne serait pa condamnable et pourrait subsister

590 II faut distinguer l'usage et la situation du mur mitoyen

oui surplombe, pour connaître s'il doit être démoli pour le re-
qui suipioniD , , ^^j^^^^, ^^^^ ^j ^^^^^

sT"7er p r ?xe^pie si :in mur de clôture qui ne portepoint

S«ce,ePt que l'o'n ne -"^ P-^-^^r^et "^bsi L e^"é!
est d'une construction h se pouvoir soutenir et subsister en 1 e

m qi"d est; quand il surplomberait du tiers de son épaisseur

-LU- sa hauteur, il n'est pas condamnable

S M [Dans les murs de clôture, on n'a point d égard à la re-

pie d de us quelques déversements qu'ait un mur de clôture,

pourvu qu'il ne ™«="«'^'' P°'"'
'^'""'^ '"'"' f'^Ty '

°"E subsister; mais si celui à qui on aurait demande la recon-

struction de ce mur l'avait refusée, s'il venait à tomber, il serait

tlnu du dommage que sa ch.Ue aurait cause comme arbre

treiUage, et autres choses, qu'il aurait écrases en tombant.]

(ONons avons rapporté plus haut (note sous le n> 443 )
l'opinion de

l'architecte Toussaint sur les\ices qui rendent un mur condamnable.
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^915. De même, si un mur élevé par Tun des voisins seul sui

un mur mitoyen , au-dessus de Théberge commune , ne servait

de rien à Tautre voisin, quoiqu'il penchât et fût en surplomb,
s'il pouvait subsister sans péril, il ne serait pas condamnable;'
mais s'il était en danger de tomber sur l'édifice ou sur l'héri-

tage du voisin, il serait condamnable, et Ton pourrait contrain-

dre celui à qui il appartiendrait à le faire démolir et le recon-

struire à plomb , s'il était nécessaire; ou bien si l'autre voisin

voulait y adosser un édifice ou tuyaux de cheminée contre, et

qu'il fut penchant d'un côté ou de l'autre plus de trois quartsl

de pouce par chaque toise, sur sa hauteur, il serait condamna-
ble pour la portion seulement que le voisin voudrait occuper

pour son édifice ou ses tuyau\ de cheminée, et il serait refait en

cette partie à frais comnuuis entre les deux voisins auxquels le

mur deviendrait commun et mitoyen. (V. n. 588.)

5^)5. Si un mur était mitoyen entre deux maisons, et que l'un

des voisins fit abattre sa maison pour la reconstruire, et que ce

mur luitoyen penchât du côté de la maison démolie, si le sur-

plomb avait moins de trois quarts de pouce par chaque toise sur

sa hauteur, et que le mur fût d'une bonne construction et non
corrompu, et que la totalité du surplomb par le haut n'excédât

pas le tiers de l'épaisseur du mur, il ne serait pas condamna-
ble; mais celui qui ferait rebâtir sa maison serait en droit de

faire faire des tranchées dans le mur pour y loger les solives de

ses planchers à l'aplomb du pied, et de faire porter ses poutres,

solives d'enchevêtrure, et autres pièces de bois, qui doivent a voir

leurs portées dans le mur, jusqu'à l'aplomb du milieu de son

épaisseur au rez-de-chaussée, afin que si par la suite on était

obligé de rebâtir ce nuu' à plomb, les poutres, solives et autres

pièces de bois fussent assez longues ; mais au cas que le voisin

qui aurait fait démolir sa maison ne la fît pas rétablir, quand le

mur mitoyen pencherait plus de la moitié de son épaisseur par

le haut, sur la place de la maison démolie, pourvu qu'il pût

subsister sans péril, on ne pourrait pas contraindre celui à qui

il resterait à le faire démolir. (V. n. 588.)

504. Lorsque l'on reconstruit un mur mitoyen qui sert à

porter un édifice du côté d'un des voisins, et ne sert que de clô-

ture à l'autre voisin, celui à qui il ne sert que de clôture doit

contribuer à la moitié de la fondation
,
jusqu'à la profondeur

où se trouve le premier fond suffisamment solide pour porter un

mur de clôture ( i ).

(i) On peut dire en général, dit Lepa^e, qae quand on exige du voisin sa

contribution à la clôture, non- seulement le mur doit avoir la hauteur pres-

crite, njais cncorç une épai^seiu" et une profondeur proportionnées. P. loo.
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89o. Lorsqu'un voisin a droit de passage à lui en particu-

ler, jusqu'à une certaine hauteur, sur l'héritage de son voisin,

equel voisin a une maison ou autre édifice au-dessus dudit

[assage, s'il convient de reconstruire le mur mitoyen à coté du
bassage, lequel soutient Tédifice au-dessus, les deux ne doivent

finsemble passer que poiu' un, par rapport au voisin de Fautre

|;ôté du mur, auquel il est aussi connnun et mitoyen; et les

lieux premiers ensemble ne doivent contribuer que pour la

noitié à la réfection du mur, et l'autre voisin pour l'autre

noitié, à proportion de leur héberge; et à l'égard de celui qui

1 le passage à lui seul en particulier, il ne doit contribuer que
30ur la moitié de la moitié , c'est-à-dire pour un quart au total

ians la hauteur de son passage, et dans la fondation, jusqu'à la

)rofondeur oii le terrain se trouve suffisamment solide ; et ce-

ui qui a Fédifice au-dessus, doit contribuer pour l'antre quart

ianslahauteur dudit passage et de sa fondation, et pour la

Tioitié dans la hauteur au-dessus du passage et de la plus basse

fondation^ si elle lui est nécessaire, et payer ensuite les charges

1 celui à qui est le passage, à proportion du quart qu'il aura
contribué; et outre ce, si celui à qui est l'édifice au-dessus du
passage est plus élevé que l'héberge du voisin, de fautre côté

du mur, il lui doit aussi payer les charges à l'ordinaire. (V.

j

J>96. S'il y a une jambe boutisse ou étrière de pierre de
taille à la tête du mur dudit passage sur la rue, celui à qui ap-

jpartient le passage et celui à qui est fédifice au-dessus, doivent
jensemble payer la moitié de ladite jambe, et* l'autre voisin

jl'autre moitié à l'ordinaire; et dans la part et portion que doi-

jvent payer en commun celui qui a le passage et l'autre qui a

l'édifice au-dessus, celui à qui est fédifice au-dessus dupassagc
en doit payer pour sa part la moitié comme d'une jambe bou-
tisse; et celui à qui est le passage doit payer le surplus avec la

plus-valeur de la taille des feuillures, tableaux et embrase-
ments, et payer seul le seuil; et celui à qui est fédifice au-des-

sus doit payer seul le cintre ou plate-bande, ou 'le poitrail et

linteau de la fermeture du haut de la porte dudit passage ; la

même chose doit être observée à l'égard des jambes boutisses

du mur de face de derrière, au cas qu'elles servent de piédroit,

avec tableau et feuillure, à celui à qui est le passage; mais s'il ne
s'en sert pas, il y doit contribuer seulement comme au restant

des simples murs, et c'est à celui à qui est l'édifice au-dessus à
payer seul la plus-valeur de la pierre de taille; et s'il y a des
jambes sous poutre audit mur mitoyen dans la longueur dudit
passage, c'est à celui à qui est fédifice au-dessus à en payer
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seul la plus-valeur; s'il était nécessaire de mettre des bornes

tant à rentrée dudit passage sur la rue qu'au long du mur du
passage et à la jambe boutisse du derrière, ce serait à celui

à qui ap])artient le passage à les payef seul, aussi bien que le

pavé dudit passage, et celui qui a l'édifice au-dessus doit payer

seul le planclier au-dessus du passage (V. n°^ 87 et suiv.).

597. Dans les deux derniers cas précédents, si le passage

était commun entre celui qui a l'édifice au-dessus et celui à

qui appartient l'héritage au derrière, celui qui aurait l'héritage

au derrière ne payerait que la huitième partie de la valeur du
mur mitoyen dans la hauteur dudit passage, et de sa fondation,

le quart de la jambe boutisse et étrière, à la tête, sur la rue, la

moitié du seuil, des bornes et du pavé; et l'autre, à qui est l'é-

difice au-dessus du passage, payerait le surplus; et outre ce,

les charges à l'autre, à proportion de la huitième partie, pour

laquelle il aurait contribué au mur mitoyen. Si le passage était

commun à phisieurs , ils ne payeraient tous ensemble que
comme s'il n'y en avait qu'un, chacun d'eux pour sa quote-part.

598. Lorsque celui qui a le dessus et le dessous du passagej

y fait faire des caves, c'est à lui à payer seul la plus basse fon-

dation pour les enfoncements de ses caves, le contre-mur, la

voûte et les reins de cette cave, et à l'entretenir à ses dépens

solidement , en sorte que les voitures puissent passer par-des-

sus, si le passage est à porte cochère; et celui à qui est le passage

en doit payer et entretenir le pavé, en sorte que l'eau ne puisse

pénétrer, et qu'elle n'endommage pas la voûte de la cave; et

au contraire, si le fonds appartient à celui à qui est le passage,

c'est à lui à payer la plus basse fondation, les contre-murs et la

voûte, s'il y fait des caves ( i ).

099. S'il V avait trois sortes de propriétaires sur un mémo

(i) Dans l'aHaire Saint-All)iii contre Jeanson, la Cour de Rouen a décidé

en audience solennelle, après renvoi de la Cour de cassation, que le pro-

priétaire qui avait cédé sous sa maison un passage d'une cfcrlaine hauteur

pour le service d'une maison située derrière sa cour, et ii'éiàit réservé lé

dioit de bâtir sur ce passa{>e à cette môme hauteur, avait conservé la pro-

priété du terrain servant de passa^oc, et cédé une simple servitude; qu'ainsi

In faculté de bàlir résultait de la propriété même, avait été seulement mo-
difiée par la concession du passage, et n'avait pu, en tant que faculté, être

prescrite par trente années de non-exercice (Arrêt du 14 juin i843). Cette

espèce a donné lieu à une interprétation, selon nous, très-exacte des droits

de chacun : servitude au profit do celui qui exerce le droit de passage,

propriété au profit de celui qui le fournit. Les questions de réparation et

reconstruction devront être résolues le plus souvent d'après cette dis-

tinction.
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dnds, savoir, un qui aurait seul le droit de passage , un autre

e dessous dudit passage, et le troisième, un édifice au-dessus

kl passage , celui qui aurait l'édilice payerait le quart de la va-

eur du mur mitoyen , dans la hauteur du passage et de la fon-

dation, jusqu'à la profondeur du premier terrain solide; le

oropriétaire du passage, l'autre quart dans la hauteur du pas-

Ijage, et la huitième partie de la fondation jusqu'au premier

Iterrain solide, et le propriétaire de dessous, la huitième partie

Ide la fondation jusqu'au premier terrain solide; et le restant

ide la plus hasse fondation en entier, comme aussi les contre-

linurs et voûtes; et le surplus chacun, comme il a été dit ci-

jdessus : et à l'égard des charges, celui qui aurait le passage en

irecevrait sa part et portion suivant ce qu'il aurait contribué

au mur mitoyen, dans la hauteur du passage et de la fondation;

et celui à qui seraient les caves, à proportion de ce qu'il aurait

contribué à la fondation dudit mur, depuis le premier terrain

solide jusqu'au rez-de-chaussée,

(jO(K Suivant ce qui est dit ci-dessus, si plusieurs avaient

jdiffcrents droits de communauté au passage, savoir, l'un dans

[une partie de longueur, un autre dans une plus longue éten-

|due, et un autre jusqu'au bout, les trois contribueront chacun
légalement pour un tiers dans l'étendue commune avec le pre-

jmier, et à la porte de la rue ; les deux autres chacun pour moitié

,dans le restant de l'étendue du second, et le dernier pour le

Itout dans le reste de la longueur du passage qui lui serait par-

jticulier; le tout par une proportion avec le propriétaire de l'é-

idifîce au-dessus dudit passage, et les voisins des côtés, ainsi

I

qu'il a été expliqué ci-dessus (V. n" 87 et suiv.).

1

601. Cet article 2o5 de la coutume entend par les termes

de mur et édifice coujmun, non-seulement les nuus mitoyens
et les édifices, mais aussi les cloisons, le pavé du jjassage et des
cours, les puits, les couvertures et combles, les privés et fosses

d'aisances, les escaliers, fossés, et gériéralement toutes choses
communes entre voisins; lesquelles choses venant à se dégrader
ou corrompre, et être en danger de ruine, l'un des voisins qui y a

intérêt peut contraindre par justice les autres voisins qui y ont
droit à contribuer pour la part et portion dont ils seront tenus

à la réfection, réparation et entretien desdites clioses com-
munes. Celui qui n'est propriétaire que de l'étage du rez-de-

chaussce ne doit point contribuer au plancher au-dessus de
cet étage; de même celui qui ne serait propriétaire que du
premier étage contribuerait pour le tout au plancher sur le-

quel il marche au-dessus du rez-de-chaussée, et il ne contribue-
rait point au plancher qui est au-dessus de lui; celui qui serait
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propriétaire du second étage le devrait payer seul, ainsi des

autres.

002. [Dans cet article, M. Despodets dit que celui 'qui ne
serait propriétaire que de l'étage du rez-de-chaussée, ne doit

point contribuer au plancher au-dessus, si le premier étage

appartient i^i un autre propriétaire; et que le pr®priétaire du
premier étage contribuerait pour le tout au plancher sur lequel

il marche, et non au plancher au-dessus, si le second étage

appartenait encore à un autre. Dans les notes (n. 87) du com-
mentaire sur l'article 187 de la coutume de Paris , on a fait voir

le contraire de ce que dit M. Desgodets au sujet de ces plan-

chers; et en effet, je suppose qu'une maison consistât en Tétage
!

seulement du rez-de-chaussée et un premier, avec comble au-

dessus, et que le rez-de-chaussée appartînt à un propriétaire et

le premier étage à un autre: suivant M. Desgodets, le proprié-

taire du premier étage serait chargé de l'entretien des deux
planchers de son étage, de l'inférieur et du supérieur, et du

comble ; et le propriétaire de l'étage du rez-de-chaussée n'au-

rait aucun plancher à entretenir ni à se couvrir; ce qui serait

Irès-injuste. Les coutumes qui ont disposé de ces maisons,

dans l'exemple proposé , chargent les propriétaires de l'étage

durez-de-chaussée, de l'entretien et fourniture du plancher

supérieur en poutres, solives et aires, le propriétaire du premier

étage étant tenu seulement du carreau ou parquet de ce plan-

cher; et s'il n'y avait sur ce plancher ni carreau, ni planches,

ni parquet, le propriétaire du premier serait tenu de Tentre-

lien de l'aire, lui tenant lieu dans ce cas de carreau: suivant ces

mêmes coutumes, le propriétaire du premier étage est tenu du

plancher supérieur de son étage et du comble au-dessus: ce

qui est bien plus juste. Voyez ce qui a été dit dans les notes de

l'article 9.2, sur l'article 187 de la coutume de Paris.

005. Il faut cependant observer que si le rez-de-chaussée

d'une maison ne consistait qu'en un passage de porte cochére,

et que le dessus appartînt à un autre propriétaire, il paraîtrait

que le possesseur du rez-de-chaussée ne devrait point être tenu

du plancher supérieur, un passage n'ayant pas besoin d'être

couvert; mais s'il y avait nécessité qu'il fût couvert, ou que cet

étage du lez-de-t haussée fût occupé par des boutiques, salles

et autres pièces de cette nature, dans tous ces cas le proprié-

taire du rez-de-ciiaussée serait tenu du plancher supérieur de

son étage, comme il a été expliqué ci-devant (i).]

(i)Ori a rapporte sous le n" 87 ios dispositions de l'ai^. 664 C. civ.,

qui stàtucn! sur Ifs obligations respectives des propriétaires de différents

étages d'nnc maison.
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604. Lorsque Ton refait des planchers dont Tétage du des-

sus appartient à d'autres personnes qu'à celui qui a le dessous,

on doit les remeltre de niveaiud'après leur plus grande hauteur.

Ainsi jugé par ai ret de la chambre de l'édit, le 18 août i65o.

Autant peut-on dire des poutres, poitreaux, sablières, et tout

ce qui peut avoir été haussé ou baissé.

(>()/>. [La raison pour laquelle on doit se régler sur la partie

la plus haute de ce plancher pour le remettre de niveau , est

bien sensible: ce plancher ne se trouve hors de niveau que par le

tassement d'un des murs qui le supportent ; ces murs ne peu-

vent remonter : par conséquent, il est certain que c'est sur la

plus f,rande hauteur qu'onj doit se juger pour remettre ce

plancher de niveau ; et il pourrait même arriver que le proprié-

taire de Tétage du rez-de-chaussée fût encore lésé, parce qu'il

aurait pu arriver que ce mur, quoique le plus haut, eut aussi

tassé , ce. qui diminuerait cette hauteur d'étage : et après plu-

sieurs reconstructions, il pourrait arriver que cette hauteur

d'étage diminuât considérablement; c'est ce qui prouve la néces-

sité qu'il y a de constater par écrit ces hauteurs de planchers, le

jugement cité par M. Desgodets n'ayant été rendu qu'à défaut

de titres où la hauteur de ces planchers fût fixée.
]

.60 li. Néanmoins, tant que les choses penchantes peuvent
subsister sans péril, celui à qui appartient le dessous ne peut
pas contraindre le propriétaire du dessus à les faire démolir
pour les remettre de niveau; mais si celui à qui est le dessus

s'en trouve incommodé, il peut être reçu de demander à les

remettre de niveau , à leur plus grande hauteur, à ses dépens,
en refaisant l'aire de dessus, soit de plâtre, de carreau, ou
autre chose de pareille qualité et façont 11 est ainsi jugé par

sentence du Châteletdu 2 août 1664, entre les sieurs Gratuaux,
qui étaient propriétaires du dessous, et le propriétaire du des-

sus, en leur maison sise rue St-Martin, devant la rue de Mont-
morency, au sujet d'une grande partie de plancher qui avait

été reconstruite plus basse en son étendue que le restant dudit
plancher. La sentence ordonne qu'il sera loisible au sieur Gra-
tuaux, h qui il nuit, de le relever, si bon lui semble, qifoiqu'ii

n'y ait rien, mais à cause que ses devanciers l'ont laissé faire.

iHi7. Lorsqu'en une maison ou autre édifice, l'étage du rez-
de-chaussée auquel il y a des logements appartient à une per-
sonne et le dessus à une autre, ils doivent contribuer égale-
ment pour moitié à la couverture de l'édifice, chacun dans la

longueur et largeur au-dessus de l'espace des logements qui
leur appartiennent; et s'il y avait différents propriétaires

,
que

l'un eût le rez-de-chaussée, un autre le premier ou autre étage,
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et un autre les autres étages restatits, ils doivent de même
contribuer par portion égale à la couverture, et celui à qui Te

grenier appartient doit payer seul la charpente du comble;
Hiais celui qui n a que le droit du passage, quand même ce pas-

sage serait à lui seul, ne doit rien contribuer à la couverture
de rédifice qui est au-dessris, parce que le passage lui servirait

également découvert, comme étant couvert (i).

<5(W5. [ Il a été dit dans les notes du commentaire sur l'article

187 de la coutume tout ce qu'il convient au sujet des obliga-

tions d'un particulier qui, serait propriétaire seulement d'un
passage dans un édifice, et dont tout le dessus appartiendrait

à un autre. A l'égard de ce que dit M. Desgodets, que la cou-
verture d'un édifice commun doit être refaite et entretenue au*
dépens de tous les propriétaires, chacun pour la part qu'ils

peuvent y avoir, dans la proportion de leurs possessions, toutes

les coutumes qui ont prononcé sur ces édihces, en ont décidé

autrement, comme il a été dit sur lart. 1 87 de la coutume ; elles

mettent la couverture à la charge du propriétaire du haut de
cet édifice. On a donné dans les notes sur l'article 1 87 les raisons

qui ont engagé ces coutumes à décider ainsi. (V.n. 87 et suiv.).

U)0. Un escalier commun entre différents propriétaires

doit être entretenu à frais communs entre eux, à proportion du
droit qu'ils y ont. Par exemple, si un n'était propriétaire que de
l'étage du sol ou rez-de-chaus'sée, et qu'un autre fut proprié-

taire du premier étage, et un autre propriétaire du restant de
la hauteur de l'édifice , celui qui aurait l'étage du rez-de-chaus-

sée ne contribuerait en rien pour l'escalier, parce qu'il ne s'en

servirait pas. Celui à qui appartiendrait le premier étage con-

tribuerait pour la moitié jusqu'à son étage; et celui qui serait

propriétaire du haut contribuerait pour l'autre moitié jusqu'au

premier étage , et pour le tout dans le restant de la hauteur, et

il payerait les charges à l'autre à proportion de sa construction.

(ilO. [Il ne serait pas juste qu'un particulier qui ne serait

propriétaire que du rez-de-chaussée seulement d'une maison

fût obligé de contribuer à l'escalier de cette maison, ne s'en

servant pas; cela paraît cependant contraire à la disposition des

coutumes qui ont parlé de ces édifices communs, vu qu'elles

ont décidé que chacun des propriétaires entretiendrait l'esca-

lier dans les étages à eux appartenants: ainsi, suivant leur dis-

position, le propriétaire du rez-de-chaussée devrait être chargé

(i) L'art. G64 G. civ. met les réparations des gros murs et du toit à la

charge de tous les propriétaires ,
chacun eu proportion de la valeur de

l'étage qui lui appartient.
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de l'étage d'escalier juscju'aii premier otage, ce qui serait contre

l'équité, ce f)ropriétaire durez-de-chaussée ne se servant en

aucune manière de cet escalier: c'est pourquoi je pense que
quand ces coutumes disent dans les étages à eux appartenants^

elles ont entendu dire dans les étages à eux appartenants de

cet escalier, et non de la maison: ainsi l'étage d'escalier depuis

le rez-de-chaiissée jusqu'au premier étage appartient au pro-

priétaire du premier étage; Tétage d'escalier depuis le premier

étage jusqu'au second appartient au propriétaire du second
étage, et ainsi du reste (i).

m i. M. Desgodets ajoute que lé propriétaire du premier

étage doit contribuer seulement à la moitié de l'étage du rez-

de-chaussée dudit escalier, et que l'autre moitié sera payée par

le propriétaire de la partie supérieure de l'édifice commun,
lequel, outre cela, entretiendra seul le surplus dudit escalier.

Il paraîtrait une espèce de justice dans cette contribution, cet

étage de rez-de-chaussée d'escalier servant également au pro-

priétaire du premier étage et au propriétaire de la partie supé-

rieure, et les autres étagtîs ne servant qu'au possesseur du haut
dudit édifice; cependant le propriétaire du haut serait trop

chargé, il entretiendrait presque tout l'escalier et la couverture
d'icelui: c'est pourquoi il est plus juste de s'en tenir à la dis-

position des susdites coutumes, et que le propriétaire du pre-

mier étage entretienne l'escalier depuis le rez-de-chaussée

jusqu'au premier étage, et le surplus à la charge du proprié-

taire de la partie supérieure de ladite maison, et ainsi des
autres cas.

(512. Dans le cas précédent, si le premier étage appartenait

à un particulier, le deuxième à Un autre, et le troisième à un
troisième propriétaire, le propriétaire du premier étage serait

tenu de l'étage de l'escalier depuis le rez-de-chaussée jusqu'au
premier étage ; le propriétaire du deuxième étage serait obligé

à l'entretien de l'étage d'escalier depuis le premier jusqu'au
deuxième étage; et le propriétaire du troisième, du surplus
dudit escalier, en lui supposant la propriété du reste de
l'édifice.

(Mo. Car si
,
par exemple, il n'y avait point de grenier, et

qu'il y eut Un cabinet d'aisances commun plus haut que ledit

troisième étage, et qu'il fût besoin d'un étage d'escalier pour
monter à ce cabinet d'aisances, il me paraîtrait juste que cet

(i) « Le propriétaire du premier étage fait l'escalier qui y conduit; le

propriétaire du second étage fait à partir du premier l'escalici qui conduit
chez lui, et ainsi de suite.» 0. civ., 664.



236 CONTRIBUTION POUK XJN MUH

étage d'escalier et la couverture d'icelui fussent à Tentretien

commun de tous les propriétaires qui auraient Fusage de ce

cabinet d'aisances; mais s'il y avait des greniers, le propriétaire

des greniers serait tenu de cet étage d'escalier.]

614. La même proportion de contribution se doit observer
aux chausses d'aisances et tuyaux communs à plusieurs , dans
une partie de leur hauteur.

615. [Les chausses d'aisances se doivent refaire entièrement,
ou en partie, aux frais communs et par égales portions entre

tous les propriétaires' qui ont la jouissance de la dite chausse

d'aisances , si le cabinet d'aisances est commun au haut dudit

tuyau d'aisances : il en est de même du tuyau de ventouse,
du siège du cabinet d'aisances et de sa couverture; il en est

encore de même de la reconstruction totale ou du rétablisse-

ment de la fosse d'aisances commune, et de sa vidange.

610. Mais s'il y avait des cabinets d'aisances à tous les étages,

et que ces différents étages appartinssent à différents proprié-

taires, il faudrait en revenir à la disposition des coutumes
citées ci-devaut, que chacun desdits propriétaires entretînt son

siège et la cliausse en la hauteur de son étage, c'est-à dire,

depuis son siège jusqu'au siège de Tétage au-dessous, et le

tuyau de ventouse aux dépens du propriétaire du dernier

étage, étant pour ainsi dire pour sa seule commodité ; et le pro-

priétaire du rez-de-chaussée entretiendrait la chausse jusque

dans la fosse. A l'égard de la fosse d'aisances, sa reconstruction

se ferait toujours aux dépens communs de tous les propriétaires

qui en auraient la jouissance, ainsi que la vidange.]

617. Lorsque celui à qui appartient le haut de l'édifice a un

tuyau ou chausse d'aisances qui passe dans les étages au-des-

sous qui appartiennent à un autre, il ne les peut pas changer de

place, et il le doit faire construire et entretenir à ses dépens

seul, en sorte que les logements de l'autre n'en soient pas in-

commodés; et il doit contribuer pour moitié au mur mitoyen,

contre lequel le tuyau est adossé, dans la largeur dudit tuyau,

et y observer les contre-murs et isolements, suivant la coutume,

à ses dépens seuls.

6 18. [Le propriétaire de l'héritage du haut d'un édifice, qui

a une chausse d'aisances qui passe dans des étages inférieurs qui

ne lui appartiennent point, ne doit point <:ontribuer au mur mi-

toyen en la partie contre laquelle cette chausse d'aisances est

adossée, en observant un isolement. Celte chausse ne fait aucun

tort au mur mitoyen; c'est une charge ou servitude que les

propriétaires des étages inférieurs doivent supporter, a laquelle

ils sont asservis par leur partage : c'est à cette condition qu'elle
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leur a été donnée. Il n'en serait pas de même si le propriétaire

de la chausse n'avait point observé d'isolement, et que cette

chausse eût endommagé le mur mitoyen, ou que malgré l'isole-

ment il eût négligé d'entretenir sa cliausse, de manière qu'elle

eût détérioré le mur mitoyen : dans ce cas, le propriétaire de la

chausse serait tenu du dommage.
]

619. De même, si celui à qui appartient l'étage du rez-de-

chaussée, ou quelque autre étage, a des tuyaux de cheminée qui

passent au travers du restant de la hauteur de l'édifice qui ap-

partient à un autre , il ne les peut pas changer de situation, à

moins que l'autre n'y veuille consentir de bon gré; et il les doit

construire et entretenir à ses dépens seul, et contribuer pour
moitié au mur mitoyen, contre lequel ces tuyaux sont adossés,

dans leur largeur seulement, non compris le pied d'aile au-delà,

parce que celui à qui est le haut de l'édifice jouit et se sert de

cette largeur de pied d'aile.

020. [Je ne pense point que le propriétaire d'un étage infé-

rieur, dont les tuyaux de cheminées passent dans des étages su-

périeurs qui ne lui appartiennent point, soit tenu de contribuer

au mur mitoyen contre lequel ces tuyaux de cheminées sont

adossés :il en est, suivant moi, des tuyaux de cheminées comme
des chausses d'aisances, en l'article précédent. Les propriétaires

des étages supérieurs sont obligés d'accorder ce passage, y étant

asservis parleur partage; le propriétaire des tuyaux de chemi-
nées est seulement tenu de les entretenir en bon état , de ma-
nière qu'il n'y ait aucunes crevasses qui puissent faire craindre

Tincendie ou qui donnent cours à la fumée : mais pour ce qui est

des murs contre lesquels ces tuyaux sont appliqués, il faut s'en

tenir à la disposition des coutumes citées ci-devant. Les pro-
priétaires des étages entretiennent les murs des étages qui leur

appartiennent; autrement, si le propriétaire d'un rez-de-chaus-
see avait trois ou quatre cheminées dans son étage, il se trou-
verait pour ainsi dire obligé d'entretenir lui seul ces murs con-
tre lesquels les cheminées sont adossées; et les propriétaires

des autres étages au-dessus n'auraient que peu desdits murs à

entretenir, chacun dans leur étage, pendant que le propriétaire
du bas contribuerait depuis le bas jusqu'en haut : ce qui serait

injuste et très à charge à ce propriétaire du rez-de-chaussée.
]

621. Ceux qui ont une maison sur une cour ou une place
commune à plusieurs peuvent changer de situation leurs portes
et fenêtres, et les augmenter ou diminuer de grandeur ou de
nombre ; mais ils n'y peuvent faire aucune avance de tuyaux

,

chausse d'aisances , cabinets saillants, ni autres choses sembla-
bles, qui soient en saillie sur cette place ou cour commune.
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<»'Ji2. î/un de ceux qui ont droit eu nue cour on place com-
mune ne peut rien changer ni innover à cette cour ou place

sans le consentement des autres propriétaires. Ainsi jugé par

arrêt du grand-conseil du Roi, du aS juillet f643 , rendu entre

les sieurs Dautry et Bourgouin, au sujet des innovations faites

par ledit sieur Dautry au payé et cloaque de la cour commune.
L'arrêt condamne le sieur Dautry à rétablir les innovations par

lui faites au pavé et cloaque commun.
t>25. Il y a une grande différence entre la chose commune

et la chose publique: car la commune a son nombre de proprié-

taires fixe, ce qui n'est pas à la chose publique (i).

ART. 200.

POUTRES ET SOLIVES ET SE METTENTPOINT DANS LE MUR WOrf MITOYEN.

N'est loisible à un voisin de mettre ou faire mettre les solives ou

poutres de sa maison dans le murdentre lui et son voisin, si ledit

mur nest mitoyen,

C24. Par cet article 206 de la coutume, il est défendu à un
voisin de faire quoi que ce soit contre un mur qui ne lui est pas

mitoyen; et il ne lui est pas permis d'y faire sceller aucun bois

ou pattes, ni attacher treillages, palissades, ni autre chose que

ce soit: et avant que de se pouvoir servir dudit mur, il faut

qu'il se le rende mitoyen, aux conditions prescrites par l'article

194 de la coutume.
(j23. 11 n'est pas permis à un voisin d'entasser ou accoter fer,

pierres, fumier , ou autres choses semblables , contre le mur
d'entre lui et son voisin, s'il n'est pas mitoyen, ni même contre

les nuu'S de clôture des cours, jardins, chantiers clos, et autres,

quoique mitoyens, d'autant que cela endommage les murs; et le

voisin en reçoit plusieurs incommodités , tant par la pourriture

que par la poussée des choses mises contre le mur, et aussi par

la vue que l'on pourrait avoir par-dessus le mur, et que ce qui

(1) Une chose est appelée commune ou indivise, lorsqu'elle appartient à

plusieurs personnes à titre de propriété privée. Cette indivision ou com-
munauté n'a aucun rapport avec la nature des choses qui appartiennent

soit au domaine de l'Etat soit au domaine public , et qui sont ou ne

sont pas susceptibles de propriété privée, selon leur usage et leur desti-

nation.
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serait accoté ou entassé pourrait servir à monter sur le mur et

passer chez le voisin.

OiàU. [ Il n'est pas permis d'adosser pierres, fumier, ou autres

choses, contre ce mur de clôture des cours, jardins et chantiers,

par les raisons qu'en a données M. Desgodets; mais cela est per-

mis, en prenant les précautions nécessaires pour que ces ados-

I

sements ne fassent aucun tort à ces umrs de clôture : ainsi, on
I peut adosser du moellon et des pierres contre un mur de clôture

mitoyen, pourvu que ce moellon ou ces pierres soient posés sur

i

leurs lits , de manière qu'ils n'aient point de poussée , et

I
qu'ils ne soient pas assez élevés pour qu'on puisse voir chez

le voisin ou passer chez lui. On peut adosser du fumier contre

i un mur de clôture mitoyen, pourvu que l'on fasse faire un con-

fre-mur à Tendroit contre lequel on veut adosser le fumier;

bien entendu qu'on n'en mettra pas un tel monceau, qu'il soit

assez élevé pour qu'on puisse passer facilement par-dessus ledit

nuir de clôture ou voir chez le voisin.

G27. Les charpentiers peuvent adosser des bois courts con-

tre les murs de clôture de leurs chantiers
,
quoiqu'ils soient mi-

!
toyens avec d'autres particuliers, en leur donnant peu de pied,

I

parce que pour lors ces bois n'ont pas une poussée suffisante

j

pour pouvoir endommager ces murs de clôture. Il n'en est pas

I

de même des grands bois; ils ne peuvent les adosser contre les

i murs de clôture : lorsqu'ils veulent dresser des bois contre ces

I

murs , il faut qu'ils fassent planter des poteaux de charpente en
terre avec des traverses par le haut, en observant une distance

entre ces châssis de charpente et les murs de clôture, et que ces

châssis soient assez solides pour que la poussée des bois ne
force point ce châssis de charpente de toucher contre lesdits

murs de clôture.

C27 bis. Un mur de clôture mitoven n'est fait que pour séparer

les héritages, et doit demeurer isolé : aucun des propriétaires

ne peut le charger, sans être responsable du dommage qui y
arriverait par la charge qu'il imposerait dessus : ainsi, si un des

propriétaires mettait un petit édifice en appentis ou autrement,

quoiqu'il n'excédât pas la hauteur de clôture, pour peu qu'il

y eut quelque chose qui fût capable de pousser ou de faire

boucler ce mur de clôture, le propriétaire de l'édifice serait

tenu du dommage.]
628. Celui qui voudrait faire un édifice contre un mur non

mitoyen, et qui, pour éviter de contribuer au mur, ou d'en

faire le remboursement de la moitié de la valeur, ferait faire

un pan de bois ou cloison de charpente, à quelque peu de dis-

tance du mur, comme de trois ou quatre pouces, il ne pourrait
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mettre aucuns crampons, ni autre chose, pour retenir son

édi+ice attaché au mur, ni même faire accoter aucune pièce de
bois contre le mur ; en sorte qu'il serait obhgc de tenir son

édifice entièrement isolé du mur, et s'il couvrait son édifice

en appentis contre le mur, ouàdeux égouts aboutissant contre

ce mur mitoyen, il n'en pourrait pas faire joindre le fdet de

plâtre par le haut, ni les solins de côté contre le mur non
mitoyen, parce que s'il attachait le filet ou les solins contre

ledit mur, il serait tenu d'en faire le remboursement de la

moitié à son voisin , depuis le haut du filet ou des solins jus*

qu'en bas : et s'il couvrait son édifice en égout du côté du mur
non mitoyen, il serait obligé d'y mettre une gouttière ou clie-

neau de largeur suffisante pour en soutenir la chute de l'eau,

et empêcher qu'elle ne rejaillisse contre le mur : et s'il y faisait

un égout de toit à l'ordinaire, il serait tenu de laisser une ruelle

entre son édifice et le mur non mitoyen , aussi de largeur suf-

fisante pour empêcher le rejaillissement de l'eau contre le

mur, et outre ce, de paver cette ruelle pour donner de l'écou-

lement aux eaux qui tomberont entre l'édifice et le mur (i).

6ii9. [Lorsqu'un voisin, pour éviter de payerun adossement
contre un mur non mitoyen, a soin d'isoler son édifice dudit

mur, je ne pense point qu'il ne lui soit point permis d'y joindre

le filet de sa couverture, sans se le rendre mitoyen et commun
auparavant : ce filet ne fait aucun tort à ce mur; au contraire,

il lui est utile : il le met à couvert, et empêche que les eaux

pluviales ne le pourrissent et ne l'endommagent. Tout ce qu'il

est bon de faire en cette occasion, pour éviter les difficultés,

c'est de prendre une reconnaissance de ce voisin , comme il

convient que ce mur est toujours non mitoyen
,
quoique sa

couverture soit jointe par un filet audit mur, et qu'on ne l'a

souffert que par simple tolérance; et dans le cas où il n'y aurait

point de reconnaissance , les experts voyant l'isolement du

restant de l'édifice, ne pourraient s'empêcher déjuger ce mur
non mitoyen, vu que le propriétaire de fédifice isolé n'aurait

pas fait les frais de cet isolement sans y avoir été contraint par

quelques motifs.]

C50. Comme cet article 206 de la coutume parle des poutres

et solives que l'un des voisins ne peut pas mettre dans le mur

(i) L'art. 681 C. civ. dit : « Tout propriétaire doit établir ses toits de

manière que les eaux pluviales s'écoulent sur son terrain ou sur la voie

publique, et il ne peut les faire verser sur \c fo7ids de son voisin, » IJ est

clair que ces derniers mots doivent s'entendre du 7)iur aussi bien que du
terrain de ce voisiu.
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Pj^entrelui et son voisin , si le mur nest mitoyen, quelqu'un

courrait entendre qu'il serait permis de loger toutes les solives

ie sa maison dans un mur qui lui serait mitoyen : ce qui est

contraire à la coutume et à l'usage, qui ne permet de faire

lorter dans les murs mitoyens que les poutres, les bouts de
ablières, les pannes et les faîtages, les corbeaux et les solives

l'enchevêtrure seulement , ce qui sera expliqué plus au long

ur l'article 208 ci-après de la coutume.

ART. W7.

,CER^A\T CE qu'il faut FAIRE POOR ASSEOIR POUTRES ET SOLIVES

EN UN MUU MITOVEiX.

('.S7 loisible à un voisin mettre ou faire mettre et asseoir

outres de sa maison dans le mur mitoyen d'entre lui et son

'oisin, sansyfairefaire et mettrejambes parpaignes ou chaînes

l corbeaux suffisants de pierre de taille pour porter lesdites

poutres , en rétablissant ledit mur ; toutefois
,
pour les murs

des champs, il suffitj mettre matière suffisante (i)

C5Î. Cet article 207 de la coutume prévoit avec justice,

ar sa décision , à ce que l'un des voisins ne cause point de
réjudice à l'autre dans le mur qui leur est commun en pro-
riété, en surchargeant un endroit plus que l'autre, sans rendre

:et endroit suffisamment solide pour en soutenir le fardeau :

îinsi obligeant celui qui veut loger et asseoir une poutre dans
e inur mitoyen, d'y mettre une jambe de pierre de taille de
oute l'épaisseur du mur pour porter la poutre, le mur en est

plutôt fortifié qu'affaibli , et le voisin n'en souffre point de

052. [Cet article de la coutume n'ordonne de mettre des

(r) Lepa{Te fait remarquer, au sujet de cet article, que la loi nouvelle
st plus parîaite, en exigeant seulement et en termes généraux le consen-
tement des deux voisins ou l'autorisation de justice, lorsqu'il s'agit de con-
struire sur un mur mitoyen. On n'a pu prévoir, en effet, toutes les circon-

stances qui peuvent se rencontrer; et telle précaution nécessaire dans un
cas est excessive dans un autre. C'est donc ici l'affaire des experts, qui
doivent déterminer la solidité des travaux selon les pays, en raison de la

différence des matériauj^ et de la nature des bâtiments. P. 64.
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jambes sous poutres que dans les murs mitoyens; cependant

dans la construction des bâtiments, la police des bâtiments

oblige tous les propriétaires , lorsqu'ils \eulent asseoir de.^

poutres dans un mur, de faire mettre au-dessous des jambes

de pierre : et un maçon qui ferait sceller et poser une poutre

dans un mur sans y mettre des jambes de pierre au-dessous

serait condamné en Famende, et le propriétaire serait obligé

d'en faire mettre une après coup. Ce règlement a force de loi.

quoique la coutume, n'ait prononcé que sur les murs mitoyens.]

055. Les jambes et chaînes de pierre de taille en un mur sont

la même cbose. On nomme ordinairement jambes celles qui

servent à porter les poutres, poitraux, et antres cboses sem-

blables ; et chaînes^ lorsqu'elles ne servent qu'à fortifier la con-|

struction du mur : on en met quelquefois aux murs de clôture,

pour les rendre plus solides.

i\7)à. [Les jambes et cbaînes de pierre dans un mur ne sont

pas la même chose: Tune sert à porter, et Taiitre à lier; et je

pense que la coutume, en disant jambes parpaignes ou cbaîne,

n'a pas voulu dire la même chose : une jambe parpaigne est une
jambe de pierres donttoutes les assises font le parpaing du mur,

c'est-à-dire toute Tépaisseur du mur; ce que l'on ne peut faire

autrement, sans contrevenir aux règlements de la maçonnerie,
lorsque le mur a peu d'épaisseur : et par chaînes, la coutume a

entendu que lorsqu'un mur a beaucoup d'épaisseur, il n'est

pas nécessaire de mettre sous une poutre une jambe parpaigne,

c'est-à-dire qui fasse toute l'épaisseur du mur, mais seulement
une chaîne d'épaisseur suffisante pour porter la poutre , sans

être obligé de faire cette chaîne de toute l'épaisseur du nmr
sur lequel la poutre est assise et posée. Lorsque les murs mi-

toyens sont faibles et ont peu d'épaisseur, et qu il y a des poutres

de grande longueur à poser sur les jambes sous poutre, ce qui

arrive ordinairement dans les rez-de-chaussée où l'on veut

pratiquer de grandes boutiques et de grands magasins, on for-

tifie ces jambes sous poutres par des dosserets de deux ou trois

pouces de saillie au-delà de l'épaisseur du mur mitoyen; et

cette saillie se prend du côté de celui à qui ces jambes sous

poutres appartiennent : ou si elles appartiennent aux deux voi-

sins ayant chacun des poutres dessus, celte saillie se prend sur

le terrain de celui qui a besoin de cette plus forte épaisseur; et

ce dosseret se fait à ses dépens, ou l'on en observe de chaque
côté

]

6 cî. Les jambes et cbaînes de pierre de taille se posent or-

dina rement sur la fondation du rez-de-chaussée, et ne descen-

dent pas plus bas, sur ce que l'on suppose que les empâtements
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ie la fondation rendent le mur plus épais et lui donnent suf-

îsamment de solidité pour suppléer à la pierre de taille; mais

il faut avoir la précaution de garnir de libages ou du moins de

bons moellons les endroits de la fondation qui doivent porter

les jambes de pierres de taille.

b50. [ 11 n'est point d'usage de garnir de libages les murs en
Fondation au-dessous des jambes sous poutres; Ton se contente

d'y mettre de bons moellons. 11 arrive quelquefois que les jam-

bes sous poutres sont si près les unes des autres, que tout le

mur en fondation au-dessous serait en libages; il n'en serait

iqueiiieilleur, à la vérité, mais cela coûterait beaucoup : c'est

pourquoi l'on ne met de libages que sous les jambes étrières,

les jambes d'encoignure, et autres jambes qui portent des far-

deaux considérables.]

6'»7. Si les poutres servent à des celliers, leurs jambes de
pierres de taille se doivent poser dès le bas de l'aire des celliers

(le toute l'épaisseur du mur, quoiqu'il y eût des empâtements
::,.i droit du cellier, et que le mur en fondation, au-dessous de
|la première assise, ne fût pas plus épais.

f>58. [Les jambes sous les poutres des celliers doivent avoir

i.iite l'épaisseur des murs, si ces murs ont peu d'épaisseur,

comme il a été dit ci-devant. Les celliers ne sont presque point

d'usage dans les villes; ils ne se pratiquent qu'aux cbamps et

aux bâtiments des cbamps: il suffit de mettre sous les poutres

des matières suffisantes pour les porter. On n'est point assu-

jetti à mettre des jambes de pierre sous ces poutres; l'usage est

'd'y mettre des corbeaux de pierre portant sept à huit pouces
de saillie, et dont la queue fait toute l'épaisseur des nmrs.]

(355). liOrsqu'à un édifice il y a plusieurs étages de planchers,

;t ks poutres sont posées dans le mur mitoyen, si les pou-
iic6 des différents planchers sont à plomb l'une sur l'autre, il

|ne faut qu'une jambe de pierres -de taille de fond; mais si les

Ipoutres sont dévoyées, et que celles du haut ne soient pas à
'i)îoinb de celles du bas, il faut au droit de chaque poutre une

ibe de pierres de taille qui commence dès le dessus de l'em-

|jaLement de la fondation.

(V'iO. [Dans la construction des bâtiments, on évite de mettre

les poutres des étages supérieurs hors de l'ap omb de celles

des étages inférieurs; mais il pouirait arriver qu'on ne mît
point de poutres dans les étages inférieurs, et que pour rem-
ployer des bois courts qui proviendraient e la démolition de
l'ancienne maison, on fût contraint de mettre des poutres dans
les étages supérieurs : dans ces cas , il faudrait que les jambes
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SOUS poutres fussent érigées dès le bas de rédifîce, à coinmen-
cer du dessus de l'empateinent de la fondation.

041 . Si cette dépense excédait la valeur des bois neufs au
dessus de celle des vieux à employer, il vaudrait i)eaucom
mieux vendre les vieux bois et n'en remployer que des neufs
vu que les étages supérieurs en seraient beaucoup plus proprei
et plus liabitables.]

042. Aux pannes des combles qui portent les solives de:
planchers des greniers ou des chambres en galetas, il n y est pa:

requis de jambes de pierres de taille, parce qu'ordinairemen
elles ne portent les solives que par un de leurs bouts, comm«
une sablière; mais si une pièce de bois portait les bouts d<

deux travées de solives, alors telle pièce de bois se nommerai
poutre ou poutrelle, sous laquelle il faudrait mettre une jambe
de pierre de taille dans le mur mitoyen. On doit aussi metti(
une jambe de pierres de taille dans le mur mitoyen, sous h
portée des bernes, dans lesquelles deux travées de solives son
assemblées à tenons et mortaiiies, d'autant qu'elles doivent ctr<

regardées comme des poutres
,
puisqu'elles servent au mém*

usage.

C4S. On doit mettre aussi des jambes de pierres de tailh

sous les poitreaux qui portent dans les murs mitoyens, lors
q^il y a un vi3e sous les poitraux contre lesdits murs ; mai;
s'il y avait un mur ou une cloison de charpente sous le poitrai

|

joignant le mur mitoyen , on ne serait point obligé de mettn
de jambes de pierres de taille. Il en est de même des poutre;
qui porteraient sur des cloisons de charpente

,
parce qu'elle.'

seraient considérées comme des sablières, supposé que les cloi-

sons portassent de fond sur des murs en fondation, et fussenii

continuées jusque contre le mur mitoyen; car s'il y avait un!

espace vide au droit du mur, il faudrait une jambe de pierres
de taille dans le mur mitoyen sous la portée de la poutre.

G44. [Il faudrait mettre des jambes de pierres sous la por-
tée des poitraux, s'il y avait un vide con5.idérable entre le^'

murs où ils porteraient et le mur qui serait sous le poitrail i

Car si, par exemple, un poitrail avait quinze pieds de longueur,
et qu il fût porté par un mur de face en la longueur de douze;
pieds, et qu'il restât trois pieds de vide entre la portée de ce

poitrail et ledit mur de face, on ne serait point obligé de mettre
des jambes de pierres sous la portée de ce poitrail, à moins
qu'il n'y eût une charge considérable au-dessus du bout de ce
poitrail, comme s'il y avait un trumeau de pierres ; mais s'il n'y
avait, par exemple, qu'un pan de bois au-dessus, il ne serait!
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^oint nécessaire de jambes de pierres sous ce poilraiJ, la bas-

cule serait suffisamment retenue.] r

64o. A regard des poutres sous lesquelles il y a une cloison

'de fond, quand bien même il y aurait un vide de trois ou quatre

jpieds entre cette cloison et le mur sur lequel porterait la poutre,

|il ne serait pas nécessaire de mettre des jambes de pierres sous

(ladite poutre, ne portant que le plancber au-dessus.

64(>. Lorsque les poutres qui portent des plancbers , et les

poiureaux ou linteaux des grands passages de porte cocbère qui

soutiennent des murs ou des cloisons en pan de bois de cbar-

pente par-dessus, ont leurs portées dans le mur mitoyen, il faut

absolument mettre des jambes faites par assises de pierres de
taille: car on ne serait pas reçu à y mettre des poteaux de bois

ou de pierres debout, placées dans l'épaisseur du mur mitoyen,

parce qu'ils le couperaient ; et celui qui se voudrait servir de

tels poteaux ou pierres debout ne les doit en aucune façon

faire entrer dans le mur, et ne doit point aussi placer les pou-
tres, poitraux, et autres pièces semblables, dans le mur mi-

toyen.

<>4r. Toutes les pierres des assises des jambes que Ton
met dans les amrs mitoyens doivent porter le parpaing du mur,
et cbaque assise être d'une seule pierre, et les plus petites avoir

au moins de largeur ou tête la largeur du dessous de la poutre

ou poitrail qu'elles soutiennent, et les grandes excéder au
moins de quatre pouces de liaison de chaque côté, et dans les

cas où les plus courtes auraient plus de deux pieds de longueur
de parement ou tête, et que pour des raisons les grandes assises

soient de deux pièces, il faut que le joint soit au milieu de la

face du pareinent de la jambe, et non au milieu de l'épaisseur

du mur, à moins que le mur n'eût plus de deux pieds d'épaisseur,

à condition que des deux assises l'une fasse tout le parpaing du
mur d'une seule pierre.

04o. Les jambes sous poutres, par assises de pierres de
taille, se mettent ou en construisant le mur mitoyen, ou après

que le mur est construit. Lorsque l'on met les jambes de pierre

de taille en construisant, le voisin à qui elles ne servent pas ne
contribue à l'endroit des jambes de pierres que comme au res-

tant du mur; c'est-à-dire que si tout le mur est construit de
moellons, il ne contribue que comme un mur de moellons, et

l'autre voisin, qui sedoit servir des jambes de pierres pour por-

ter les poutres de sa maison, payera seul la plus-valeur de la

pierre de taille: mais lorsque l'un des voisins veut mettre er.

asseoir les poutres de sa maison dans un nuu' mitoyen déjà

construit, il doit seid payer la valeur des jambes sous poutres
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qui restent à payer en entier; et outre ce, les percements e

rétablissements du mur mitoyen pour y mettre lesdites jambes

et faire à ses dépens les étayements et rétablissements néces-

saires chez son voisin, au sujet desdites jambes sous poutres.

040. Cet article 207 de la couttime dit: corbeaux suffisants

L'on nomme corbeaux la pierre qui est au haut de la jambe d<

pierre de taille joignant le dessous de la poutre, et qui sailh

plus que le parement du mur.
050. Ces corbeaux de pierre sont en usage aux murs de pei

d'épaisseur, pour donner plus de portée aux poutres; ils (loi

vent faire le parpaing du mur et leursailHe d'une seule pierre

mais lorsque les murs mitoyens sont assez épais, et que la moi-

tié de leur épaisseur est suffisante pour la portée de la poutre

on n'observe pas d'y faire des corbeaux saillants, à cause qu'ilj

sont incommodes pour les tapisseries et autres décorations,

étant du choix de celui à qui est la poutre de mettre un cor-

beau par le dessous ou de n'y en pas mettre, n'y ayant rien qui

i'obhge à le faire que sa propre utilité.

031. L'usage est de mettre à la tête des murs mitoyens sur

la rue, en l'étage du rez-de-chaussée, une jambe de pierre de

taille, soit boutisse ou étrière. L'on nomme jambe boutisst

celle dont la tète fait liaison de chaque côté dans les murs de

face des deux maisons voisines, et la queue fait liaison par le

derrière dans le mur mitoyen; et l'on nomme jambe étrière

celle qui forme le mur et tableau ou piédroit de baie de part

et d'autre aux deux côtés de la tête, et fait le parpaing du mur
mitoyen par sa queue. Si la jambe ne porte le tableau que d'un

côté, et liaison dans le mur de face de la maison voisine de

l'autre côté, elle est étrière à l'égard delà maison du côté où est
j

le tableau, et boutisse à l'égard de l'autre maison; en sorte qu'elle
|

est étrière pour Tun des voisins et boutisse pour l'autre: et
j

chaque assise de ces jambes doit être d'une seule pièce. 1

0.>2. Les jambes boutisses ou étrières doivent régner depuis

l'empâtement du dessus de la fondation jusque sous les poi-

iraux ou les premiers planchers ; et s'il y a des baies de portes
j

cintrées aux côtés de la jambe, elle sera étrière jusqu'àu-des-
,

^ous des impostes des cintres, et le surplus au-dessus sera

jambe boutisse au restant de la hauteur.
0**5. Les jambes étrières doivent être faites de grands quar-

,

tiers de pierre de taille; chaque assise d'une seule pierre, en

liaison les unes sur les autres, par leurs queues, dans le corps

uu umr mitoyen au derrièie; les plus courtes ayant au moins

quatre pieds de longueur, et les longues au moins quatre pieds

et demi de long, à compter du parement de leurs têtes jusqu à \
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1 extrémité de leurs queues dans le mur mitoyen ; et outre ce,

la largeur de leurs têtes, compris les tableaux des piédroits de

chaque côté: et à l'égard des jambes boutisses, les courtes doi-

vent taire liaison au moins d'un pied de queue dans le mur mi-

toyen, outre l'épaisseur des murs de face, et avoir au moins six

pouces de liaison en tête de chaque côté dans les murs de face;

et les longues doivent avoir au moins un demi-pied de longueur

dans le mur mitoyen plus que les courtes, et faire au moins la

largeur du parpaing dudit mur, jusqu'au-devant de leurs têtes.

(»54. [Il arrive souvent que dans les jambes boutisses il y a

des assises de pierres qui n'ont point de queue dans le mur mi-

toyen : cela n'est pas nécessaire; il suffit qu'entre deux assises il

y en ait une qui jette harpe dans le mur mitoyen. Les ancres et

les tirants de fer que l'on met à chaque étage retiennent suffi-

samment ces jambes boutisses, et les empêchent de surplomber.]
6»>i^. Lorsqu'une jambe estétrière à Tun des voisins et bou-

tisse à l'autre, celui à qui elle ne sert que de boutisse n'y doit

contribuer que pour la moitié d'une jambe boutisse; et l'autre

à qui eile sert de jambe étrière doit payer la plus-valeur, sauf

à se faire payer le remboursement par celui qui n'y aura contri-

bué que pour jambe boutisse, lorsqu'il s'en voudra servir pour
jambe étricre; k condition que les plus courtes liaisons de
chaque assise dans le mur de face soient suffisantes pour y pou-
voir tailler des tableaux et feuillures d'un piédroit de baie par

le côté du voisin.

65o. Ln voisin ne peut contraindre son voisin à faire con-

struire à frais communs une jambe boutisse de pierres de taille

à la tête sur la rue du mur qui leur est mitoyen, plus haut que
le premier plancher de sa maison, au-dessus des logements du
rez-de-chaussée; néanmoins, la construction en serait meilleure

et plus solide de faire monter la jambe boutisse jusqu'au haut
des murs de face.

6-^7. [On ne peut contraindre un voisin de contribuer à une
jambe boutisse de pierre, au-dessus du premier étage, si le mur
de face de ce voisin est en pan de bois ou en moellons : mais m
la face de sa maison est de pierres de taille ou de moellons avec
chaînes de pierres, on l'y peut contraindre, ou bien si la jambe
boutisse à reconstruire, était ci-devant en pierres. Etdanstoiî^
les cas, on devrait pouvoir l'y contraindre ; car Texpérience fait

connaître que lorsque ces jambes ou têtes de murs sont élevées

en moellons, elles s'écartent facilement, et c'est toujours par ces

endroits que les faces des bâtiments viennent à manquer.]
6o8. L'un des voisins n'a droit d'occuper, par son entable-

ment, et les plinthes, ettablettes, etc., pour l'ornement et déco-
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ration de la face de sa maison, ni parles bornes, enseignes, nu-i

vents, etc., que jusqu'à l'alignement du point milieu de la tête

des murs qui lui sont mitoyens, et s'il voulait excéder plus loin

que ledit alignement, ses voisins l'en peuvent empêcher, ou le

contraindre à abattre et supprimer tout ce qu'il aurait fait faire

au-delà du milieu de la tête des murs mitoyens, s'il lavait fait

faire sans leur consentement(i).

Gt50 L'usage est de mettre des poteaux corniers aux extré-

mités des faces des pans de bois sur la rue, dans lesquelles les

sablières sont assemblées, et d'enclaver ces poteaux corniers

dans la tête des murs mitoyens des côtés jusqu'à l'alignement

du milieu de l'épaisseur desdits murs avec lesquels ils sont

retenus par des harpons ou ancres et tirants de fer. Mais quoi-

que ces poteaux corniers soient très-nécessaires et suivant l'art

de bien bâtir, l'usage de les enclaver dans la moitié de la tête

des murs mitoyens est vicieux et contraire à la solidité et à la

bonne construction. L'on ne devrait placer les poteaux corniers

qu'à l'affleurement du })arement des murs mitoyens, et laisser

la tête desdits murs, soit de moellons ou de pierres de taille, de
toute la largeur de l'épaisseur des murs mitoyens, pour ne
point endommager la liaison que le mur mitoyen doit avoir

avec le mur de face de la maison voisine. Une autre raison

pour condamner l'usage d'encastrer les poteaux corniers des

pans de bois dans les têtes des murs mitoyens, est que le mur
est conunun entre les deux voisins de toute son épaisseur par

indivis jusqu'au-devant de sa tête, et que chacun des voisins a

droit à la conservation du mur dans toute son épaisseur, en-

sorte que l'un des voisins ne peut pas affaiblir l'épaisseur du
mur en quelque partie que ce soit de sa longueur ni de sa hau-

teur, comme il a été dit ci-devant sur l'article 199 de la cou-

tume. Ainsi l'encastrement des poteaux corniers dans la tête

des murs mitoyens y cause un préjudice notable dans la partie

qui doit être la plus solide , et est contraire au droit que cha-

cun des voisins a dans la chose commune et ne se doit pas pra-

tiquer, étant établi par abus, et un mauvais usage opposé aux
règlements de la coutume.

(>f>0. [On peut mettre des poteaux corniers sur la tête des

murs mitoyens, lorsque les faces des maisons à droite et à

gauche de ces murs mitoyens sont en pans de bois : dans ces

(1) En effet, la mitoyenneté suppose une propriété commune, mais qui

se divise légalement au point milieu du mur mitoyen, en sorte qua moins

de disposilion contraire, chacun des deux voisins ne peut user du mur
mitoyen pour sou utilité ou son arfrément que jusqu'à cette moitié.
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cas, ces poteaux ccnievs consolident la ja^beboutisse et F^

ilëlilipi
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ticle de li co'utu,.e, de Jett.e aux n.urs des cbjF so- le,

noriées des poutres des quartiers de pierres ou libages, ou

C . e Srès'ou autre ehol -..bhble ,
suivant es ..^tena.^

des différents pays, Ion doit néanmoins conc ure que par les

£;:resfqu-iU^ifravtir'rsÏrp^il ,fdis^es »urs nn-

; ? au .noins souI la portée' des poutres, P-;« q;j^«
-

rZtres ne devant porter dans les murs que jusqu a la mo.t.c

Se lu épaisseur, ainsi qu'd est ordonné par la coutume en

fartide .U ci-ap;ès , si l2 pierre qui reçoit la po^/re r-
,

^^^J
pas le parpaing du mur, il serait en danger de se f>-ac 'on-. son

e fardeau; et il n'est pas permis de mettre une pièce de bo s

qui fasse tout le parpJing "du mur, pour servir deja «sot^ a

ioutre, à cause du danger du feu, si le voisin P'^^»" ^^
J^*^^

minées de l'autre côté du mur mitoyen vis-a-vis la poutie, ce

àunui serait permis de faire; en sorte que si Poi. met des cales

I bois sous L portées des poutres, ces cales ne doivent pas

excéder le bout de la poutre dans l'épaisseur du mur.
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AUT. 208.

POUTRES COMMENT SE PLACENT DANS LES MURS MITOYENS.

Aucun ne peut percer le mur mitoyen d'entre lui et son voisin
,

pour y mettre et loger les poutres de sa maison^ que jusquh
l'épaisseur de la moitié dudit mur, et au point du milieu , en ré-

tablissant ledit mur, et en mettant ou faisant mettre jambes

j

chaînes et corbeaux comme dessus (i).

6(»r>. Sur ce qui est dit par cet article 208 de la coutume,
qu'aucun ne peut percer le mur mitoyen d'entre lui et son

voisin, pour y mettre et loyer les poutres de sa maison, que

jusqu'à l'épaisseur de la moitié dudit mur, presque tous les

auteurs qui ont écrit sur la coutume de Paris ont été d'avis

qu'on le doit entendre seulement où les poutres des deux
maisons voisines se rencontrent justement opposées Tune à

Tautre, et que si les poutres des deux voisins étaient à côté ou
distantes Tune de l'autre, que l'on pourrait les faire porter

entièrement sur toute l'épaisseur du mur, à deux pouces prés

du parement du côté du voisin, à la réserve toutefois des en-

droits où il se trouverait des cheminées; mais leur avis, qui

paraît être fondé sur la bonne construction, et qui se pourrait

pratiquer dans un mur de refend dont l'héritage des deux côtés

du mur appartiendrait à un même propriétaire, est contraiie à

l'intention de cet article de la coutume, et même au droit des

gens. 1° Cet article décide expressément, et sans aucune distinc-

tion, que les poutres ne doivent pas être logées dans les murs
mitoyens plus avant que la moitié de leur épaisseur. 2° Si les

poutre.s portaient sur toute l'épaisseur du mur, à deux pouces

près, et que la maison à laquelle elle servirait vînt par quelque

accidenta se démolir, ou qu'autrement les poutres vinssent à

se casser, la bascule de la portée des poutres entraînerait le

mur et peut-être une partie de la maison voisine. 3" Si le feu

prenait aux poutres qui porteraient sur toute l'épaisseur du
mur mitoyen, les deux pouces d'épaisseur de maçonnerie qui

(i) L'art. 657 C. civ. autorise à placer des poutres dans le mur mitoyen

à cinquante-quatre millimètres près ; mais, d'un autre côté, il autorise aussi

le voisin à faire réduire ces poutres jusqu'à la moitié de l'épaisseur du

mur, si le voisin veut iui-mèuie asseoir des poutres ou adosser une che-

minée dans le même lieu.
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les recouvriraient, ne seraient pas suffisants pour empêcher le

feu de se communiquer aux solives, sablières et autres bois

qui se pourraient rencontrer vis-à-vis de l'autre coté, et cause-

raient rincendie de la maison voisine. 4" Comme la ligne de la

moitié de l'épaisseur du miu' sépare les deux héritages des

voisins, ce qui excéderait de la portée de la poutre au-delà de

cette ligne serait une anticipation sur riiéritage d'autrui.

5" Chacun étant maître de faire sur son héritage les édifices et

les changements qui lui conviennent, si par la suite le voisin

faisait changer ses cheminées pour les faire ailleurs ou pour les

dévoyer, ou qu'il fît construire un nouvel édifice contre le mur
mitoyen, il se pourrait rencontrer que, sans s'en apercevoir,

c€s cheminées se trouveraient au droit des poutres ou autres

pièces de bois de Tautre voisin, qui auraient leurs portées

dans toute l'épaisseur du mur : c'est pourquoi la coutume a

trés-sagement prévenu tous ces inconvénients et plusieurs

autres, en ordonnant que les poutres n'auraient leurs portées

que daiis la moitié de l'épaisseur des murs mitoyens; ce qui se

doit exactement observer, et non-seulement à Fégard des pou-

tres , mais encore aux solives d'enchevêtrures et autres pièces

de bois qui ont leurs portées dans les murs mitoyens, et même
pour tons les crampons, harpons, ancres et tirants, et autres fers

qui seraient scellés et portés dans les murs mitoyens, soit en les

construisant ou après leur construction.

^04. [Les remarques que fait M. Desgodets dans ce premier
article, pour engager à exécuter à la lettre cet article 208 de la

coutume, sont fort justes ; rependant on ne l'observe point

exactement dans la construction des bâtiments: le peu d'épais-

seur des murs mitoyens en est souvent la cause. En ne donnant
de portée à une poutre que la moitié de l'épaisseur de certains

murs mitoyens, s'il arrivait le moindre déversement à ces murs,

et que les poutres ne suivissent point l'inclinaison de ces murs,
comme lorsque ces poutres sont retenues par l'autre bout avec
des ancres de fer, elles se trouveraient pour lors sans portée,

et en risque par conséquent de tomber avec les planchers

qu'elles supportaient. C'est cette raison qui engage à profiter

de l'épaisseur des murs uutoyens, tant que Ton peut, pour aug-

menter la portée des poutres , surtout lorsque le voisin n'a pas

de cheminées vers le bout de ces poutres. Le seul inconvénient
qui en arrive, c'est que lorsqu'il se înt quelques changements
de cheminées dans la maison du voisin, l'on est obligé de cou-
per à coups d'ébauchoir les bouts de ces poutres, pour mettre
dessus une charge suffisante pour les garantir du feu. Quant à

l'anticipation que fait la portée de ces poutres sur le terrain du
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voisin, suivant M. Desgodets, elle n'est point regardée comme
une entreprise sur le terrain d'autrui; les propriétaires voi-

sins se permettent réciproquement ces anticipations, ou plutôt

ils le font tous les deux sans s'en donner avis, pour leur utilité

réciproque (i).]

(){)ô. i\ semble par ce qui est dit au commencement de cet

art 208, aucun ne peut percer le mur mitoyen (juejusnua la moitié

de son épaisseur^ que quand on voudrait Faire passer des poutres

dans un mur mitoyen qui serait déjà construit, comme il arrive

très-souvent que l'on bâtit une maison entre deux autres mai-

sons voisines, Ton ne pourrait perner cbacun des murs mi-

toyens que jusqu'à la moitié de leur épaisseur, suivant quoi il

serait impossible d'y poser les poutres, parce qu'il faut néces-

sairement que les poutres soient reculées parTun deleurs bouts

dans l'un des murs, autant que l'autre bout doit avoir de poi tée

dans l'autre mur opposé. Ainsi l'ordonnance de la coutume ne

doit pas s'étendre sur la profondeur des trous que Ton fait dans

les murs pour v placer les poutres, et aussi ce n'est pas l'inten-

tion de l'article 208, puisqu'il ordoinie d'v mettre jaml^es par-

peigne??, chaînes et corbeaux de bonne pierre de taille de toute

l'épaisseur du mur; mais c'est sur la longueur des poutres, qui

ne doivent pas entrer plus avant que la moitié de l'é: aisseiir

du mur mitoyen par chacun de leurs bouts.

6H6. Lorsque l'on veut placer des ponrres entre deux murs
mitoyens, l'usage est d'en percer un tout au travers, pour don-

ner de la reFuite par l'un des bouts, et la facilité de poser l'autre

bout de la portée que la poutre doit avoir dans l'autre mur op-

posé : et même il est beaucoup mieux de percer chacun des

deux inurs tout au travers, quoique les poutres, solives d'en-

chevêtrure, et autres pièces de bois , ne doivent avoir leurs

portées que jusqu'à la moitié de l'épaisseur des murs, afin de

pouvoir mieux garnir et rétablir les murs au derrière do bout

des portées des poutres et autres bois; car il n'est pas possible

de percer un trou dans un mur, jusqu'à la moitié de son épais-

seur, sans ébranler les pierres ou moellons au derrière dans le

fond du trou: ce qui ne se peut réparer que par l'autre côté du

mur.
(>(57. Celui qui pose les poutres dans le mur commun [ne

doit pas seulement faire les rétablissements nécessaires du mur
qui a été endommagé, mais encore de tout ce qui aura été fait

F

(i) On a vu dans la note précédente que l'opinion de Desgodets n'a point

évalu, et que l'usage général attesté par Goupf a été sanctionné par

arl. 65? G. civ.
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. [ dégradé à la iiiai>on du voisin à ce sujet, et même les frais

(le laligneuient, s'il a été nécessaire d'en prendre pour placer

les jambes sous pcnitres.

607. Si le voisin qui a. bâti le premier avait fait passer la

portée de ses poutres et autres pièces de bois plus avant que la

moitié de l'épaisseur du mur mitoyen, l'autre voisin, venant à

bâtir ensuite
,
peut obligei- le premier à couper de la portée de

ses poutres et autres pièces de bois, ce qui excédera le point du
milieu de rèpaisseur uu mur.

3(>(]. [ïl n'est point nécessaire que le bout de ces poutres

soit coupé jusqu'au milieu de l'épaisseur du mur mitoyen; il

suffit que ces poutres soient co!:pées à six pouces de distance

du parement du mur, du côté que l'on veut adosser des chemi-

nées, pour y mettre nne charge de [)lâtre que l'on applique sur

le bout de la poutre avec des clous et des chevilles de fer. Les
règlements de la maçonnerie n'exigent que cinq pouces d'é-

paisseur pour ces charges. Si le propriétaire des cheminées
voulait se prévaloir de la disposition de cet article de la cou-
tume, il n'y a pas de doute qu'il contraindrait son voisin à l'exé-

cuter; mais il ne faudrait pas qu'il eut lui-même prévariqué à

cet article (i).
]

(3(79. Suivant l'usage qui se pratique et qui est réduit en
coutume, on ne doit faire porter dans le mur mitoyen que les

poutres et les solives d'enchevêtrure des planchers, et les autres

solives se doivent poser sur des sablières mises par le dessous

au long desdits murs mitoyens, portées sur des corbeaux de
fer, scellés dans lesdits murs de distance en distance, par le

dedans œuvre de chaque maison taiit du côté du voisin qui

fait construire le mur en bâtissant sa maison
,
que du côté de

l'autre voisin qui se sert dudit mur après qu'il est construit,

pour deux raisons : la première, si l'on posait toutes les solives

dans ledit mur, soit en bâtissant ou autrement, et que les

portées des solives vinssent à s'échauffer ou pourrir, ce qui

arrive souvent , le mur ne serait plus porté que sur la moitié

de son épaisseur, parce qu'ordinairement les solins entre les

solives sont mal garnis, et il se pourrait déverser à cet endroit.

Secondement, si après la construction du mur, on y faisait

porter toutes les solives des planchers d'une maison que l'on

adosserait contre , la proximité des trous que l'on y ferait pour

(1) L'art. 05; C. civ. autorise le voisin à faire réduire, dans ce cas, les

poutres et solives justju'à la moitié de l'épaisseur du mur. C'est ropinion
de Desgodets.
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loger les solives, formerait une tranchée au long du mur, qui

en diminuerait la solidité et en avancerait la ruine.

1)70. [Il n'est presque plus d'usage dans les bâtiments de

faire porter les solives des planchers, autres que celles d'en-

chevêtrure, sur des sablières posées le long des murs mitoyens

et portées sur des corbeaux de fer scelles dans lesdits murs

mitoyens; cela ne se pratique que dans les maisons les plus

communes et dans celles des champs. i° Elles n'étaient point

portées solidement; surtout lorsque les solives des planchers

avaient beaucoup de longueur, ces* sablières le plus souvent

déversaient et faisaient baisser les planchers, et fort souvent

les corbeaux de fer, en se descellant, endommageaient les murs

mitoyens au-dessous et au-dessus de leurs portées dans lesdits

murs. 2" Ces sablières étaient d'un désagréable aspect au des-

sous des planchers, et surtout dans les planchers où il n'y avait

point de poutres, dont on supprime aussi l'usage aujourd'hui

tant que l'on peut pour la même raison, ou si on ne les peut

supprimer, on les enferme du moins dans les planchers. Ces

sablières, dis-je, faisaient un fort vilain effet au-dessous de ces

planchers : c'est pourquoi on a imaginé de faire dans les plan-

chers des espèces d'enchevêtrure le long des murs mitoyens,

c'est-à-dire à cinq ou six pieds de distance les uns des autres;

on met des solives d'enchevêtrure qui portent dans lesdits

murs, et on assemble dans ces solives des linçoirs joignant les

murs mitoyens, dans lesquels linçoirs sont assemblées les so-

lives qui sont entre lesdites solives d'enchevêtrure, ce qui est

bien plus solide que les sablières et les corbeaux le long des

murs, et conserve la beauté des plafonds en ne faisant aucunes

saillies au-dessous, et en outre donne la facilité de pouvoir

orner les plafonds de corniches, frises et autres ornements.]

(>7 t . Si l'un des voisins avait fait porter toutes les solives de sa

maison dans le mur mitoyen en le construisant, l'autre voisin

qui voudrait ensuite adosser un bâtiment contre ledit mur,

pourrait obliger le premier à faire couper et ôter du mur mi-

toyen la portée d s solives des planchers de sa maison qui ne

servirait pas aux enchevêtrures, et les faire porter sur des sa-

blières au long dudit mur, soutenues par des corbeaux de fer,

en observant la même chose de son coté. Néanmoins il serait

plus à propos, pour l'intérêt des deux voisins, de laisser dans

le mur les solives des planchers de celui qui aurait bâti le pre-

mier, tant que ce mur pourrait subsister, parce que,pour les

ôter il faudrait faire des trous et des tranchées dans le mur,

qui y causeraient du dommage et en diminueraient la so-

lidité.
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fi72. [C'est une question de savoir si un particulier qui au-

rait bâti le premier et aurait fait poser les solives de ses plan-

chers dans un mur qui ne serait mitoyen que jusqu'à la hauteur

de clôture, le surplus de la hauteur lui appartenant seul, c'est

une question, dis-je, de savoir si le voisin venant à bâtir ciisuite

en se rendant ce mur mitoyen en toute sa hauteur, s'il pourrait

obliger le premier de retirer les bois de .ses planchers hors

l'épaisseur du mur aunnoyen des sablières. Le premier qui a

bâti était seul propriétaire de te mur; par conséquent il pou-

vait en disposer comme de chose à lui appartenante, et en

user comme bon lui semblerait, pourvu que la solidité ne fut

point intéressée. Le second veut ensuite se rendre ce mur
commun et mitoyen, la coutume lui permettant de le faire; le

premier ne peut le refuser^ mais on ne peut l'engager d'en

céder la mitoyenneté que dans l'état qu'il est. La seule raison

que le sec ond pourrait alléguer, ce serait que, quoiqu'un parti-

culier bâtisse un mur à ses,dépens seul, il doit observer les rè-

glements de l'art de bâtir, et considérer ce mur comme pou-
vant un jour devenir mitoyen, le voisin ayant cette faculté

toutes les fois qu'il le souhaite, surtout en bâtissant. Malgré ces

raisons, mon avis serait qu'on ne ])ourrait contraindre ce voisin

de retirer les solives de ses planchers hors ledit mur, par le tort

que cela pourrait faire à ce mur par leurs descellements.

(>'/r>. Mais s'il se trouvait quelques solives dont la portée

excédât la moitié de l'épaisseur du mur, point de difficulté que
l'on forcerait celui qui les aurait fait yjoser de les couper jus-

qu'à la moitié de l'épaisseur du mur, surtout si ce dernier avait

des cheminées à adosser sur ce mur mitoyen (i).]

6/4. Si les solives des planchers des deux maisons apparte-

nantes à un même propriétaire avaient été mises dans le mur
mitoyen entre deux, et que ce propriétaire disposât après de
ces deux maisons en faveur de deux de ses enfants, et que par
partage ou autrement les deux maisons fussent à deux diffé-

rents propriétaires, s'il est fait mention par Facte de partage
que les solives resteront portées dans le nmr mitoyen, le pro-
priétaire de l'une des maisons ne peut pas contraindre l'autre à

ôter ses solives dudit mur tant qu'il pourra subsister; bien
entendu que ces solives ne passent pas plus avant que la moitié

de l'épaisseur dudit mur. Mais si par la suite il convient de
refaire le mur à neuf, l'un et l'autre des deux voisins pourront
être obliges de faire couper et ôter toutes les solives du mur, à
la réserve de celles d'enchevêtrure.

(i) C'est la disposition de l'art. 657 C. civ.
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C>7i5. Il s'ensuit de tout ce qui est dit ci-dessus, qu'il n'est

permis de faire porter et loger dans les murs mitoyens que les

poutres et les solives d'enchevéfrnre, les bouts des sablières et

les corbeaux qui portent les plancbersjes sablières des cloisons

de refend , les poitraux et les linteaux des portes
,
passages et

fenêtres, les pannes, plates-formes , faîtes et liens de combles,

les manteaux de fer'des cbeminées, et les manteaux de bois des

hottes des grandes cbeminées des cuisines, les tirants, harpons,

chaînes et autres fers qui retiennent les murs de face et de

refend en retour, et autres choses semblables ; aux conditions

que le tout ne sera porté et scellé dans les murs mitoyens que
jusqu'à la moitié de leurs épaisseurs, à cause du danger qu'il y
aurait du feu, si le voisin adossait ses cheminées de Tautre

coté du mur au droit desdites poutres et autres pièces de bois.

Il n'est pas permis de faire des tranchées dans des murs mi-

toyens pour y loger des pièces de {jois en longueur ou hauteur,

et même des chaînes, harpons, ou tirants de fer, au long dudit

mur, parce que do telles tranchées affoibliraient les murs ; mais

il est loisiijle de faire des tranchées dans les murs mitoyens,

pour y liaisonner d'autres murs aboutissants en retour ou au-

trement.

()7b\ [Lorsqu'un mur mitoyen est de bonne construction,

Fumage n'est pas de liiire une tranchée dans ce mur. Lorsqu'on

veut faire construire un mur en retour contre un nun' mitoyen,

Ton [-ait seulement des arrachements : de deux moellons, on en

arrache un pour y lancer en liaison des moellons, ce qui n'en-

dommage point ce mur, et ne le détruit point, comme ferait

une tranchée que l'on ferait en toute la hauteur, ce qui le cou-

perait et le mettrait dans le risque de se déverser d'un côté ou

de l'autre; mais il est permis de faire une tranchée dans un mur
mitoyen, pour y mettre une chaîne de fer : cette tranchée est

si peu profonde, qu'elle ne peut faire aucun tort au mur dans

lequel elle est encastrée; et tous les jours cela se pratique

ainsi, pourvu que ces chaînes ne soient renfermées dans les

murs que de leur épaisseur seulement.]

07 7. Ce qui est dit ci-dessus, que les tirants, harpons, chaînes

et autres fers qui retiennent les murs de face et de refend , en

retour avec les murs mitoyens et autres choses semblables, ne

doivent être portés et scellés que jusqu'à la moitié de l'épais-

seur desdits murs mitoyens, se doit entendre lorsqu'il y a des

maisons et édifices également adossés de part et d'autre desdits

mur, mitoyens ; car lorsqu'un mur, qui est de nature à devenir

mitoyen, est isolé d'un côté, soit en tout ou en partie de sa

hauteur, et appartient à l'un des voisins seul, il peut mettre des
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harpons, tirans, ancres, crampons et autres fers, portés et scel-

lés au travers de toute l'épaiiseur du mur, pour le lier et rete-

nir avec son édifice, et empêcher qu'il ne s'en sépare, sauf à

iretirer les ancres de fer qui seront au long du parement de de-

jhors dudit mur du côté du voisin, s'ils inconnnodent lorsqu'on

y adossera un édifice contre, et se rendra mitoyen ledit mur.

ART. 200.

CONTRIBUTION POUR xMUK DE CLOTÏIBE.

Chacun peut contraindre son voisin c's villes et faubourgs de la

prévôté et vicomte de Paris, à contribuer pour faire faire clô-

ture
^ faisant séparation de leurs maisons, cours et jardins, es-

dites villes et faubourgs ^
jusquà la hauteur de dix pieds de

I
haut du rez-de-chaussée y compris le chaperon, (i)

(>78. Il est à remarquer que cet article de la coutume re-

Igarde les faubourgs de Paris, comme de pareille condition que
ila ville.

I
679. Par mur de clôture, est entendu un mur qui sépare

les lieux vides, et oii il n'y a point de bâtiments de côté ni d'au-

tre contre ce mur de clôture; et s'il y a un bâtiment d'un côté,

il sera dit servant de clôture à celui qui n'a point de bâtiment

(i) « Cliacun peut contraindre son voisin dans les villes ou faubourgs

;à contribuer aux constructions et leparations de la clôture faisant sépa-

Iration de leurs maisons, cours et jardins assis es dites villes et faubourgs :

jla bautcur de la clôture sera fixée suivant les règlements particuliers ou les

usages constants et reconnus ; et à défaut d'usage et de règlement?, tout
mur de séparation entre voisins qui sera construit ou rétabli à l'avenir,

doit avoir au moins trente-deux décimètres (dix pieds) de bautcur compris
le chaperon , dans les villes de cinquante mille âmes et au-dessus ; et

vingt-six décimètres (buit pieds) dans les autres. » C. civ. 663.

Il est évident, dit M. Rolland de Villargues \° Clôture n. 6, que la dis-

position de cet article étant contraire au droit commun, n'est susceptible

d'aucune extension. Ce n'est donc (ju'aux maisons^ cours et /arf/ms qu'on doit

l'appliquer, et non pas aux champs cultivés et aux prairies qui sont situés

dans les fauxbourgs, derrière des maisons et jardins. Touiller, t. 3, n. i65.
Co/)f»rt, Pai-dcssns, n. «48.

Mais l'art. 663 est applicable à un terrain qui sert d'exploitation à des
maisons, cours ou jardins et qui leur est contigu, Cass. 27 nov. 1827,
V. 28, I. 52,

17
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contre : mais si cela se rencontre, il ne sera pas dit mur de dô
ture simplement.

680. Cet article 209 de la coutume de Paris concerne la cou
struction des murs de clôture dans l'enceinte des villes et d.
leurs faubourgs

, et l'article 310 ci-après décide ce qui se doi
observer en la construction de nouveaux murs de clôture hor
l'enceinte desdites villes et faubourgs. Pour l'intelligence de ce
deux articles, il faut connaître les limites des enceintes de cha
que ville et de ces faubourgs

; les limites de l'enceinte des fau
bourgs de Paris sont établies par l'arrêt de conseil du 28 avri
1674, rendu en conséquence de la déclaration dn roi, du 3(
avril 1672. Les autres villes ont aussi chacune leurs limites
dont û se faut informer dans les cas particuliers, pour connaîtn
auquel des deux articles 209 et 210 sont assujettis les nouveau)
murs que Ton propose de construire.

68 i

. [
L'on a supprimé les bornes des limites qui avaien

été rapportées par M. Desgodets, dans la glose de larticle 187comme mutiles, vu le nouveau bornage des limites de Paris
fait en conséquence de la déclaration du roi du 18 juillet 1724
registre au parlement le 4 août suivant, lequel bornaére est biec
postérieur à celui de M. Desgodets.] (i)

082. C'est pour la sûreté publique, et empêcher les contes-
tations qui pourraient arriver entre les voisins, par la commu-
nication qu'ils auraient les uns chez les autres, que cet article
209 de la coutume ordonne que dans les villes et les faubourgs
l'un des voisins peut contraindre l'autre à contribuer pour faire,
mur de clôture qui sépare leurs maisons, cours et jardins, et|
en fixe la hauteur au-dessus du rez-de-chaussée à dix pieds,!
compris le chaperon, lequel chaperon a pour l'ordinaire un pied

'

de haut, avec son filet ou larmier (2).

(i) Ces limites ont beaucoup varié depuis. Il serait sans intérêt de suivre I

ces variations.

Mais il n'est pas toujours facile de reconnaître quand une communauté
d habitants est une ville. On doit le plus ordinairement se décider par les !

quahhcauons données à la commune dans des actes non suspects, ou dans
des actes administratifs.

Il est souvent aussi malaisé de reconnaître à quel point finissent les
faubourgs. Les plans et cadastre faits par l'administration seront le plus
souvent décisifs en cette matière. Pardessus, n. 147.

j

(2) L'art. 663 G. civ., dit M. Pardessus, formant une exception au droit '

commun et à la liberté naturelle qu'a un propriétaire de disposer de sa
chose comme bon lui semble, est une mesure de police et de sûreté clai-
rement limitée par cette restriction aux villes et faubourgs , mesure de
police, dont à la vérité, l'exercice et l'opportunité ont été laissés à la dis-
crétion de lun des deux voisins, et que 1« législateur a voulu rendre obli-
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685. [L^on aurait pu satisfaire à la sûreté publique, et éviter

les contestations qui pourraient arriver entre voisins, par la

communication qu'ils auraient les uns chez les autres, en per-

mettant à celui qui aurait besoin de clôture, de la faire à ses

dépens, et de prendre moitié de l'épaisseur du mur de clôture

sur le terrain de son voisin pour asseoir et planter cette clôture,

avec défenses à celui qui n'aurait pas contribué à ce mur de
clôture de pouvoir s'en servir avant d'avoir remboursé la

moitié de sa valeur. La disposition de cet article est dure pour
les faubourgs, principalement depuis que l'on a fort étendu les

limites de Paris, parce qu'il se trouve beaucoup de marais en-

clavés dans ces limites , lesquels appartiennent à des proprié-

taires qui n'ont que ce seul bien pour élever leur famille et la

faire subsister. Lorsqu'il se trouve quelque voisin en état de
bâtir, et qui, au terme de cet article, force ces pauvres proprié-

taires de se clore, le plus souvent ils sont obligés de vendre
leur héritage, ou de l'engager en la plus grande partie , et se

trouvent fort souvent ruinés par cette disposition de la cou-
tume. Dans la ville cette disposition est fort sage; mais dans
les faubourgs, la coutume aurait dû mettre quelques modifica-

tions pour les héritages qui n'ont pas besoin de clôture.

0b4. Dans les nouvelles limites de Paris, plusieurs proprié-

taires se sont soumis à la disposition de la coutume pour la clô-

ture de leurs héritages, quoique leur grand dommage : maisje
pense que s'ils s'étaient défendus, il aurait pu arriver qu'on
n'eût point étendu la disposition de la coutume jusqu'à ces

nouvelleslimites. La coutume n'est point censée avoir prononcé
sur un objet qui n'existait point : je pense que cette disposition

ne devrait avoir lieu que sur les limites qui existaient lors de la

rédaction de la coutume, un propriétaire ayant pu se détermi-
ner à faire l'acquisition d'un héritage, par la considération qu'il

n était point sujet à clôture, (i)]

68n. Si les deux héritages sont de sol d'inégale hauteur, ce-
lui dont le sol est le plus bas doit contribuer par moitié depuis
le bas de la fondation jusqu'à dix pieds de haut au-dessus de
son sol; et celui dont le sol est le plus haut doit contribuer

gatoire pour l'autre , des que l'un dès deux la réclamait ; mais toutefois
mesure de police fondée sur la sûreté commune, sur le besoin de prévenir
les inconvénients d'un voisinage trop immédiat, n. 149.

(i) L'observation de Goupy ne peut être adoptée. Par cela seul que les

faubourgs d'une ville s'étendent, il y a augmentation de valeur des pro-
priétés qui s'y renferment, et cette plus value compense et au-delà l'obli-
gation de se clore que frée la nouvelle étendue des faubourgs.
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pour moitié jusqu'à ladite hauteur, et achever à ses dépens
seuls d élever le mur jusqu'à dix pieds de haut, compris lechaperon au-dessus du sol de son côté pour se clore, et payei
les charges du rehaussement à son voisin, (i)

Cl 6 [Quelques personnes prétendent qu'il n'est pas néces-
saire, lorsque deux héritages sont de sol d uu'.oale hauteur, que
le propriétaire de Fhéritage le plus haut élève son mur de clô-
ture à dix pieds de hauteur au-dessus de son sol; la coutume
n a hxe cette hauteur, disent-ils, que pour la siireté réciproque!
des voisins. Dans ce cas, la différence de hauteur de sol produit
cette sûreté; par conséquent il suffit qu'un mur de clôture ait
sept pieds de hauteur au-dessus du sol le plus élevé, pourvu!
que ce mur ait dix pieds de hauteur depuis le bas du rez-de-
chaussée ou sol. Cependant on peut répliquer à cette raison,
qu il est plus facde de descendre que de monter; que ce mur'n ayant que sept pieds de hauteur, on monte très-aisément des-'
sus et sans secours d'échelle; l'on n'en a besoin que pour des-
cendre sur 1 héritage le plus bas : fet ce mur étant élevé à dix
pieds au-dessus de l'héritage le plus haut, on ne peut y monter
sans échelle, et la descente en devient encore plus difficile du
cote du voisin. C'est pourquoi, suivant moi, il est plus sur de
se conformer a la disposition de la coutume, en donnant dixmeds de hauteur au-dessus du sol le plus élevé, à moins que
les voisins ne s accordent entre eux là-dessus.] (2)

087. L'on ne fonde ordinairement les murs de clôture qu'à
trois pieds de profondeur au-dessus du sol ou rez-de-chaussée,
lorsque le terrain s'y trouve médiocrement solide : mais ce n'est
pas une règle générale, et l'on n'est pas obhgé de donner trois
pieds de protondeur en fondation, lorsque la nature du terrain
est sohde, à moins de profondeur : cependant si le terrain était
solide en sa surface, on ne laisserait pas de fonder le mur de
clôture au moins d'un pied et demi plus bas que le sol ou rez-
de-chausscG pour empêcher les eaux de pluies de déi^rader le
dessous du mur, a moins qu'il ne fût bâti sur le roc; auquel cas
il ne serait pas nécessaire de fondation. Au contraire, si le ter-

(») Même opinion, Pardessus, n. \ 5o. Il y aurait môme lieu à un contie-
mur dans ce cas.

(2) Voici sur ce point l'observation de Lepage :

« Le voisin n'est tenu de contribuer que jusqu'à la hauteur prescrite,
fen mes.jiant de son côte

; en outre, il a droit d'exiger qu'en mesurant de
j'auti-e cote il y ait une semblable hauteur de clôture. Si donc, à cause de
l.elevation du terrain voisin, cette hauteur ne se trouve pas, c'est au pro-
p rietaire de ce terrain à supporter la dépense qu'il faut faire pour que, de
fon cote, le mur ait la hauteur ncccssaire. » P. lo;».
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ain n'était pas suffisamment solide à trois pieds de profon-

leur, il faudrait fonder le mur de clôture plus bas, parce qu'il

•aut toujours que le terrain du bas de la fondation du mur soit

uiffisant pourle porter, sans danger de s'affaisser: et où le fonds

Ju terrain ne se pourrait trouver sans faire de grandes dé-

penses, comme sur un fonds de sable mouvant, ou de terres

!3^1aises ou marécageuses, ou de terrain rapporté d'une grande

profondeur. A l'égard des sables mouvants et des terres rap-

portées d'une grande profondeur, après avoir creusé quatre ou
pinq pieds de profondeur, on pourrait mettre un couchis de

Iplates-formes dans le bas de la fondation, de toute la longueur

pt épaisseur du mur, et bâtir dessus Mais où le fonds serait de
jjlaise, il ne faudrait creuser la fondation du mur que jusqu'à

la superficie du dessus de la glaise, y mettre un coucliis de
Dlates-formes sur la longueur, avec des racinaux en travers

parle dessous, et bâtir dessus; et où le terrain serait maréca-

geux, après avoir creusé cinq ou six pieds de bas, il y faudrait

jïettre un couchis et des racinaux comme sur la glaise, et outre

3e, y battre des pilotis dans le fond, sous les racinaux,

<188. Quant aux matériaux dont on peut contraindre les

voisins de contribuer pour la construction des murs de clô-

ture, c'est selon l'usage des lieux et selon la nature des héri-

tages. Si l'un des voisins voulait faire un mur de clôture d'une

plus grande dépense, l'augmentation qu'il ferait faire au-delà

de la qualité des nuirs de clôture ordinaires serait à ses dé-
pens seuls (i).

6^U). [Dans les faubourgs voisins des carrières à plâtre,

l'usage est de construire les murs de clôture avec luoellons de

(i) Chaque contrée a des matériaux qui lui sont propres, et le terrain esi

fort solide dès la surface d^is un endroit, tandis que dans d'antres , il faut

fouiller profondément pour trouver de (juoi poser solidement les fondations;
iil n'a donc pas été possible d'indiquer d,ms la loi ni l'épaisseur du mur m
la proCondeur à laquelle il faut l'asseoir. Le but qu'elle se propose étant de
prescrire une séparation capable de procurer la tranquillité respective des
voisins, dans les villes et faubourgs, il a î5uffi de fixer la moindre élévation

nécessaire pour opérer une clôture. A l'égard de l'épaisseur du nmr, de
la profondeur de sa fondation , et de la manière de le construiie, soit en
moellons durs ou tendres, soit avec chaux et sable, soit avec plàti e ou avec
tout autre mortier, il faut suivre les usages du pays. On peut dire en ,;>,étiéral

que quand on exige du voisin sa contribution à la clôture, non-seulement
le mur doit avoir la hauteur prescrite, miis encoie wne épaisseur ei une
profondeur proportionnées. Telle est l'observation de Lcpage

, p. loo.

Mais la loi exige un mur^ on ne peut faire la clôture av( c des pièces de
bois, des haies, des palissades ni même des pierres sèches tntasséiîs sans
mortier ni chaux. Pardessus, n. 149-
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plâtre, coûtant beaucoup moins que les moellons des carrièresd Arcueil, du faubourg Sa.nt-.VIarcel, de Vaugirard et de Pasfvvu lelo.gnement de ces carrières. Je ne pense pas cependan;que s.l se trouvau un propriétaire à Paris qui voulût blt.r unmur de clôture avec moellons des susdites carrières et no" avecmoellons déplâtre, qu'il fût contraint de payer seul la^,""s va!leur du moellon d'Arcueil au-dessus de la valeur du moèlon de

Èlment' ^î^c'
""

'n''"""
''' '"^ '-^^^"P^" '^ ''"'-' ^ «Ni-aisement et ce moellon est proscrit par les rérlemenls de lamaçonnene; par conséquent ce propriétaire peL ob1™. sonvo|s,n de constru.re ledit mur d^ clôture avec bons moellonsautres que celu. de plâtre, à frais communs, chacun oumou,e 11 ne serau pas juste que l'un fût obligé de faire "s f^ldune bonne et solide clôtuVe, et que lau"tre n'y con ri^aue connne si elle était mauvaise!" Lorsqu'on comparera la.ïuree d un mur de bons moellons avec celle dun m„r de moebIons de plâtre, que l'on fera attention que la plus grande pàr'iedes matériaux d'un mur se peuvent remployer lorsqu'il "^âîitde le reconstruire, qu'il n'y a point de ressource lorsque c^esmurs sont construits avec moellons de plâtre, se mettent enpoussière lorsqu'il est exposé à l'air, et î,ue l'^n exam nerl ceque

1 un coûte plus que l'autre , on n'hésitera jamais de donnerla préférence au mur de moellons. 11 n'en serait pas de mêmedans quelques lieux où il ne se trouverait, pour ainsi dire nuedu moellon de plâtre, et que l'autre moellon que l'on pour ait y

rn^l^H r"
^'"'''""^

': '" "'' '^«^' " f«"d'-^'' ^e conformer!
1 usage des lieux où serait l'héritage. Mais si un propriétaire

de clotuie, quil voulut mettre des chaînes de pierres de dis-

cesZr.f'^""'' °V"".'Chaperon de pierres en bahuts, dans

trainX; !i
''"'

"""i^"^"
^«"•«^, '^^«'^ dépense ne pourrait con-traind.e son voisin d'y contribuer, il n'y contribuerait que

TÔT l 'L''"'
^,;'"P''""«"l'^°»^truit avec moellonsf,).] ^

fcOa. A Pans
1 usage ordinaire est de faire les murs de clô-

môrtièrHrT "' ' Pr'^«d"'eo" l«".bourde, maçonnés en

mol n ^ V^^'' °" ''" P''^"'^; '«^ »«'"«•" serait de

Cl. 1
?P'^''''*'f''''^7*^'^ """''"''' °"'^" moins jusqu'à lahauteur de trois pie.ls au-dessus des terres; le moellon de plâtre

ili'!-\ltnrfnZ7
"''T '"" "« P™« connaindie le voisin à contribuer

M. ucZ LTv '• " '»'/<^"'.^"S'»'>n(e. oetle soli.li.O en faisant une eon-M.uction hors ,1 usage, le voisin ne doit pas subir lauf.n.entalion <lodépense causé, par celte construction. Parcics us, n. , lo. "

i
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n'v est pas propre parce quil se salpêtre, pourrit et calcine en

très-peu de temps , et cause la ruine des murs.

6Jl La manière la plus commune pour les murs de clôture

des crands jardins et marais en campagne, est de taire des

chaînes d'environ trois pitds de large avec moellons et mortier

de chaux et sable, ou en plâtre, de distance en distance, avec

nlus de douze pieds de dislance du milieu dune chaîne au

înilieu de Tautre. Le surplus entre deux est maçonne avec mor-

tier de terre , et le tout crépi et chaperonné avec mortier de

chaux et sable , ou avec plâtre.
. r „, x

6^2 Les chaperons des murs de clôture mitoyens se font à

deux égouts, c'est-à-dire élevés en pointe ou crête, au milieu de

^épaisseur du mur, avec un filet des deux cotes par le bas du

chape. ou; lorsque les chaperons sont maçonnes en mortier de

cZx et sablcVs filets so'nt faits avec des moellons ou pierres

plates pour jeter leau hors les parements du mur. L on nomme

ces sories de filets les bordures du chaperon; et quand les cha-

Tero" sont en plâtre , on nomme leurs filets '-m.er. Mais aux

^„rs qui appartiennent à un des voisins seul, eurs Chaperons

pour rordiliaire sont tout d'un côté à un seul egout, dont a

Lrdure ou larmier est par le côté de l'héritage de c^l"' a qui le

mur appartient , et le cô*é de Vautre voisin est droit et a plomb

du parement du mur. Cependant cette manière de chape-

ronner à un égout ne suffit pas pour prouver que le mur n est

pas mitoyen ; il faut outre ce un titre par écrit (1 ).
,

' ««5. A la Campagne, l'un des voisins ne peut pas con'ramdr^

l'autre à bâtir.le mur de clôture, commun et
'^rHIZZTen

d'autres matériaux que ceux qui sont en usage d«"« '^
PT'ion

observant de mettre les plus grosses pierres dans la fond-iuon

jusqu'à trois ou quatre pieds au-dessus des terres, et le su-

pins avec les matériaux de la démolition.
k„.,.„.^

6 *4. En dedans des limites des villes et de leurs faubourgs

un voisin qui veut se clore peut contraindre son voism qu. a

un hé âge contigu au sien , non clos d^aucune part, de contri-

buer chacun pour moitié tant au fonds de terre qu u la con-

struction d'un mur de clôture pour séparer leurs héritages,
suucLiou uua

Ihprlracp du voisiu restent sans
quoique les aatres cotes de Iheutage au yu »

lip,,,..

clôture M. de Perrière rapporte une sentence de M. le lieute-

nan"c^vi , rendue en conformité de cet article 209 de la con-

fie à la requête du propriétaire d;"» mara^Mtue entre le

faubourgs Saint-Denis et Saint-Martin ,
par-delà 1 egout qu.

f ,-) L'art 654 C. ci»., déclare qae le mur qui n'a qu'un seul chaperon ou

égoule "réputé „;„ mitoyen , ei ai>partien. au p.opHeuire du co« duquel

est 1 égoût ou le chaperon.
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traverse ces faubourgs au-dessous de Saint-Laurent et de Saint-

Lazarre, lequel voulant changer la surface de son héritage et y
faire bâtir une maison , cour et jardin, fit assigner les proprié-
taires des héritages voisins , qui étaient aussi des marais, pour
se voir condamner à contribuer aux frais des murs de clôture
qu'il fallait faire pour séparer les héritages dont ils étaient re-

fusants, disant pour défenses que tous les autres marais de ce
canton n'étaient point clos d'aucune part, et que cet article de
la coutume ne parlait que des murs de clôture pour séparer les

maisons, cours et jardins, et que leurs héritages n'étaient pas
dans le cas. Néanmoins, par la sentence, les défendeurs furent
condamnés à contribuer à la confection des murs de clôture, et

au fonds de terre pour les asseoir, parce que ces marais sont si-

tués beaucoup au-dedans des limites de Tenceinte des fau-

bourgs de Paris (i).

695. Cependant les propriétaires des héritages en champs
ou marais, situés sur le bord en dedans de Textrémité des limi-

tes de Tenceinte des faubourgs, qui veulent faire clore leurs

héritages dans un canton où il n'y a encore aucune clôture, ne
peuvent pas contraindre leurs voisins, dont les héritages sont

aussi des champs et marais non clos, de contribuer à la con-
struction des nouveaux murs de clôture^qu'ils voudraient bâtir,

mais ils les peuvent obliger à fournir le fonds de terre pour
asseoir la moitié de Tépais^eur desdits murs de clôture; en sorte

que la ligne qui sépare leurs héritages, soit le milieu de l'épais-

seur des murs. Cette question s'étant présentée le 9 juin 1706,
entre la demoiselle Bossuet et le sieur Vernier, propriétaires de
deux marais, situés vers le bout du faubourg Saint Honoré, en-
deçà de la maison de Barbe Gautier, où est la première borne
de Fenceinte de Paris, laquelle aboutit d'un bout sur la grande
rue du faubourg Saint Honoré, et de l'autre sur les Champs-
Elysées, au long de la ligne entre ladite maison de Barbe Gau-
tier, et le bout du jardin des Tuileries qui regarde la porte

Saint- Honoré. Le sieur Vernier voulant faire clore son héri-

tage, ils nommèrent entre eux des experts à l'amiable, qui don-
nèrent l'alignement du mur sur le fonds mitoyen, la moitié de
son épaisseiu' sur l'héritage de la demoiselle Bossuet, et l'autre

moitié sur l'héritage du sieur Vernier. Le sieur Convers, juré-

expert pour le sieur Vernier , était d'avis que la demoiselle

Bossuet contribuât pour la moitié de la dépense à la construc-

(r) D'après l'art. 663 C. civ., chacun des voisins devant contribuer à la

clôture, cette clôture doit être prise par moitié sur les deux terrains. Lepage,

p. 97. Pardessus, n. i5o.
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tion dudit mur de clôture, suivant l'article 209 de la coutume,
alléguant pour raisons que lesdits marais étaient situés au fau-

bourg Saint-Honoré : et le sieur Hallot, juré-expert pour la de-

moiselle Bossuet, était d'avis contraire, et soutenait qu'elle n'y

devait pas contribuer, parce que ledit article 209 dit, qu'entre

deux voisins qui ont maisons, cours et jardins, l'un peut con-
traindre l'autre a y contribuer, pour faire clôture pour séparer

leurs maisons, cours et jardins, et qu'il n'était pas fait mention
des héritages en marais. Le sîeur Nicolas de l'Epine, architecte

du roi et de l'académie royale d'architecture, ayant été nommé
tiers arbitre, après avoir examiné la situation des lieux, et re-

marqué que lesdits héritages, tant en marais que semés de blés,

n'étaient pas clos, mais seulement séparés l'un de l'autre par des

haies et sentiers, et par des fossés au droit des chemins qui pas-

saient dans les Champs-Elysées, du côté de Chaillot, fut d'avis

que les articles de la coutume n'avaient point d application au-

dit lieu, et que si l'un des propriétaij es désirait faire clore son

héritage, il le devait faire à ses dépens seul, et chaperonner le

mur seulement de son côté, pour justifier que le nuir lui appar-

tenait seul, et que l'autre voisin n'aurait nul droit de mettre des

espaliers ni arbres contre ledit mur, conforméuient à l'usage

qui se pratique en pareil cas. Pareil alignement a été donné au
mois d août 1718, enire ledit marais de la demoiselle Bossuet,

et l'hôtel et jardin que M. le comte d'Evreux a fait construire

dans un autre marais, joignant du côté de la ville. Suivant l'avis

de deux autres architectes du roi, de la première classe de l'aca-

démie royale d'architecture, le mur de clôture a été construit

aux dépens de M. le comte d'Evreux, et l'alignement a été

donné sur le fonds mitoyen, moitié de l'épaisseur du mur sur

l'héritage de M. le comte d'Evreux, et l'autre moitié de l'épais-

seur sur rhéritage de la demoiselle Bossuet.

C9G. [La décision du sieur de l'Epine, tiers expert, entre la

demoiselle Bossuet et le sieur Vernier, n'est pas juste; ces ma-
rais étant situés au-dedans des faubourgs de Paris, ils étaient

par conséquent soumis à l'exécution de cet article 209 de la

coutume. Le fondement de la décision du sieur de l'Epine est,

que la coutume n'a point fait mention de ces sortes d'héritages,

qu'elle a seulement dit, faisant séparation de leurs maisons,

cours ef jardins
;
qu'elle n'a point parlé de marais ni terres. La

coutume n'a point voulu faire une énumération de toutes les

différentes espèces d'héritages, pour éviter les difficultés qui

auraientpu arriver, si elle en avait omis quelqu'une : et sous ces

termes, maisons , cours et jardins, elle a entendu donner une
disposition générale, et comprendre toutes espèces d'héritages,
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en se servant des plus usités dans les villes et leurs faubourgs,

la coutume ayant prévu que ces sortes d'héritages ne subsiste-

raient pas longtemps dans cet état. Et ce qui a été décidé à Foc-

casion de M. le comte d'Evreux est encore moins judicieux que
dans le cas précédent; puisqu'il s'agissait de l'hôtel, cour et jar-

din de M. le comte d'Evreux, auquel cet article ^09 de la cou-
tume était bien plus favorable, puisque son héritage s'y trouvait

dénommé sous les termes de maisons, cours et jardins. Il n'est

pas question si ce terrain, sur lequel est assis l'hôtel d'Evreux

n'était ci-devant qu'un marais; cet article, comme il a été dit

,

avait prévu que ces sortes d'héritages changeraient de nature.

(>î)7. Le cas serait plus favorable, si le propriétaire d'un ma-
rais voulait coiitiaiiuhe son voisin à clorre, quoiqu'il laissât son

héritage en marais; encore faudrait-il y consentir, la coutume
l'ordonnant ainsi (i).

OOn. Il n'en serait pas de même, si un héritage se trouvait

situé totalement en dedans d'un faubourg, et que l'aboutissant

de cet héritage se trouvât juste être la ligne qui termine l'é-

tendue dudit fauî)onrg, h propriétaire de cet héritage ne pour-

rait contraindre son voisin < dont l'héritage serait totalement

dans la campagne , de clore de murs la partie qui les sépare-

rait; il faudrait que le propriétaire de lliéritage situé au-dedans
du fanl)niir{% fÎL la < lôtnreà ses rlépens, s'il voulait que son hé-

lilage iuL clu6
;
parce qic ics dtux héritages ne se trouvent pas

dans le faubourg, que l'un y est, et que l'autre est dans la cam-
pagne : cet article 209 n'ayant décidé que pour les héritages si-

tués dans la ville de Paris et dans ses faubourgs.]

699. Lorsque l'on construit un nouveau mur de clôture mi-
toyen dans la ville et les faubourgs de Paris, pour séparer deux
héritages qui ne l'ont pas encore été, l'usage est de donner dix-

huit pouces d'épaisseur au mur, et l'un des voisins peut con-

traindre l'autre à fournir de son terrain la moitié de cette épais-

seur pour asseoir le mur; et si l'un des voisins avait besoin d'un

mur plus épais, soit pour porter un édifice de son côté, ou au-

trement, il serait tenu de fournir sur son fonds une plus grande

largeur de terrain pour asseoir la plus forte épaisseur du mur ;

mais quand on reconstruit un mur à la place d'un ancien mur,
caduc, mauvais et démoli, l'un des voisins ne peut pas con-

traindre l'autre de le refaire plus épais qu'il n'était.

(1) L'opinion qui tend à restreindre rigoureusement l'oblifïation de la

clôture aux maisons, cours et jardins, a été soutenue parToullier n. i65
;

mais M. Pardessus adopte celle de Goupy qui étend la disposition de la

€Outume. n. 148.
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700. [L'épaisseur des murs de clôture n'est point fixée, elle

st arbitraire. La plus usitée est de dix-huit pouces : les uns les

font de seize, les autres de quinze pouces, et d'autres de moins;
il n'y a point de loi là-dessus : c'est pourquoi un propriétaire ne
peut pas contraindre son voisin de donner dix-huit pouces d'é-

paisseur à un mur de clôture; il faut qu'ils en conviennent et s'ac-

cordent là-dessus. Il n'y a pas plus de raison pour pouvoir con-
traindre son voisin à faire un mur de clôture de dix-huit pouces
d'épaisseur, que pour ne le pouvoir contraindre à faire un an-
cien mur de maison de plus forte épaisseur qu'il n'avait avant
d'être démoli. S'il y avait une loi qui fixât l'épaisseur des murs
de clôture à dix-huit pouces, elle vaudrait, à plus forte raison,

pour les murs mitoyens, entre les édifices qui ont besoin cer-

tainement d'une plus grande solidité.]

70 L Si deux héritages, situés dans la ville ou les faubourgs
de Paris, étaient séparés par une cloison de planches ou dechar-
j)ente et maçonnerie, l'un des voisins peut contraindre l'autre à

contribuer à la construction d'un mur, à la place de la cloison,

et à fournir les fonds pour l'épaisseur du mur, chacun de son

côté également par moitié (i).

7i'2.
[ La sûreté publique le requiert ; arrivant un incendie

dans un héritage , il se communiquera bien plus difficilement

aux héritages voisins, lorsqu'ils seront défendus par des murs;
au lieu qu'étant simplement séparés par des cloisons

,
quoique

de charpente et plâtre, on ne peut garantir et empêcher la com-
munication du feu qu'en démolissant les maisons joignantes

celle où est l'incendie : d'ailleurs une clôture en mur est tou-

jours plus sûre, et il est plus difficile d'y faire jour pour passer

au travers.]

05. Lorsque deux voisins sont d'accord ensemble, il leur

est libre de faire les murs de clôture mitoyens
,
qui séparent

leurs héritages, plus ou moins haut qu'il n'est ordonné par la

coutume, pour plus de sûreté, ou pour se conserver plus d'air

et de jour. Lorsque les murs de clôture mitoyens sont bas. Ton

y met quelquefois des chardons ou des grilles de fer par le des-

sus ; s'ils sont mis à frais communs, ils doivent être placés et

scellés sur le milieu de l'épaisseur; et si c'est aux dépens d'un

seul, il les doit faire mettre plus près du parement du mur de

son côté.

704. [Il en est de ces grilles posées d'un côté ou d'autre,

(i) En effet, comme on l'a déjà dit, la loi exige un mur; et la clôture ne

peut consister en planches ou charpentes. Pardessus, n. i/\g. I.e naotifen

est donné par Goupy dans le n. suivant.
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comme des chaperons des murs de clôture : quoiqu'un chaperon
n'ait qu'une seule pente, ce n'est point un titre suffisant puur
décider que ces murs appartiennent entièrement à celui du
côté duquel est la pente; de même à Té^jard des grilles : il est

plus certain de prendre une reconnaissance du voisin i).]

70i>. 11 y a des murs de clôture mitoyens dont la hauteur est

fixée par titre de servitude, et même quelquefois les titres por-
tent qu'on ne pourra y adosser ni élever des édifices plus hauts

que des disfances marquées : mais comme ce sont des servitu-

des invisihles, qui s'éteignent et s amortissent par les décrets

faute d'opposition, il est nécessaire que ceux qui veulent con-
server la servitude aient le soin d y veiller.

AKT. 210.

DES MURS DE CLOTl'RE HOES DES VILLES ET FAUBOURGS d'iCBLLES.

Hors lesdites villes et faubourgs^ on ne peut contraindre le voisin

àfaire mur nouvel, séparant les cours et jardins ; mais bien le

peut-on contraindre à Centrctene))ient et réfection nécessaire

des murs anciens, selon lancienne hauteur desdits murs, si mieux
le voisin n'aime quitter le droit de mur et la terre sur laquelle il

est assis. [2)

700. Il y a trois cas différents à expliquer sur cet article 210
de la coutume, pour les murs de clôture à la campagne et aux

(i) Remarquons au sujet de l'obligation de construire le mur de clôture :

1° Que cotte disposition s'appl (|ue à tons terrains attenant aux maisons

dans les villes ou Faubourgs , encore que ces terrains ne puissent être con-

sidéiés comme cours ni comme jardins
;
particulièrement à un terrain ser-

vant de passage pour l'exploitation d'un jardin. Cass. 27 nov. 18*27, 14 mai

1828, S. 28, 122 ; Pardessus, n. 148.

2° Que le propi iétaire d'un terrain qui finit à la limite d'un faubourg n'a

pas le droit de forcer le propriétaire d'un terrain contjgu qui commence la

campagne à contribuer aux frais du mur dont il veut enclore sa propriété,

et vice versa, hepa^re, ro4.

3° Qu'on s'affranchit de la contribution aux frais de clôture en renonçant

à la mitoyenneté du mur, soit avant, soit après la construction, et en cédant

la moitié du terrain sur lequel il doit être construit. Cass. 29 sept. 1819,

5 mars 1828; S. 20, 166; D. i8i8, i64;Tou]iicr, n. iG3 et 218. Frémy
Liçueville, n. 264 et suiv.

(2) Sous le Code civil, le voisin ne peut être contraint à contribuer aux

réparations des murs séparatifs, qu'autant qu'ils sont mitoyens , et sauf le
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villafjes hors les villes et les faubourgs. Le premier concerne
les nouveaux murs de séparation à l'aire. Le second est pour
l'entretien et la réfection des anciens; et le troisième cas est,

que Tun des voisins a la faculté d'abandonner le droit qu'il a
sur l'ancien mur de clôture, pour n'être pas contraint de con-
tribuer à son entretien ni à sa r^iconstruction.

707. A l'égard de Tentretien et réfection nécessaire à faire

aux anciens mur de clôture mitoyens, à la campagne et dans
les villages, au second cas, l'un des voisins peut contraindre

l'autre voisin qui veut se servir du mur, à contribuer aux frais

de son entretien et de sa réfection seulement, selon son an-
cienne hauteur et qualité ; mais il ne le peut contraindre à con-
tribuer pour le refaire plus haut, ni d'une autre construction

qu'il était anciennemoiit : et celui qui voudrait faire le mur plus

haut et d'une autre qualité de njatériaux, en payerait seul la

plus grande dépense; c'est-à-dire, que le voisin qui se conten-

terait de Fancienne hauteur et qualité du mur, ne contribuerait

qu'à la moitié de la dépense pour le refaire comme il était, et

l'autre payerait le surplus; et ledit mur ne serait mitoyen que
jusqu'à la hauteur qu'il était anciennement, et seulement pour
Fusage à quoi il aurait pu servir.

70^. [(>et article 210 décide qu'on ne peut demander à son
voisin de contribuer à utje plus grande hauteur qu'à celle que
ce mur de clôture à reconstruire avait anciennement; mais il

ne s'ensuit pas de là qu'on ne puisse exiger une autre construc-

tion que celle qu il avait, et qu'il faudrait que celui fjui souhai-

terait une meilleure construction, la fît à ses dépens. U y a dans

la campagne des murs de clôture d'une si mauvaise construc-

tion
,
qu'on ne pourrait pas répondre de la durée de ces murs

pendant deux années; tels sont des murs construits partie en

plâtras, et partie en pierrailles avec mortier, souvent de terres

légères; un coup de vent est suffisant pour jeter par terre ces

sortes de murs. Serait-il juste qu'un particulier, qui ne voudrait

pas être continuellement exposé à relever ces nmrs, et qui s'in-

téresserait à la conservation des arbres fruitiers qu'il aurait

plantés contre ces murs, avantages qui sont communs avec le

voisin; serait-il juste, dis-je, que ce particulier, pour le bien de

la communauté, fît le surplus de la dépense à ses frais? Non
certainement : tant que ce particulier ne demandera pas une

construction extraordinairement solide, et qu'il n'y aura pas de

droit d abandonner la mitoyenneté, si l'obligation de réparer lui scinl)le

trop onéreuse, C. civ., 655, 656. C'est d ailleurs ce que suppose l'article

çi-dçssvis de la coutume, comniQ se? dermer§ termes l'indiquent



270 MUR DE CLOTURE

dépense superflue .dans sa demande, je pense que le voisin ne

peut se dispenser d'y contribuer pour moitié. Il ne peut pas

opposer qu'il n'est pas en état de supporter une pareille dé-

pense : il a la faculté de renoncer à la propriété du mur, et de

le laisser reconstruire à son voisin; mais de prétendre profiter

de la durée d'im mur et de ses autres avantages, et ne point

y contribuer pour moitié, cela est entièrement contraire à l'é-

quité.]

7(iy. Mais au troisième cas, Tun des voisins peut refuser de
contribuer à la réfection du mur de clôture mitoyen , en aban-

donnant à Tautre qui le ferait refaire à ses dépens seul, le droit

qu'il avait au mur et aussi au fonds de terre sur lequel il est

assis , et le mur ne serait plus mitoyen à celui qui l'aurait voulu
abandonner de bon gré; mais le voisin qui profiterait de la re-

nonciation de l'autre, doit reconstruire et entretenir le mur de
clôture en bon état, n'étant pas juste qu'il y fasse renoncer son

voisin, et qu'il laisse périr le mur pour profiter du droit qu'il

avait au fonds de la terre, de la moitié de l'épaisseur du mur.
. 7 10. [11 faut que celui qui a acquis la propriété entière d'un

mur de clôture au moyen de la renonciation de son voisin, en-

tretienne ce mur en bon état, de manière que son voisin n'en

reçoive aucune incommodité ni dommage; et s'il en arrivait

quelqu'un, soit par chute ou autrement, le propriétaire du mur
serait tenu de l'indemniser.

]

71 î . Celui qui fait refaire le mur mitoyen à ses dépens seul,

doit prendre en bonne et due forme la situation, du mur et la

déclaration de l'abandon que son voisin lui a fait, tant du mur
que du fonds sur lequel il est assis Si celui qui a fait l'abandon

,

veut, par la suite, se servir et rentrer dans le droit du mur pour

se le rendre mitoye«, il doit faire à l'autre le remboursement,

tant de la moitié de la valeur du mur que du fonds de terre

d'icelui. Ainsi jugé par sentence des requêtes du palais, du

29 janvier 1664, entre M^ Philippe le Vasseur, et demoiselle

Elisabeth Cheron, pour un mur séparant les jardins de leurs

maisons, sis au village de Picpus : parties ouïes , la cour a con-

damné ladite demoiselle à payer, tant la moitié du mur que la

moitié du fonds de terre sur lequel le mur est assis, et les inté-

rêts auxquels se pouvaient monter les estimations, savoir : du

fonds de terre, du jour que ladite demoiselle et ses auteurs s'en

sont servis, et à l'égard du mur, depuis que ladite demande a

été faite.

712. A l'égard de celui qui veut clore son héritage situé hors

les villes et les faubourgs, ainsi qu'il est contenu au premier cas

de cet article 210 de h coutume, il le peut faire en faisant le
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mur à ses dépens seul, et le posant entièrement sur le fonds
qui lui appartient, joignant sans moyen à riiéritage de ses

voisins : mais ceux qui se veulent clore, sont tenus d'en faire

avertir leurs voisins par une simple signification et prendre
alignement avec la ligne qui sépare leurs héritages. (1)

7 1 5. Si deux voisins en campagne, hors les villes et les fau-

bourgs, étaient bien et entièrement clos de toutes parts, à la

réserve du côté qui sépare leurs héritages, Tuu des voisins ne
pourrait pas contraindre l'autre à contribuer à faire un mur de
clôture pour se séparer Tun de Fautre; mais il pourrait y faire

construire le mur entièrement à ses dépens et sur son propre
fonds, joignant sans moyen à l'héritage de son voisin, en lui

faisant signifier et prenant alignement avec lui, et par écrit, de
la ligne qui sépare leurs héritages; lequel alignement l'autre ne
lui pourrait pas refuser, et il y serait contraint en cas de refus.

7 14. [Celui qui ne voudrait point de clôture serait contraint

de donner alignement à son voisin de la ligne séparant leurs

héritages, mais sans frais de sa part : il est dispensé de contri-

buer à cette clôture; par conséquent, il est aussi déchargé des

frais pour parvenir à cette clôture : en laissant les lieux dans le

même état, il n'a aucun frais à faire, à moins qu'il n'y eût de la

difficulté pour le bornage (2).
]

7 * 5. Celui qui voudrait clore un héritage en pleine cani-

pagnCj en un lieu où il n'y aurait aucune clôture pour faire un
jardin et maison, un parc, ou autrement, s'il n'y avait pas de

défense de par le roi ou TEtat, il pourrait faire construire ses

murs entièrement sur son propre fonds, joignant sans moyen à

l'héritage de ses voisins, en leur faisant signifier à tous, et pre-

nant alignement avec chacun d'eux séparément, de la ligne qui

sépare leurs héritages, n'y ayant point de loi qui oblige ceux

qui veulent faire clore leurs héritages en campagne, de laisser

un espace de leur terrain hors de leurs murs, pour servir à ce

que Ton nomme le tour de l'échelle.

176. [ Quoiqu'il n'y ait point de loi qui oblige un particulier

(1) Tout propriétaire peut se clore ; mais la loi n'exige pas qu'il avertisse

les voisins ni qu'il prenne alignement avec eux (C. civ. 647). 'S'il usurpe,

c'est à ses^ risques et périls ; car il dort connaître l'étendue de sa propriété

et se conformer à ses titres; cependant si le bornage est douteux, la pré-

caution indiquée par Desgodets peut être utile, et n'est pas interdite par la

disposition générale de la loi ; mais l'alignement ne pourrait être aux trais

du voisin qui ne se clôt pas, comme le fait remarquer Goupy dans le

n° 7 14 ; le tout à moins qu il ne conteste le bornage, et qu'il ne succombe

dans sa prétention.

(î) V. la note qui précède.
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qui veut se clore de laisser un espace de terrain au-delà de sa

clôture, qui se nomme le leur de 1 échelle, il y a cependant
une justice que cela soit ainsi : il peut se détacher de ce mur
des gravois provenant des crépis, soit en plâtre, soit en mor-
tier; il peuttomher des parties de cette clôture lorsqu'elle de-

vient caduque, lesquelles par leur chute sur les fruits, soit hlés

ou autres, les gâteraient et endommageraient; il faut donc, en
ce cas, que le propriétaire de la clôture indemnise ses voisins

du tort causé par ses murs. Il serait plus sûV de laisser un espace

de terrain pour se mettre à Tabri de toutes les difficultés qui
pourraient arrivera ce sujet de la part des voisins (i).]

(i) Comme le tour (féchetle donne lieu à d'assez nombreuses diflicultés
,

nous ne pouvons mieux faire coimaître les principes qui rég^issent cette

matière, qu'en j appelant ce que dit à ce sujet M. Rolland de Villargues,

v° tour d échelle.

Le tour d'échelle est une servitude qui donne au propriétaire du bâti-

ment auquel elle est due, le droit de placer ses échelles sur l'héritage du
voisin pour ré[)arer son édifice. U y a aussi le tour d'échelle considéié

comme propriété, qui est un espace de terrain laissé par le propriétaire

qui fait construire, afin d'avoir la facilité de travailler aux réparations de

son mur ou de son bâtiment, et d'y appliquer une échelle, sans anticiper

sur le terrain d'autrui. Cette seconde espèce de tour d'échelle prend aussi

le nom de ceinture^ quand il s'agit de parcs ou d'enclos d'une certaine

étendue. ISous parlerons d'al)ord du tour d'échelle considéré sous ce

(lerntir point de vue, c'est-à-dire comme propriété. Tout propriétaire

qui veut se préparer le tour de l'échelle, en formant une clôture quel-

conque, doit s'abstenir de pousser sa clôture jusqu'aux dernières limites

de sa propriété ; il doit au contraire retiier sa clôture en-deçà; et ce qui

reste en dehors forme le tour d'échelle ou ceinture. — Pour s'assurer la

jouissance de ce tour d'écliclle vis-à-vis de ses voisins, qui pourraient un
jour lui disputer ce droit, il faut, dit Fournel, h. rc>/;., cpi'il les appelle

pour être présents à l'alignement qu'il se propose de donner à sa clôture,

et qu'un procès-verbal en soit dressé contradictoiremcnt avec eux. mais

outre que ce mode ne paraît pas devoir éti-e suivi aujourd'hui, il semble

qu'il sera toujours facile au propriétaire de constater sa possession, et,

jointe à ses titres, elle sera toujours décisive. Pardessus, n-^ 2i5 et 229.

— Le tour d'échelle dont nous parlons est une propriété dont celui à qui

elle appartient peut user comme il le juge à propos, sans toutefois pouvoir

ouvrir des portes ou des jours sur ce terrain, s'il n'a pas la largeur requise

par les art. 678 et (^79 pour l'ouverture des vues droites et des vues

obliques. Il peut y établir l'égout de ses eaux et des immondices
,
pourvu

qu'elles ne s'étendent pas sur le terrain voisin. Toullicr, t. 3, n. 662. —
Maintenant nous allons parler du tour d'échelle considéré comme servitude.

Il est des circonstances où un propriétaire est astreint, par une sorte de né-

cessité à livrer, en certains cas, passage à autrui sur son héiitage. Doit-on

étendre cette nécessité au cas des réparations à faire à une maison ou à un

mur contigu. Le propriétaire de cette maison ou de ce mur a-t-il droit de

faire passer ses ouvrier^ sur l'héritage voisie, et dy po$er ses échelles?
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717. Néanmoins, si celui qui veut faire un grand clos en
cainpa.^ne, juge qu'il lui est avantageux de laisser un espace de
son terrain par le dehors de ses murs pour le tour deréchelle,
afin d'empêcher ses voisins de labourer au pied de ses murs et

de les dégrader, il le doit également faire signifier à tous ses

Quelques cou lûmes de France avaient fait de ce droit luie» servitude légale,

qu'on appelait échellage ou tour (Vt^chelle ; elle résultait du seul fait du
voisina{je, sans qu'il tut besoin de l'établir. Coût, de Melun , Étampes

,

Orléans, Dunois, etc.; Mais dans les coutumes muettes, et notamment dans
celle de Paris, la servitude de tour d'éclielie n'était point légale, et ne
pouvait s'acquérir que comme les autres servitudes discontinues, c'est-

à-dire par titre et par prescription dans les coutumes qui admettaient la

prcscjipîion de ces sortes de servitutics. Acte de notoriété du 23 août i 710 ;

Le C. civ. n'a point non plus admis cette servitude au nombre de celles

établies par la loi. Elle ne peut donc être prétendue qu'en vertu d'un titre,

])uisque c'est une servitude discontinue qui ne peut s'acquérir par la pres-

cription. Tonllier t. 3. n. ôSg. — C-ependant M. Pardessus, n. 228, dis-

tingue. Il pense que dans les lieux où la clôture n'est pas lorcée, il n'y a

pas de doute que le propriétaire n'a aucun droit
,
pour réparer son mur

ou le toit de son bâtiment, de passer sur l'héritage voisin. Il a dû, dit cet

auteur, construire son bâtiment de manière à n'en avoir aucun besoin.

Il n'y a rien dans la loi qui autorise à admettre une telle servitude malgré
le voisin. Mais il prétend que dans les villes où la clôture est forcée, celui

à qui appartient le mur dont la réparation est urgente
,
peut exiger le

passage sur riiéritage voisin
,
parce que l'art. 6G3 lui donnant le droit de

contraindre son voisin à la construction d'un mur de clôture, c'est le cas

d'appliquer la règle que le moins est contenu dans le plus, a II nous est

impossible, dit M. Tonllier, loc. Ci7., de partager cette opinion. Le droit

de paser sur l'héritage du voisin
,
pour réparer le mur de clôture non mi-

toyen , n'est point une conséquence nécessaire du droit de contraindre

le voisin à contribuer aux constructions et réparations du mur de clôture

mitoyen. >. - En outre, M. Pardessus prétend que, même dans les lieux

où la clôture n'est pas forcée, la servitude de tour d'échelle est une suite

nécessaire de la servitude d'égoût, en sorte que si l'héritage du voisin est

asservi à léjoût du toit, il ne peut se refuser au passagî pour les réparations

du même toit. C'était la disposition de la coût, de Meaux, art. 76 ; Mais

M. Tonllier, /oc. cif., s'élève encore contre cette opinion. » Il faudrait (dit-il)

dans le Code une disposition formelle qui n'ex'ste point. En matière de

servitudes^ tout est de rigueur; on ne peut les étendre d'un cas à un autre,

tantum prœ.^criptum^ quantum possessum. La servitude d'égout et celle du
tour d'échelle sont deux servitudes différentes et d'une nature opposée.

L'une est continue et apparente ; elle peut être acquise par la prescription :

l'autre est discontinue et non apparente, et ne peut s'acquérir que par

titre. Il n'est pas vrai que celle-ci soit une suilenécessaire de fautrc; l'expé-

rieui-e journalière prouve que pour réparer un toit, il n'est pas nécessaire

de placer dvs échelles au pied du mur, » La prescription de la servitude

de lonr d'échelle peut-elle être accpiise par une possession de trente ans,

lorsqu'elle est accessoire a celle d'égout qui est à la foi continue et appa-

rente? M. Merlin, Répert. jurisp. /». verb.^ se prononce pour l'affirmative
;

is
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Toisins, chacun en particulier, et prendre alignement avec eux,

en bonne et due forme, de la ligne qui sépare leurs héritages,

et énoncer dans l'acte la largeur du terrain qu il veut laisser

hors ses murs, jusqu'à la ligne de séparation de son héritage

d'avec les héritages de ses voisins; car s'il négligeait de prendre
cette précaution, ses voisins, parla suite, lui pourraient disputer

l'espace du terrain qu'il aurait laissé hors de ses murs, et pré-

tendre que ce terrain ferait partie de leurs héritages; et faute

de preuve, si ces voisins se voulaient clore aussi, ils pourraient se

rendre lesditsmurs mitoyens, etcontraindre celui qui aurait clos

le premier à recevoir le remboursement de la moitié de la va-

leur des murs et du fonds de terre sur lequel ils seraient assis,

conformément aux art. 194 et 212 de la coutume, sans lui rien

payer pour l'espace du terrain qu'il aurait laissé de son fonds
hors de ses murs.

718. Le Praticien universel, t. IV, de l'édition de 1718, p. 60,

rapporte un acte de notoriété donné par M. le lieutenant civil,

qui explique ce que c'est que le tour de l'échelle, sur la requête

judiciairement faite par M" Billouard, procureur de dame Marie
de Cambrey, veuve demessire Charles Desfontaines, chevalier,

seigneur du Plessis Tolissinbillier, contenant que par un traité

fait entre elle et Nicolas Devau, il a été convenu que, pour sé-

parer les cours et les jardins des parties, ledit Devau ferait faire

à ses dépens un mur, au lieu des haies et palissades qui sépa-

raient lesdits jardins et cours, et dans le même alignement, avec
stipulation que ladite dame du Plessis se réservait le tour de
l'échelle le long du mur, du côté dudit Devau, en cas qu'elle

voulût construire quelque bâtiment contre ledit mur, requé-
rant qu'il vous plût lui donner acte de notoriété, quelle doit

être l'étendue dudit tour de l'échelle, suivant l'usage xlu Châ-

cela résulte, dit-il, des art. 688 et 690 C. civ.' Cette opinion est combattue

par M. TouUier, t. 3, n" 56i et 646, qui se fonde sur ce que les deux
servitudes sont d'espèces différentes. On peut, dit-il, avoir le droit de tour

d'échelle sans le droit d'égout, et le droit d'égout sans le droit de tour

d'échelle. L'expérience journalière prouve qu'on peut fort bien réparer

un toit dont les eaux s'écoulent sur le terrain voisin, sans y faire passer ses

ouvriers, et sans y poser ses échelles. La prescription du droit d'égout

ne paraît donc pas entraîner celle du droit d'cchelagc — Il faut observer

en terminant que l'étendue de la servitude de tour d'échelle, quand elle

était due, était fixée à trois pieds de distance à Paris, par l'acte de notoriété

du 23 août 1701. Il est raisonnable, dans les stipulations qui seront faites,

de suivre cette fixation, pour éviter l'arbitraire, dans les lieux oii il n'y a pas

d'usage contraire.
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telet : nous, après avoir pris l'avis des avocats et procureurs,
communiqué aux gens du roi et conféré avec les juges de ce
siège, attestons par acte de notoriété, que le tour de l'échelle

est de trois pieds de distance, du pied du mur au rez-de-chaus-

sée, à laquelle distance l'échelle doit être mise pour être posée
au haut du mur, lequel ne s'établit pas sans titre entre voisins,

d'autant que celui qui bâtit peut bâtir sur son héritage jusqu'à
l'extrémité d'icelui, ou un mur mitoyen; auquel cas il n'y a pas
de droit pour le tour de l'échelle : et s'il convient faire quel-

ques rétablissements à un mur non mitoyen, mais bâti sur l'hé-

ritage de celui qui le veut faire rétablir, il doit faire le service

et les ouvrages de son côté; et s'il est mitoyen, des deux côtés

respectivement; et si une personne, en bâtissant un mur, s'est

retirée sur soi de trois pieds, comme il est propriétaire de ces

trois pieds, c'est en ce cas qu'il a droit du tour de Féchelle; ce

qui n'est pas une servitude, mais une jouissance du droit qu'a

chaque propriétaire de jouir de son héritage : ce que nous
attestons être l'usage qui se pratique au Châtelet. Ce fut fait et

donné par messire Jean le Camus, chevalier, conseiller du roi

en tous ses conseils, maître des requêtes ordinaire de son hôtel,

lieutenant civil de la prévôté et vicomte de Paris, le 2 3 août 1 70 1

.

Signé, Gaudion, greffier.

7 lif. Par ce qui est dit dans l'acte de notoriété rapporté ci-

dessus, que celui qui bâtit un mur le peut bâtir sur son héri-

tage, il appert ce qui a déjà été expliqué, que celui qui se veut

clore peut poser son mur sur son fonds, joignant sans moyen
à riiéritage de son voisin.

720. Si celui qui s'est clos le premier a laissé l'espace du
tour de l'échelle hors ses murs, et qu'il y en ait un acte valable

qui le prouve, le voisin qui veut se clore ensuite peut faire

construire un autre mur joignant sans moyen à l'espace que le

premier a laissé de son héritage, hors ce mnr premier fait; en

sorte qu'il resterait une ruelle qui appartiendrait au premier.

72 t . Si celui à qui appartient l'espace du terrain qui aurait

été laissé pour le tour de l'échelle, voulait le remettre dans son

clos, il pourrait démolir son premier mur, et contraindre l'autre

à recevoir le remboursement de la moitié de son second mur
et du fonds sur lequel il serait bâti, ainsi qu'il est dit cî-dessus,

suivant les art. 194 et 2 1 2 de la coutume.

722. C'est pourquoi, dans les cas précédents, celui qui se

voudrait clore le dernier, ferait bien de faire des offres au pre-

mier de lui payer la valeur du terrain de l'espace du tour de

l'échelle, ensemble le remboursement de la moitié de la valeur

du mur et de son fonds; et par ce moyen rendre mitoyen le
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premier mur; ce qui leur épargnerait à tous deux la dépense

de faire deux murs : mais cela ne se pourrait faire que de gré à

gré, et non par contrainte.

725. Par l'acte de notoriété rapporté dans la neuvième glose

ci-dessus, la largeur du tour de l'échelle étant fixée à trois

pieds, il s'ensuit que celui qui voudrait construire un édifice

sur son héritage, dont le toit aurait son égout par le côté de
riiéritage de son voisin , serait tenu de laisser un espace

de sonterrain en forme de ruelle, de trois pieds de large

entre la face du mur de son édifice et la ligne qui sépare son

héritage de l'héritage de son voisin, pour recevoir les eaux du
toit de son édifice, et donner de la pente à cette ruelle, pour y
faire écouler les eaux par chez lui, en sorte que l'héritage de
son voisin n'en fût pas incommodé. Et s'il y avait un mur mi-

toyen ou appartenant à Fautre voisin seul, pour séparer les

héritages, celui qui ferait écouler les eaux du toit de son édifice

par la ruelle du tour de l'échelle serait aussi tenu de la faire

paver, pour empêcher l'eau de pénétrer aux fondements du
mur de séparation des héritages.

724. Les haies mitoyennes qui séparent deux héritages,

doivent être entretenues et replantées à frais communs par les

deux propriétaires des héritages, et Tun des deux propriétaires

peut contraindre l'autre à contribuer à l'entretien et rétablis-

sement de la haie , ou à renoncer, par un acte valable et par

écrit, au droit qu'il avait à la haie et au fonds de terre sur le-

quel elle est plantée, à condition que celui au profit duquel la

haie serait abandonnée, la doit faire réparer ou l'entretenir en
bon état (i),

(i) Toute la tliëoricléçaleconcernantleshaiesaété exposéeparM. Rolland

tic Villargiies (v" /mtV), en ces termes :—Les liaies sont fréquemment em-
ployées pour la clôture des propriétés rurales.— Elles sont vives ou sèches.

— La haie sèche ou morte se form^ de bois secs, liés ensemble, et qu'on

renouvelle de temps à autre, — Les haies vives à ;)te(isont celles qui se font

avec (les arbrisseaux vivants, comme épines, ronces, sureaux, charmilles ,

éjjlantiers, rosicis, n oiseliers, etc. — Cette matière présente trois choses

à examiner : i" la distance ;
2" la mitoyenneté ;

3" les droits et obligations

des voisins. — 1" Dislance. La haie sèche peut se planter sur la ligne de sé-

paration (les héritages voisins, sans observer aucune distance. Boulonn.

169. îlcsdin, tit. 2, art. 27, Fournel. Pardessus, etc.— Gela vient de ce que
la haie sèche ne poussant aucunes racines ni aucunes branches, il n'y a pas

à craindre qu'elle anticipe sur l'héritage voisin. — Mais il n'en est pas de

même de la haie vii'e ; comme elle est susceptible d'extension par l'accrois-

sement de ses racines et de ses branches, elle rentre sous l'action des rè-

glements relatiFs à la plantation des arbres. Arg. C civ. 671. — En consé-

quence, celui qui piaule une haie, est obligé de laisser la distance prescrite
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72d. Les haies vives qui séparent les héritages doivent tou-

jours être réputées mitoyennes en quelque cas que ce soit, s'il

n'y a titre au contraire, et le milieu de la haie sera la séparation

des héritages.

[A moins que ces haies vives ne soient accompagnées defos-

])ai' les règlements particuliers actuellement existants, ou par les usa(jes

constants et reconnus, et à défaut de règlements et usages, un demi-mètre

( un pied et demi ) de distance de la ligne séparativc des deux héritages .

Ibid. — Kotez que cet espace est présumé par cela même lui appartenir,

sauf preuve contraire ; et si le voisin ne réclame pas dans les trente ans
,

la présomption est inattaquable. Duranton, n° 384» Le voisin peut exiger

que les arbres plantes à une moindre distance que celle prescrite soient

arrachés. C. civ. 672.— 2° JZ/fûjeinzete. Enjprincipe, toute haie qui sépare des

héritages, qu'elle soit vive ou sèche, est réputée mitoyenne. C. civ. 365.

— Cependant cette règle souffre plusieurs exceptions que nous allons par-

courir successivement. Et d'abord, lorsqu'il y a titre qui attribue la haie

à l'un des voisins exclusivement, il est évident que la présomption de la loi

doit cesser. Il n'y a plus à considérer l'état de clôture de l'un ou l'autre

fonds. Ibid. Une seconde exception, c'est quand il y a des bornes qui attri-

buent aussi la haie exclusivement à l'un des héritages. Peu importe encore

qu'ils soient tous deux en état de clôture, et même que l'autre le soit seul.

Duranton, t. 5, n"* 367. — Pour troisième exception nous citerons le cas où

il y a possession suffisante, au contraire, en faveur de celui qui prétend que
la haie lui appartient en propre. C. civ. 670. — Notez qu'alors il importe

encore que les deux fonds soient ou non en état de clôture, ou mémo ([ue

le fonds du voisin le soit seul. Duranton, n° 369. — Mais quelle doit être

la durée de cette possession contraire à la mitoyenneté, ou de propriété

exclusive en faveur du voisin ? Faut-il que cette possession soit trcntc-

naire ? Suffit-il qu'elle soit soit annale ?

La possession annale de lahaie, répond M.Duranton,n''370,en fait, juscju'à

preuve contraire, administrée au pétitoire, présumer propriétaire le posses-

seur, soit que les deux fonds fussent ou non en état de clôture, soit même qu'il

n*yeùtdeclosqueceluiduvoisin.L'art.3 C. pr.,en plaçantdanslesatlributious

des juges de paix les entreprises ou usurpations sur les haies counnises dans

/'a/j?jee, reconnaît par là que la possession de la haie est acquise après l'année,

car c'est un droit prescriptible; et si elle ne dispensaitpas ensuite de prouvci-

la propriété, à quoi servirait-elle? A quoi bon maintenir le possesseur ainsi

que le veut la loi?» TouUier, t. 3, n 229. Pardessus, n" 188. Arg. Cass. A

vend. an. i4, afT. Jarnan. — Cependant la présomption de propriété résul-

tant de la possession annale pourrait être détruite par la preuve contraire

tirée d'uu titre, ou par la possession trentenaire antérieure, n" 371. — Une

quatrième exception a lieu dans le cas où un seul des héritages est en étal

de clôture : alors la haie appartient à cet héritage. Même art. 670. — Notez

ces mots, en état de clôture. Ils ne signifient pa;^ qu'il suffit que l héritage

soit clos d'une manière quelconque (C. pén. 391 ): il est question ici de

haies^ et ce ne peut être que les clôtures de cette espèce que le le législateur

a eues en vue. Ainsi l'un des fonds est entouré de fossés do trois côtés, et

du quatrième par une haie; l'autre fonds est entouré de haies detous côtés:

il ne nous paraît pas douteux que celle qui sépare les deux héritages ne
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«es, lesquels , comme il a été dit ci-devant, désignent à qui ap-

partiennent ces haies.]

720 Un voisin qui se voudrait clore d'une haie vive en
campagne, la peut planter à ses dépens, et en prendre toute la

largeur et épaisseur de son côté et sur son propre fonds , et

laisser trois pieds de distance entre le milieu du plan de la haie

soit censée appartenir exclusivement au fonds qui est clos de haies de toutes

parts, sauf preuve contraire. Duranton, t. 5, n° 368. — Ainsi encore il fout

décider que, lors même qu'un fonds serait gardé par une haie sèche de

tous côtés, si l'autre héritage l'était de toutes parts par des haies vives, la

haie litigieuse, si elle était de cette dernière espèce, serait censée apparte-

tenir exclusivement à ce dernier héritage, bien que l'un et l'autre fussent

clos de tous côtés. Ibid. — Remarquez que lorsque l'un des deux héritages

seulement est clos, si le propriétaire de l'héritage non clos se mettait en de-

voir de le clore, comme il acquerrait par là une présomption de mitoyen-

neté, le maître de l'héritage clos pourrait lui faire signifier un acte de pro-

testation pour conserver la présomption de propriété exclusive qui résulte

en sa faveur de ce que son héritage est seul en ce moment en état de clôture.

—Que doit-on décider, lorsque ni l'un ni l'autre des héritages n'est clos de

toutes parts, mais que l'un d'eux se trouve gardé, du côté où il n'est pas

clos, par des fonds de même nature? Par exemple, un pré ou une vigne a

une haie de trois côtés qui la sépare de terres ou pacages non clos, et de

l'autre c'est une suite de prés ou de vignes appartenant à divers : dans ce

cas, y a-t-il présomption de non-mitoyenneté de la haie en faveur du pré

ou de la vigne? On le décidait ainsi dans beaucoup de localités, parce que «

disait-on , il est vraisemblable que le propriétaire de ce pré ou de cette

vigne a élevé la haie à ses dépens, parce qu'un pré ou une vigne a plus be-

soin d'être gardée qu'une terre labourable ou un pacage. Mais on ne pour-

rait plus décider de même sous l'empire du Code qui étabht la présomption

de mitoyenneté dans tous les cas où les deux héritages ne sont pas en état de

clôture, n'importe que le genre de leur culture soit semblable ou différent.

Duranton, n" 373.—Cependant, si, dans Tespèce précédente, il s'agissait

d'une haie plantée anciennement, il faudrait continuer d'appliquer les ancien-

nes coutumes. Ihid. n° 374. H n'est pas inutile d'observer que si entre la

haie et l'un des deux héritages qu'elle sépare il existe un fossé, la haie est

censée appartenir à celui dont elle touche immédiatementl'héritage, quand
même le fossé appartiendrait au voisin ; à moins que le fonds de ce dernier

ne soit entouré de haies de tous côtés. ^. Pardessus , n° 188. Toullier

,

n° 23o, et Duranton, n° 3^5. — Il est évident que le voisin d'une haie ne

peut, contre la volonté de celui à qui elle appartient, la rendre mitoyenne
;

car l'espace dont il vient d'être parlé feraic obstacle à sa prétention. Ibid.

n° 385.— 3° Droits et obligations des voisins. Du droit de copropriété de la

haie, il résulte que ses produits, et notamment ceux des arbres qu'elle ren-

ferme, se partagent entre les voisins. — Caries arbres qui se trouvent dans

la haie mitoyenne appartiennent aux deux voisins C. civ. 673.— Tellement

qu'un seul ne peut ni les ébrancher ni en cueillir les fruits sans le consen-

tement de l'autre, ou au moins sans fiire ordonner que ce sera à frais com-

muns. Pardessus, n* 189.—Ce n'est pas tout : chacun des deux propriétai-

res a le droit de requérir qu'ils soient abattus, C. civ. 673. — La haie doit
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t't l'héritage de son voisin, suivant Tusage des environs de Paris;

et celui qui fait planter la baie doit prendre un acte de Faligne-

mi avec ses voisins.

727. [On laisse trois pieds de distance entre les haies et Fhé-

tage du voisin, tant pour que ces haies puissent s'épaissir sans

couvrir Théritage du voisin, qu'afin que les racines aient la fa-

culté de s'étendre. Si cependant elles s'étendaient au-delà des
trois pieds sur l'héritage du voisin, le propriétaire de la haie

serait tenu d'en interrompre le cours par une tranchée, au cas

que le voisin le demandât.]
728. Les haies vives se peuvent faire de toute sorte de plant

qui a racine, comme sureau, charmille, érable, rosiers, églan-

tiers, épines blanches et noires, et autres sortes de plants. On
remarquera que l'épine blanche étale moins ses racines que la

noire, et le milieu de la tige de toutes ces sortes de plants doit être

sur la ligne qui sépare les héritages, si la haie est mitoyenne; et

à trois pieds de l'héritage du voisin, s'il a plu à l'un de la planter

sur son fonds, et à ses dépens seul.

729. On plante quelquefois des arbres au long de la ligne

qui sépare les héritages pour y servir de bornes, et ces arbres

sont mitoyens ; en sorte que l'un des voisins ne les peut pas faire

couper ni ébrancher sans le consentement de l'autre; et si ce

sont des arbres fruitiers, chacun des voisins cueille les fruits

des branches qui sont de leur côté et au-dessus de leur héri-

tage : l'un ni l'autre des voisins ne peut couper les racines de

ces arbres, ni faire quoi que ce soit de son côté qui y puisse

causer du dommage.
750. [Il serait plus juste de cueillir en commun le fruit de

ces arbres, que de cueillir ceux des branches qui se trouvent

au-dessus de chacun des héritages que ces arbres séparent,

parce qu'il pourrait arriver que la sève se portât plus facile-

ment d'un côté que de l'autre, par l'exposition au soleil, quoi-

que ces arbres tirassent leurs sucs et nourritures d'une terre

mitoyenne.]

751. Si le tronc de l'arbre est entièrement sur l'un des hé-

ritages voisins, l'arbre appartient en entier à celui sur rhéri-

éti e entretenue à frais communs. — Mais rien n'empêche l'un des copro-

priétaires d'abandonner la mitoyenneté pour se dispenser de contribuer

dorénavant à son entretien. —^ U'i des voisins ne peut exiger que la haie

soit détruite. K. Duranton. n" 38 1. — Cependant si la haie était dans uu
lieu où la clôture est forcée, comme elle l'est en murs, chacun des voisins

pourrait contraindre l'autre à la suppression de la haie et à contribuer à

la construction d'un mur de clôture. G. civ. 663, Duranton, n" 382.
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tage duquel il est planté, quoique les branches ou racines pas-

sent sur riiéritage voisin , et celui sur Thëritage duquel est

Tarbre, le peut faire couper à son profit. Et aussi l'autre voisin

peut contraindre en justice le propvirtaire de Tarbre, à couper
toutes les branches et racines qui passent de sou coté; mais s'il

les veut bien souffrir, il lui est permis de prendre les fruits des

branches qui s'étendent sur son héritajje.

752. [Si le propriétaire voisin veut bien souffrir l'extension

des branches et racines de cet arbre, cela ne lui donne point le

droit de recueillir les fruits des branches qui s'épanouissentau-

dessus de son terrain; c'est une complaisance qu'il veut bien
avoir pour son voisin, qui ne lui acquiert aucune propriété dans
cet arbre.]

755. En plein champ , l'on ne peut pas planter des arbres

en plein vent, à hautes tiges, plus près de six pieds de l'héri-

tage de son voisin , à compter du centre du tronc de l'arbre,

jusqu'à la ligne qui sépare les héritages, notamment si ce sont

des charmes, des tilleuls, des marronniers et autres arbres de
cette nature, soit pour former des avenues ou autrement; mais

à l'égard des noyers, des ormes et des chênes, il faut neuf pieds

de distance, parce qu'ils étendent leur racines et leurs branches
plus loin que les autres (i).

7o4. [Il n'y a point de distance fixée pour planter un arbre

de haute tige ou futaie vers l'héritage voisin; cela dépend de la

nature des arbres et de leur situation. De la nature, parce que
si ce sont des ormes, dix-huit pieds de distance ne suffiraient

pas entre le pied de ces arbres et l'héritage voisiji, à moins
qu'on^ n'eut soin de couper les racines de ces arbres et de les

(i) Il n'est permis de planter des arbres à haute tige qu'à la distance

prescrite par les règlements particuliers actuellement existants et reconnus;

et à défaut de règlements et usages
,
qu'à la distance de deux mètres de la

ligne séparative des deux héritages pour les arbies à haute tige, et à la dis-

tance d'un demi-mètre pour les autres arbres et haies vives. C. civ, 671.

Cet article ne s'applique pas seulement aux arbres fruitiers, mais aux ar-

bres forestiers, tels que les ormes, tilleuls, chênes, frênes, etc.

Le nouveau Code forestier, art. i 5o , et l'ordonnance rendue pour son

exécution, art. 176, ont rendu cette disposition applicable aux forêts.

Le voisin peut exiger que les arbres et haies plantés à une moindre dis-

tance soient arrachés. Celui sur la propriété duquel avancent les branches

des arbres du voisin peut contraindre celui-ci à couper ces l)ranehcs. Si

ce sont les racines qui avancent sur son héritage, il a le droit de les y cou-

per lui-même. C. civ. 6'-2.

Le droit du voisin d'exiger l'arrachement des arbres plantés dans la dis-

tance prohibée se prescrit par 3o ans. Arg. dud. art. i5o. Proudhon, Usu-

fruit^ n' 298 j^.
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empêcher de s'étendre du côté du voisin: il faut que le voisin

ne souffre aucun dommage de ces arbres. Cela dépend aussi

de leur siluatiou, parce que si ces arbres se trouvent situés ée
manière qu'ils couvrent rhéritage voisin par leur ombre, et

empêchent l'exposition au soleil, il n'y a point de doute qu'il

faut que ces arbres soient assez éloignés de Théritage voisin

pour n'en point empêcher l'exposition au soleil, surtout dans
les heures où sa chaleur agit le plus efficacement sur les fruits.

Cette question deviendrait plus douteuse, s'il ne s'agissait point

d'héritage en pleine campagne; s'il s'agissait, par exemple,
d'un parc dont les bois et allées mettraient à l'abri des terres

voisines, cela soufiricait plus de difficulté, parce qu'mi

parc n'est pas censé devoir être entièrement découvert,

sans allées ni bois : cependant il serait juste que les héritages

voisins n'en souffrissent aucun donunage.]

755. Dans les jardins, parcs, ou autres héritages clos de

murs, si le mur appartient et est bâti sur le fonds de celui à qui

est le clos, et joignant sans moyen à l'héritage de son voisin, le

propriétaire du clos peut planter des arbres en espaliers joi-

gnant le mur; mais si le mur est mitoyen, il faut six pouces de

distance entre la tige de l'arbre et le mur; et si le mur n'était

pas mitoyen , et qu'il appartint à l'autre voisin, l'on ne pour-

rait pas y planter des arbres en espaliers, plus près de dix-huit

pouces de dislance du mur, à compter du centre du tronc ou
lige de l'arbre, et aucune de ses branches ne pourrait être atta-

chée contre le mur appartenant à autrui (i).

750. [Dans les parcs, jardins ou autres héritages clos de

murs, lorsque les nun's de clôture sont mitoyens, les proprié-

taires n'observent aucune distance entre la tige de leurs arbres

fruitiers et ces murs ; ils les posent ou plantent contre : il

serait cependant plus à propos de les plantera six pouces de

distance de ces murs pour empêcher que ces arbres, en grossis-

sant, ne poussent et dégradent le mur mitoyen. A l'égard de

la distance fixée de dix-huit pouces pour l'cloignement de>i

espaliers des murs qui ne sont pas mitoyens, il n'y a point de

distance fixée ; il suffit que les racines de ces arbres ne

pénètrent point dans ce mur non mitoyen, et que les branches

ne soient point attachées sur ledit mur.]

7ô7. A l'égard des arbres à hautes tiges en plein vent, ils

peuvent être plantés dans les héritages clos de murs, à trois

pieds de distance entre le centre de la tige ou tronc de l'arbre

et la ligne qui sépare l'hérilage du voisin ; en sorte que si le

(i) V. la noie précédente.
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mur appartient à un seul et est entièrement sur le fonds de
celui qui fait planter les arbres, Tépaisseur du mur sera com-
prise dans la distance de trois rieds. Si le mur est mitoyen, les

trois pieds se compteront du milieu de l'épaisseur du mur;
mais si le mur appartient à l'autre voisin seul, les trois pieds

seront francs entre le devant du mur et le centre du tronc de
l'arbre. Si cependant les branches et les racines des arbres

passent sur l'héritage du voisin, il peut contraindre celui à qui

il appartient à couper ce qui excède de son côté; et aussi c'est

à celui à qui les arbres appartiennent à rétablir le-dommage
que les arbres causeront au mur dans ces trois cas différents (i).

7ô8. [Cette distance de trois pieds n'est pas plus déterminée
que les précédentes. Voyez ce qui a été dit ci-dessus n° 784? à

quoi Ton ajoutera, que s'il s'agissait de deux jardins ou parcs
,

contigus l'un à l'autre, il y a bien moins de difficulté, parce que
s'il se trouve des arbres de part et d'autre des murs, et qu'ils

soient mitoyens, il n'y a point de distance à observer, pourvu
que les troncs ou racines de ces arbres ne puissent causer la

chute de ces murs. Si les murs n'étaient pas mitoyens , il fau-

drait tellement éloigner ces arbres, que ces murs n'en pussent

être aucunement endommagés, à moins que le propriétaire des

arbres ne voulût s'exposer au dédommagement. Il faut encore

observer que les branchages des arbres ne doivent point

s'étendre sur Théritage d'autrui; qu'il les faut couper à plomb
de la séparation desdits héritages, à moins que les propriétaires

(1) Les principes sur la propriété des arbres son tassez simples. En général

les arbres sont censés la propriété de celui sur le terrain duquel ils sont

plantes. C. civ. 553. C'est le terrain qui détermine la propriété de l'arbre.

Qi'cB terrœ coalesciuit, solo cedunt. Jnst. de rer. div.^ 32. Ainsi celui qui

plante dans son fonds un arbre appartenant à autrui ne ])eut être obligé

de l'arracher, mais seulement d'en payer la valenr. C. civ. 554-

Réciproquement celui qui a planté un arbre sur le fonds d'autrui ne

peut l'anacher, et il n'a que l'action en payement du prix.

Toutefois ceci ne s'applique qu'aux arbres plaîjtés à demeure et qui font

partie du fond<5; un arbre de pépinière destiné à être transplanté pourrait

être revcndi(^ué comme meuble. Pothier,t/e la communauté, n. 34.

Quand les arbres sont linutrophes, il s'élève parfois des difficultés sur

lesquelles on pose les règles suivantes ;

1° L'arbre est en général la propriété du fonds sur lequel se trouve le

principal tronc, L. 6, ff. de fmct. arh. Toullier, n" 203. Duranton, t. 5,

n 380.

a" S'il est placé à peu près également sur les deux fonds, il appartient à

chacun par moitié. Mêmes autorités.

3° A moins que l'un des voisins n'ait été en possession exclusive d'émon-

dcr l'arbre et d'en recueillir les fruits. Mêmes autorités.
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voisins ne se permettent réciproquement l'étendue des branches
de leurs arbres.]

75Vi. Les palissades de charmille, d'érables , d'ifs et d autres

inblables, se peuvent planter à un pied et demi de distance

entre le centre de la ti{>e et la ligne qui sépare les héritages,

en sorte que si le mur de clôture appartient en entier à celui

qui fait planter la palissade, elle pourra être plantée joignant

le mur. Si le mur est mitoyen, ce sera à un pied et demi du
milieu du mur ; et si îe mur appartient à l'autre voisin seul, ce

sera à un pied et demi du parement du mur au rez-de-chaussée.

740. [Ce qui a été dit sur les articles ci-dessus se peut appli-

quer ici : la distance de dix-huit pouces marquée en cet article

pour la distance des palissades, n'étant pas plus déterminée que

celle des articles précédents.]

ART. 211.

SI MLBS DE SÉPARATION SONT MITOYENS.

Tous murs séparant cours et jardins sont réputés mitoyens , s'il

ny a titre au contraire : et celui qui veut faire bâtir nouveau

mur, ou refaire lancien coiTompu, peutfaire appeler son voi-

sin pour contribuer au bâtiment ou réfection dudit ?nur, ou bien

lui accorder lettres r/ue le 7nur soit tout sien ( i ).

74 * .Le connnenceîuent de cet art. 211 de la coutume est gé-

néral, tant pour les villes et les faubourgs, que pour les champs,
et tous murs séparant non-seulement les cours et les jardins,

mais aussi toutes sortes d'héritages entre deux voisins, sont

réputés mitoyens, jusqu'à la hauteur de clôture , s'il n'y a un
titre an contraire : et si l'un des voisins prétend que le mur
appartient à lui seul dans la hauteur de clôture, il fout qu'il

justifie ce qu'il avance par un titre par écrit, sinon le mur sera

réputé commun et mitoyen entre les deux voisins, mais jusqu'à

la hauteur de clôture seulement (2}.

(ï) L'art. 653 C. civ. réputé également mitoyen tout mur entre cour et

jardin ou entre enclos dans les champs, s'il n'y a titre ou marque du
contraire.

(2) Cela résulte à la fois du principe que la clôture est forcée au moins

dans les villes et faubourgs, et de la présomption que les deux voisins ont
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742. Les marques d'architecture faites aux murs en le<i rnn
stru,sant, comme les chaperons, ou un égout tout d'u" Ste e^eleve droit eta plomh de son parement fie l'autre côté o. desvues lassées eu un mur de pignon plus has que la hlu'te r declôture, etautres marques semblables, sont bien des ndlesque le mur pourra.tapparteniràrun des voisins seul; mais elle,ne sont pas une preuve suffisante . il faut, outre ces marnuesun ftreparecnt en bonne forme; car, sans le titre, les .na mesne serv,ra,ent d'aucune preuve, parce que l'un des voisInTicpeut ajouter aux murs par entreprise à l'iusu de l'autre. Il V„est pas de même des marques faites au mur en le construi sanpuur temo.snerqu'il est n.itoyen jusqu'à une cer a.ne h.u ucomme sont les filets de pien4 ou'de moellons, et ëscôWde p.erre .ncorporés dans le mur, lesquels son suffisant sansautre tare, pour prouver que le murelt commun et mi ovoTa

1
her.tage par le côté duquel ces marques sont apparenti, iùs-qu a la hauteur de ces filets ou corbeaux de pierr'e si on recon-nau que ventablement ils ont été mis en b'étissant le mur î|fau observer que es harpes de pierre ou moellon, que l'on J

au?pô vl '"i""';'
.'*""' y '"^"•'^'' "'"'*°" d'attente, lors-'

mai ques que le mur est mitoyen.
74ô. [Les harpes, soit de pierre, .soit de moellon, laissées ducote d un voisin, ne sont pas des marques de mitoyeimeté-

celui qui batit le premier jette ces harpes, pour que il maisonde son voisin, lorsque viendra à bâtir, soit liée avec la sienne
et par ce moyen éviter les entailles et i.)crustements que levoisin serait obligé de faire dans la jambe bontisse de sa n.ai-

r^iJ P^"' J ^^'''"^»'/^^ll'^i^«"S ce qui détériorerait et ruine<
lait en partie cette jambe bontisse] (i).

anciennement construit le mur sur la partie limitrophe de leurs héritapcs

rauuo
''"'"'""' P"'"' "î"'^* ^'"^' ''' également utile â l'un et à

Du reste il résulte des termes de l'art. 653, qmc le mur d'un bâtiment qui

piopiiete exclusive du maître du bâtiment. Pardessus, n" .5q. Il en estainsi même dans les v.lles et faubourgs où la contribution aux frais de clô-ture en ti^ voisins est forcée. Duranton, n° 3o3.
1)11 faut que les filets et corbeaux, pour faire preuve, aient été placéspendant la construction du mur, et qu'ils soient en pieire et non en plâtre

;d serait trop facde de les établir après coup danJ celte dernière forme
fouiller, n. 189. Pardessus, n. i()3.
Les signes de non-mitoyenneté existant des deux cùfés, homoPcnes ou

<;;itteienls, se neutralisent. Duranton, n. 3i2.
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744. Le restant de Tarticle 211 de la coutume, demande de
la distinction pour en faire l'application aux murs qui séparent
les héritages dans les villes et les faubourgs, et aux murs qui
séparent les héritages des champs; car, dans les villes et les

faubourgs, Tun des voisins peut contraindre l'autre à la con-
struction d'un nouveau mur de clôture pour séparer leurs
maisons et héritages , s'il n'y avait pas encore eu de mur, et à

refaire ou entretenir l'ancien mur de clôture mitoyen et cor-
rompu, sans que l'autre voisin s'en puisse exempter, en propo-
sant d'abandonner le droit qu'il a au mur et au fonds sur lequel
il est assis , suivant l'article 209 de la coutume. Ainsi jugé par
un arrêt du ig mars 17 12, au profit du nommé Pigot, par
lequel le voisin fut débouté de ses offres d'abandonner le droit

qu'il avait au mur séparant leurs cours et jardins dans le fau-
1 bourg Saint-Germain, et condamné à contribué à la réfection
du mur (i).

7/io. [Dans la ville et les faubourgs de Paris, Ton ne peut,
comme il vient d'être dit, abandonner la propriété des murs de
clôture, pour se dispenser de les reconstruire ou réparer; mais

Le mur qui soutiendrait une terrasse, ou qui, par la position des lieux,

paraîtrait évidemment n'avoir été construit que pour l'utilité particulière

de l'un des deux voisins, ne serait pas réputé mitoyen. Merlin, x" Mito-

yenneté. Frémy Li^jneville, n" 1 78 et sniv.

(i ) C'est une question assez délicate que celle de savoir si la faculté d a-

bandonnerla mitoyenneté d'un mur doit être appliquée aux villes et fau-

bourgs où la clôture est forcée.

Pour la négative, on dit que les dispositions de l'art. 663 C. civ., est

fondée sur dos considérations d'ordre public et de sûreté des villes
; que la

clôture est pour les villes une conséquence naturelle du voisinage, et des

droits ou obligations que ce voisinage impose, plutôt qu'une servitude pro-

prement dite; que cet article nedonneen aucun casla faculté d'abandonner
le mur, qu'il oblige au contraire le voisin à réparer; que la disposition de
la loi étant indivisible, il en résulte que les murs de clôture, dans les

lio(i\ où cette clôture est forcée, sont' sujets, quant aux reconstructions et

réparalions, au même droit spécial d'après lequel leur construction à fiais

roniinuns est forcée; que, sans celte interprétation, l'art. 663 serait ilUi-

soirc; et qn'd est de tout point conforme à la coutume de Paris, sous l'em-

pire de laquelle on décidait que l'abandon du mur ne pouvait avoir lieu,

felle est l'opinion de MM. Pardessus, n° 168; Delvincourt, t. I
, p. 400;

[hiranton, n" Sig; Toussaint, n" 889; Lepage
, p. 106.

Mais l'opinion contraire qui a été adoptée au conseil d'Etat par M. Ma-
eville, sur l'art. 663, a été consacrée par la cour de cassation le 29 septembre

1839 et le 5 mars 1828 , et ])ar la cour de Toulouse , le 7 janvier 1 834- Ces

irrêts sont fondés sur la généralité des termes de l'art. 656 du Code civil

,

qui autorise l'abandon de la mitoyenneté. Conforme : Toullier, t. III, no 2 18;

avard, t. V, p. i6:i,
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on peut abandonner de son droit dans un mur au-dessus de la

hauteur de clôture. Ainsi, si deux particuliers avaient chacun
un cor|)S de logis sur une rue , ou en autre endroit séparé par

un mur mitoyen, et que l'un des propriétaires vînt à démolir

son corps de logis pour y faire ime cour, son voisin ne peut le

contraindre à réparer ce mur ci-devant mitoyen. Celui qui a

démoli, abandonnant la propriété de ce mur, il n'est point tenu

d'en faire les réparations avant de Tabandonner, à Texception

de celles qui sont de son fait, comme de boucher tous les trous

que les bois auraient pu laisser dans ce mur en les démolissant,

les tranchées des blanchers, les arrachements, si aucuns auraient

été faits, et généralement tout ce qui provient du fait de celui

qui a démoli.]

746. En campagne, Tun des voisins ne peut, en aucune
façon, contraindre Tautre de contribuer à la reconstruction

d'un nouveau mur de clôture, pour séparer leurs héritages, ni

même l'obliger de fournir de sou fonds de terre, pour asseoir

la moitié de l'épaisseur du mur, suivant [l'article 210 de la

coutume ; mais il le peut appeler et le contraindre de lui don-

ner un acte d'alignement de la ligne qui sépare leurs héritages,

par lequel il reconnaisse que celui qui se veut clore a fait con-

struire le mur à ses dépens seul et sur son propre fonds

,

joignant sans moyen ladite ligne qui sépare leurs héritages.

7 47. A l'égard des anciens murs de clôture en campagne et

dans les villages, par cet art. 2 1 1 de la coutume, l'un des voisins

peut contraindre l'autre à contribuer à l'entretien ou à la réfec-

tion du mur de clôture qui sépare leurs héritages , si l'autre

voisin veut continuer à se servir du mur; mais s'il n'y veut pas

contribuer, il peut s'en dispenser, en donnant à son voisin im

acte par écrit en bonne forme, pour lui servir de titre , comme
il lui a abandonné le droit qu'il avait au nmr et au fonds de

terre sur lequel il est bâti : et sivpar après celui qui a aban-

donné le mur, y veut rentrer et se le rendre mitoyen , il doit

rembourser à l'autre la moitié de la valeur du mur et du fonds

de terre sur lequel il est bâti, suivant l'estimation qui en sera

faite au temps qu'il y voudra rentrer , ainsi qu'il a déjà été

explique sur l'article 210 de la coutume.

74iJ. [Lorsqu'un propriétaire abandonne la propriété d'un

mur de clôture ancien, pour éviter de coitribuer à la réfection

d'icelui, il est juste qu'il abandonne en même temps le fonds

de terre sur lequel est assis ce mur, pour ne point causer de

dommage à celui qui conserve le mur de clôture ; car si ce par-

ticulier, en reconstruisant ce mur de clôture, était obligé de se

retirer sur son terrain, cela lui ferait perdre tous les arbres qui
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seraient plantés en espalier le long de ce mur; mais il ne me
paraît pas juste que ce particulier qui a abandonné ce mur de
clôture, voulant dans la suite rcacquérir la uiitovenneté de ce
mur, paye non-seulement la moitié de la valeur du mun mais
encore la valeur de la moitié du terrain sur lequel ce mur est
assis et planté. Il me semble que cet abandon de terrain ne
devrait avoir lieu que pour le temps que ce mur cesserait d'être
mitoyen, et que si l'autre propriétaire voulait ne plus être clos
que la ligne du milieu de l'épaisseur de ce mur de clôture
devrait de nouveau faire la séparation de ces deux hcritap^es.

Cependant cet article 211 de la coutume ordonne précisément
que celui qui ne veut pas contribuer à la réfection d'un ancien
mur, accorde lettres pour que le mur soit tout sien à celui qui
veut reconstruire le mur; et il ne serait pas tout sien, si le fonds
de terre que ce mur occupe en était séparé, quoique Ton pour-
rait entendre que ce mur serait tout sien , tant que la mitoyen-
neté du mur ne subsisterait pas; mais l'article 212 de la cou-
tume décide la question.]

749. Il n'y a pas les mêmes distinctions à faire b l'égard des
autres choses communes que l'un des propriétaires veut aban-
donner; et il est loisible à celui qui a droit à un puits, un
cloaque, un privé et fosse d'aisance, et autres choses sem-
blables communes et mitoyennes, d'y renoncer et abandonner
le droit qu'il y a, soit que la chose soit située dans les villes ou
faubourgs, ou à la campagne : mais il faut au préalable faire

curer et ôter les infections de la chose que l'on abandonne, à

frais communs entre les co propriétaires, dont celui qui fait

l'abandon en doit payer sa quote-part, et donner à l'autre un
acte en bonne forme de son abandonnement, pour lui servir de
titre, moyennant quoi il n'est plus tenu des réparations qu'il

y aurait à faire (i).

7ô0. [Il est libre à un propriétaire d'abandonner une chose

qui produirait quelque incommodité à son voisin , comme si

un propriétaire avait un cloaque ou une fosse dans le terrain

de son voisin ; mais je ne pense pas qu'il soit Ii!)re à ce pioprié-

taire de faire un abandon qui serait préjudiciable à son voisin
;

il faut son consentement, suivant mon avis. S'il était libre

d'abandonner un puits, cette cession serait nuisible à un voi-

(i)Les auteurs sont en effet d'accord que l'abandon d'un cloaque ou

d'un privé commun ne dispense pas celui qui le fait de contribuer aux frais

de la vidange qui est à faire lors de cet abandon , car il y a donné lieu, ayant

contribué à emplir le privé. Pothier, Contrat de Société^ n" 229; Touliier,

t. III, n« 219; Toussaint, n^ 442-
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sin : un puits mitoyen sert autant qu\m puits appartenant à un
seul ; on tire autant d'eau de Tun que de Taiitre , et les chaq^es

sont bien différentes: il est bien différent d'entretenir un puits

seul ou en commun, les frais doublent; on doit regarder un
puits mitoyen, comme une servitude contractée entre deux
propriétaires pour leur utilité réciproque; par conséquent cet

abandon ne doit p oint être libre (i).

7o I . A ré(j;ard d'une fosse mitoyenne ou d'un cloaque com-
mun, Tespéce est différente; une fosse ou un cloaque qui ser-

vent à deux propriétaires jsont bien plutôt remplis que lorsqu'ils

appartiennent à un seul ; Tavantage qui en revient à l'un rend
libre la cession de l'autre, la vidange, préalablement faite, pro-
vejiant du fait des deux propriétaires.]

7i5i^. Lorsque les puits, cloaques, fosses d'aisance, et autres

choses semblables que Tun des voisins a abc/ndonnés à Tautre
,

sopt en partie sur le fonds de son héritage, en abandonnant la

chose, il n'abandonne que ce qui est au-dessous de son sol au

rez-de-chaussée; par exemple, si c'est un puits, il lui est loi-

sible d'en faire supprimer ce qui avance de la mardelle par son

côté, jusqu'au rez-de-chaussée de son héritage, poin^vu toute-

fois que son autre voisin en puisse avoir l'usage par son côté.

11 en est de mênie des fosses d'aisance, cloaques et autres, et

i! peut faire tout ce qui lui convient au-dessus de son sol au
rez de-chaussée; mais il ne peut rien faire au-dessous de son

sol, qui puisse endommager la chose abandonnée.
/Ot'j. [Celui qui abandonne un puits avec le consentement

de son voisin, peut en supprimer ce qui ne cause aucun pré-

judice kla chose abandonnée , c'est-à-dire, à l'usage qu'on en

doit faire : par exemple, si un puits était mitoyen, et que la mar-

delle f(k commune, c'est-à-dire qu'il n'y eut qu'une poulie

dans le milieu servant aux deux propriétaires, et par conséquent

sans séparation dans le milieu , ce puits ne pourrait rien chan-

ger à la mardelle de ce puits , ni à la hauteur nécessaire au-

dessus du puits, pour attacher la poulie , et pour pouvoir tirer

de l'eau commodément; il ne pourrait que faire murer ce puits

de son côté au-dessus de la mardelle, pour se clore.
]

(i) Toussaint est d'avis qu'on ne peut abandonner forcément la mitoyen-

neté (l'un puits; mais cette opinion n'est pas partagée par M. Rolland de

Villargucs , v° Abandon de mitoyenneté ^ n° 5.
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ART. 212.

COMMENT ON PEUT RENTBEB^AU DROIT DE MUR.

Et néanmoins^ es cas des deux précédents articles^ est le voisinreçu,

quand bon luisemble^ à demander moitié dudit mur bâti etfonds
dicelui, ou à rentrer en son premier droit^ en remboursant
moitié dudit mur et Jonds d'icelui (i).

7i>4. Cet article 212 de la coutume comprend deux diffé-

rents cas de murs non mitoyens , où un voisin peut demander
à l'autre à rendre le mur commun et mitoyen entre eux, en lui

payant la moitié de la valeur du mur et du fonds de terre sur

lequel il est assis. Le premier casjgst, lorsque celui à qui le

mur appartient, Ta fait bâtir entièrement sur son fonds joignant

sans moyen à Théritage de son voisin; et le second cas est,

quand l'un des voisins a abandonné à l'autre
,
par un acte par

écrit pour servir à l'autre de titre, le droit qu'il avait en un mur
qui leur était mitoyen, et au fonds de terre sur lequel il est

assis, pour ne point contribuer à l'entretien ou réfection de ce

mur, et que l'autre voisin l'a fait reconstruire à ses dépens seul.

En l'un et Tautre de ces deux cas, celui qui n'a point de part au
mur peut contraindre l'autre à recevoir le remboursement de
la moitié de la valeur du mur et du fonds de terre sur lequel il

est bâti, pour se rendre le mur commun et mitoyen , suivant

l'estimation qui en doit être faite au temps qu'il en fait le rem-
boursement, ainsi qu'il a été expliqué sur l'article 198 de la cou-

tume de l^aris.

766. La raison pour laquelle cet article 212 de la coutume
oblige celui qui veut rentrer au droit qu'il avait au mur mitoyen
qu'il a abandonné à son voisin, de lui rembourser la valeur de

la moitié du mur et du fonds de terre sur lequel il est assis ,de

même que si ce voisin l'avait fait bâtir entièrement sur son

propre fonds, joignant sans moyen à l'iiéritage de celui qui y
veut rentrer, est premièrement, que la condition imposée par

l'article 210 de la coutume pour être dispensé en campagne de

(i) L'a!)andon de la mitoyenneté d'un mur, dit]M. Rolland de Villargues,

n'empêche pas celui (pii l'a fait de racheter dans la suite cette mitoyenneté,

en payant la moÏLié de la valeur du mur et du sol sur lequel il est assis.

C. civ. 661 ; Pothier, Société, n'' 255; Pardessus, n*» 169; TouUier, t. III,

n'' 321; Rép. Kot., v" Abandon de mitoyenneté^ tf i/j.

19
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contribuer à la réfection d'un ancien mur mitoyen, est d'aban-

donner à s jn voisin le droit que Ton avait au mur et au fonds

de terre sur lequel il est bâti. Secondement, c'est pour indem-
niser le voisin des avances qu'il a faites, de faire rebâtir le mur
à ses dépens seul , lequel ne servirait pas moins de clôture à

celui qui n'y a pas contribué.

756. Le voisin qui a abandonné le droit qu'il avait au mur
mitoyen

, y peut rentrer quand bon lui semble, en faisant à

l'autre le remboursement, comme il est dit ci-devant : et s'il

arrivait qu'il y eût un si long espace de temps, que le mur fût

devenu caduc et eût été refait plus d'une fois depuis,* celui qui

veut rentrer en son ancien droit, ne doit le remboursement
qu'une fois, à la juste valeur, tant du mur que du fonds d'ice-

lui, en l'état qu il est au temps qu'il eu fait le remboursement.
7«>7. Celui qui rentre dans l'ancien droit qu'il avait au mur

mitoyen peut contraindre, comme auparavant, son voisin à

satisfaire à la coutume en l'observation des contre-murs,

distances des vues et autres, le tout s'il n'y a pas titre au con-

traire.

738. Si l'un des voisins aux villes et faubourgs d'icelles ou
aux champs, a abandonné à l'autre le droit qu'il avait en un
puits, cloaque ou une fosse d'aisance, puisard ou autres choses

semblables qui étaient mitoyennes entre eux, en partie con-

struites sur l'héritage de celui qui a fait l'abandon, tant que la

chose abandonnée reste en même état et au même usage, il ne
peut rien faire qui y puisse causer du dommage; mais si par la

suite du temps , Tautre voisin veut changer d'usage lesdites

choses qui lui ont été abandonnées, alors celui qui les avait

abandonnées a droit de reprendre la portion du terrain

qu'elles occupaient suret du coté de son héritage, sans être

sujet à aucun dédommagement, en cas qu'il n'y eût pas de pres-

cription depuis le changement d'usage de la chose aban-

donnée.

< ' f
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ART. 213.

DES ANCIENS FOSSES COMMUNS, IDEM, QUE DES MUBS DE SIÉPÀ-

BATION.

Le semblable est gardé pour la réfection, vidange et entretènement
des anciensfossés communs et mitoyens (i).

7o9. Il y a trois différentes sortes de fossés qui séparent les

liéritages. La première sorte sont les fossés qui servent de ruis-

seau [lour écouler les eaux des sources et fontaines, et pour
écouler les eaux pluviales d'une campagne, et servir à dessé-
cher les terres pour les pouvoir cultiver : en ce cas, les fossés

>ont censés être mitoyens aux héritages, au long desquels ils

passent, et ils appartiennent également à chacun des voisins,

vis-à-vis l'un de Tautre; mais il ne leur est pas permis de les

supprimer, et il sont tenus de les entretenir et de les faire

curer à frais communs, par moitié chacun, dans l'étendue de
leurs héritages, pour donner un passage libre aux eaux; et l'un

des voisins ne peut pas abandonner à l'autre le droit qu'il a au
fossé, pour se dispenser de l'entretenir, si ce n'est de son con-
sentement (2).

(1) Tous fossés entre deux héritages sont présumés mitoyens, s'il n'y a

tilre ou marque ti 11 contraire. Il y a marque de uon-niitoyenneté, lorsque la

levée ou le rejet de la terre se trouve seulement d'un côté du fossé. Le fossé

est censé appartenir exclusivement à celui du côté duquel le rejet se trouve.

I^ fos^é mitoyen doit être entretenu à frais communs. G. civ. 666, 667, 668,

669.

(2) Il y a trois sortes de fossés qui séparent les héritages :— Les premiers

sont les fossés qui servent de ruisseaux pour \écoulement des eaux pluviales

d'une campagne et le dessèchement des marais. Les fossés de cette espèce

sont toujours réputés mitoyens aux héritages riverains , et ils appartiennent

également aux voisins , suivant la largeur de leur possession. Fournel. —
M»is il ne leur est pas permis de les supprimer; au contraire, ils sont tenus

de les entretenir et curer à leurs frais et dépens, chacun pour la portion

qui le concerne, sauf à se partager la vase qui en provient pour l'engiais des

héritages. — Notez encore que , nonobstant ce caractère de mitoyenneté,

il rt'est pas permis au voisin, pour se libérer de fentretien d'un pareil fossé,

de rejeter sur l'autre voisin la charge tout entière de cet entretien, en lui

abandonnant son droit de mitoyenneté, à l'instar de ce qui se pratique pour

les murs mitoyens Fournel. — La seconde espère de fossés comprend ceux

qui sont destinés à servir de sey^amt/on entre deux héritages, et à intercrpter

k passage de l'un à l'autie. Desgodets ; Fournel. — Ces fossés sont présumés
mitoyens s'il n'y a titre ou marque du contraire. C civ. 666. — Titre.., On
devrait considérer comm« tel plutôt cpie comme une simpU marque de non^
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7G0. [Ces sortes de fossés sont des charges que les proprié-
taires doivent supporter également : comme il est de nécessite
que ces eaux aient leur écoulement, et que les propriétaires
de côté et d autre sont également intéressés à ce que ces eaux
coulent librement, pour empêcher que leurs terres ne soient

mitoyenneté, les bornes existantes, pourvu qu'elles ne fussent pas démenties
par un titre. Elles feraient présumer la propriété exclusive du fossé contre

celui du côté duquel elles se trouveraient. Duranton, t. V, n" 349. —• H y a

marque de no-nmitoycnneté lorsque la levée et le rejet de la terre se trouvent

d'un côté seulement du fossé. C. civ. 667. — Alors le fossé est censé appar-
tenir exclusivement à celui du côté duquel le rejet se trouve (668). La pré-

somption est que ce propriétaire a fait seul le lossé en entier sur son ter-

rain, et qu'il ajcté de son côté toutes les terres qui en ont été tirées, et qu'il ne

pouvait contraindre son voisin à recevoir. Elles eussent été jetées des deux
côtés si le fossé eût été fait sur les deux terrains. De là la maxime populaire,

(jui a douve a fossé. — Feut-on admettre d'autres signes de non-mitoyenncté
que ceux dont parlent les art. 667 et 668? La négative est enseignée par

MM. Pardessus, iio i83, et Duranton, t. IV, n^ 353. Ils observent que cesar-

ticles sont calqués sur les art. 653 et 654, lelatifs au mur mitoyen
;
qu'ainsi

il faut se décider par la raison d'analogie.— Ainsi, lorsque le rejet sera éga-

lement des deux bords , ou qu'il n'en restera plus de vestige, la mitoyenneté

sera présumée, quoiqu'il existe quelques-uns des signes du contraire que

certaines coutumes avaient admis. Ibid. — Ainsi, on ne doit pas appliquer

aux fossés la disposision de l'art. 670 C. civ., qui attribue la propriété ex-

clusive d'une baie à l'héritage qui est en état de clôture. La loi ne l'a

pas dit, et son silence se justifie par la différence essentielle qui existe

entre une baie et un fossé : la première a pour objet principal et

presque exclusif la clôture de l'béritage qu'elle défend; le fossé n'est

pas toujours une clôture bien exacte, et peut également avoir pour
objet la démarcation des héritages , ou le seul écoulement des eaux. Ibid.

Cont. Cappeau, t. I, p. 628. — Ainsi, dans plusieurs localités, lorsqu'une

liaie était reconnue appartenir exclusivement à l'un des voisins , le fossé qui

la joignait en dehors était également censé lui appartenir, parce qu'on sup-

posait qu'il l'avait fait pour garantir sa haie : aussi disait-on , le fossé ap-

partient à la haie. M. Duranton, n*' 354, ^st encore d'avis que cette présomp-

tion doit être rejetée pour les fossés faits depuis le Code. — Le fait du
curage, s'il avait été répété pendant plusieurs années, swffirait-il pour établir

une présomption de propriété ? Non , répond M. Dnranton, n" 358 : c'est le

rejet d'un seul côté qui l'établit, parce que le curage a pu être clandestin ou
l'effet de la violence, ou le résultat d'une possession équivoque, ce qui ne

fonde ni possession ni prescription (C. civ. 2239); ou bien il a pu, tant qu'il

n'y avait pas de rejet du seul côté de celui qui le faisait, être vu avec indif-

férence par le voisin; ce qui n'était qu'un acte de simple tolérance de sa

part, incapable aussi de fonder une possession valable (2232). — Il est évi-

dent que la possession pendant le temps requis pour la prescription serait

d'ailleurs suffisante pour faire acquérir la mitoyenneté. Elle détruirait aussi

l'effet du titre et dos marques contraires. Pardessus, n" i83; Duranton,

no 35 a. — Si l'un des voisins se permettait d'usurper le fossé, ou même de

troubler la possession de l'autre vpisin, comme s'il s'opposait à ce qu'il cure
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iilundces, il est juste que chacun fasse les Irais touvenables
pour entretenir le cours libre de ces eaux, puisqu'ils y profitent

r;;alement, et que Tun des propriétaires ne puisse pas rejeter

sur l'autre cette dépense, par l'abandon qu'il lui serait libre de
faire de ces sortes de fossés.]

n I ossé et mette le rejet de son côté, il y aurait lieu d'intenter l'action posses-

-oire dans l'année du trouble. Pardessus', ihid. Duranton, no 354-— Le
lossé mitoyen doit être entretenu à frais communs. C. civ^6()9. — Celui des

deux voisins qui veut se soustraire à cet entretien peut abandonner sa mi-
toyenneté, ïl le peut mCme dans les lieux où la clôtuie est lorcée, parce que
nulle part la clôture n'est forcée au moyen de fossés. Pardessus, n" 1 84; Du-
.lanton, n" 36o; Contra Favard. — Si, après l'abandon, le voisin n'entretient

pas le fossé en bon état, l'autre peut révoquer son acte : il est présumé ne
l'avoir consenti que sous la condition que le fossé seiait entretenu. Pardes-

sus , Uo I 85 ; Duranton , ibid. — Le copropriétaire d'un fossé mitoyen peut-il

en exiger le partage, soit pour le combler et étendre sa culture jusqu'au

point milieu, soit pour bâtir, joignant la ligne séparative des deux héritages?

l'affirmative est enseignée par M. Duranton, n° 36 1, fondé sur ce que i° une

clôture de l'espèce n'est pas forcée; 2« le fossé est susceptible de division,

et que nul ne peut être tenu de rester dans l'indivision. Coût. Pardessus,

n° i86, qui dit que l'existence du fossé étant réputée l'effet de la volonté de

l'un et de l'autre , ce n'est que leur consentement mutuel qui peut la chan-

ger. — Il ne peut du moins s'élever de difficulté s'il s'agissait d'un égout,

d'un conduit souterrain recevant les eaux des fosses d'aisances ou autres des

deux maisons, Duranton, ibid. — Enfin les fossés de la troisième espèce sont

les petits fossés h sec qui se font par deux voisins en commun, pour empéchci

qu'il ne s'établisse un passage au travers de leurs héritages. Desgodets; Four-

nel.— Celui d«s deux qui neveut pas entretenir le fossé peut recomblcr la moi-

tié de son côté sans le consentement de l'autre, et le cultiver comme aupara-

vant. — Un des voisins ne peut contraindre fautre à contribuer à la confec-

tion d'un nouveau fossé,pour se clore respectivement, ou pour remplir toute

autre destination : c'est ce qui résulte de ce que nous avons dit ci-dessus.—

'

Néanmoins celui qui consacre son héritage à une espèce de culture pour

laquelle de fréquentes irrigations sont nécessaires, doit faire au bout de cet

héritage des fossés pour recevoir le superflu des eaux que, sans cette précau-

tion, l'infiltration pourrait porter sur le voisin. L. 8, § 5, D. si servit, vtnd.

Pardessus, n"' 82 et 86 ; Duranton, n» 362. — Celui qui veut faire le fossé

doit en prendre toute la largeur sur son héritage; et comme nonobstant cette

précaution, il nuirait encore au voisin, si le bord du fossé commençait pré-

cisément à la limite de sa terre (parce que insensiblement la terre de 1 héri-

tage voisin s'éboulerait dans le fossé), la largeur du talus de la berge du

voisin doit être proportionnée à la profondeur du fossé, suivant l:i nature du

terrain, de manière que ce talus soit suffisant pour empêcher que la berge

ne s'éboule, et qu'il reste toujours un espace (tel qu'un pied) au-delà entre

le talus et l'héritage du voisin. Desgodets ; Fourncl ; TonUicr, t. III, n" 227,

Pardessus, n° 186; F. Duranton , n» 364. — Les rivtr;iiris sont obliges de

faire et d'entretenir à leurs dépens des fossés séparatifs de leurs bois d'avec

ceux de l'Etat, ou de leurs héritages avec les routes royales. G. for. i4 >
~^

Rolland de Viilargues, v" Fos^e.
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7<^1. La seconde sorte, sont les fosses mitoyens, par titre,

où il y a de l'eau dormante, ou non, pour servir de clôture

entre deux héritages, et empêcher que Ton ne passe de l'un à
^

l'autre. Ils doivent être placés, la moitié de leur largeur sur'

l'un des héritages, et la moitié sur l'autre, et être entretenus à

frais communs des deux voisins, pour les curer et réparer les

éboulis des berges : celui qui ne veut pas contribuer à l'entre-

tien de cette sorte de fossé peut s'en dispenser, en aban-
donnant à l'autre, par un acte en forme, le droit qu'il a au fossé,

et un pied de largeur de son héritage au-delà du haut de la

berge du fossé dans toute sa longueur, à condition que celui au
profit duquel le fossé aura été abandonné le fera curer, entre-

tenir et réparer les berge? à ses dépens, toutes les fois qu'il

sera nécessaire, et qu'il ne pourra rien planter ni semer sur la

berge , ni sur le pied de largeur au-delà du côté de son

voisin (i).

762. [Cette seconde sorte de fossé tient lieu de murs de
clôture; c'est la raison qui a engagé M. Desgodets à penser
qu'il était libre à un des propriétaires voisins d'abandonner à

l'autre la propriété de ces fossés, et par-là se décharger de leur

entretien, fondé sur les art. 210 et au de la coutume. Je ne

pense pas qu'il soit libre dans tous les cas, à un des proprié-

taires, de faire cet abandon : premièrement, si l'eau n'est pas

dormante, et qu'on n'en puisse détourner le cours, ces fossés re-

deviennent de la première espèce, dans laquelle nous avons

dit que ce délaissement n'était pas libre; secondement, si l'eau

est dormante, et qu'on ne puisse l'épuiser sans causer du dom-
mage aux terres adjacentes, il ne peut pas encore être libre de

se dispenser de l'entretien de ces fossés; ces clôtures deviennent

forcées, et il n'est pas plus possible à l'un qu'à l'autre de les

supprimer; ce qui n'est pas ainsi dans les murs de clôture,

parce que l'un des propriétaires venant à refuser d'entretenir

un mur de clôture dans les lieux non sujets à clôture, pour lors

il est libre à l'autre qui ne veut pas entretenir cette clôture

seul de la supprimer entièrement : ce qui ne se peut faire à

l'égard des fossés dans les cas susdits.]

763. Si par la suite celui qui a abandonné à l'autre le droit qu'il

avait au fossé, y veut rentrer, il le peut, en remboursant à

(i) Cet espace qu'on appelle séparation^ et qu'il est d'usage de laisser au-

delà du fossé du c6lé du voisin , est en général présumé la propriété de celui

quia creusé le fossé, à moins de titre ou preuve contraire. Caen, 14 juill,

j[8a5,S. 26, 2, 29.
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l'autre la valeur du terrain qu'il lui avait abandonaé, jusqu'à la

moitié delà largeur du fossé.

7G4. Mais si celui au profit duquel le fossé a été abandonné
ssait de l'entretenir, et qu'il le fît combler, celui qui lui a

abandonné le droit qu'il avait au fosse mitoyen, pourrait le re-

prendre et rejoindre à son béritage la partie qu'il avait aban-
donnée, jusqu'à la moitié de ce que le fossé occupait, sans être

tenu de donner aucun dédommagement à l'autre, parce qu'il

ne lui aurait abandonné le droit qu'il avait au fossé qu'à con-
dition que le fossé resterait en son état.

76i5. La troisième sorte de. fossés mitoyens, sont les petits

fossés à sec, qui se font volontairement par deux voisins en
commun pour empêcber qu'il ne se fasse un -cbemin

,
passant

au travers de leurs béritages, celui des deux qui ne veut pas

entretenir le fossé peut recombler la moitié de son côté,

sans le consentement de l'autre, et y cultiver comme aupa-
ravant.

76(>. Un des voisins ne peut pas contraindre l'autre à con-
tribuer à faire un nouveau fossé entre leurs héritages pour se

clore ou autrement; et celui qui veut faire le fossé doit en
prendre toute la largeur par le haut sur son héritage, et outre

ce, laisser un piid de largeur sur toute la longueur, entre le

bord du fossé et l'héritage de son voisin, et faire que la largeur

du talus de la berge du côté dudit voisin soit proportionnée à

la profondeur du fossé suivant la nature du terrain, en sorte

que le talus soit suffisant pour empêcher que la berge ne s'é-

boule, et qu'il reste toujours un pied au-delà jusque sur l'hé-

ritage du voisin, et toutes les terres qui seront fouillées («our

faire l'excavation du fossé doivent être jetées du côté de l'hé-

ritage de celui qui fait faire le fossé , ce que Ton nomme le jet
;

et lorsqu'il le faudra curer, ce qui en sortira doit toujours être

jeté de son côté; bien entendu que le talus et le pied de la lar-

geur au-delà du côté du voisin soit toujours bien entretenu en

bon et en même état.

7C7. Lorsqu'un fossé est mitoyen, le jet et le curage doivent

être jetés également des deux côtés.

76îf. Pour connaître si un fossé est commun et mitoyen

entre deux héritages ou non, lorsqu'il n'y a point de bornes

qui marquent la séparation des héritages, et que l'on ne pro-

duit point de titres de part ni d'autre, il faut observer si le jet,

c'est-à-dire la douve, ouïes terres élevées qui sont sorties de

l'excavation du fossé, est tout d'un côté, alors le fossé n'est pas

mitoyen, et toute sa largeur appartient à l'héritage du côté où
est le jet ; mais si le jet est des deux côtés, ou qu'il n'y ait
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point de jet, et que le terrain soit uni des deux cotés, alors 1(>

fossé est réputé mitoyen, et la ligne du milieu fait la séparation

des héritages (i).

7C9. A regard des rivières qui passent immédiatement au
long des divers héritages, joignant sans moyen au bord des

berges de ces rivières, lorsque ceux qui ont le droit des

rivières les font curer, ils en peuvent vider et jeter les terres,

vases et immondices provenant du curage, sur les héritages

voisins et joignant, et y laisser quelque espace au long delà
berge, sans qu'ils en puissent être empêchés et tenus des dom-
mages et intérêts envers ceux auxquels les héritages appar-

tiennent (2).

(i) C'est le principe posé dans l'art. 668 C. civ., et résumé par cette an-
cienne maxime qui a douve a fossé. Le fossé, dit la loi, est censé appartenir

exclusivement à celui du côté duquel le rejet se trouve.

(a'^Lorsque le cours d'une rivière qui n'appartient pas au domaine public,

se trouve embarrassé, les riverains inférieurs peuvent être contraints d'en

faire le curage, chacun selon l'étendue de son domaine le long de la rive.

Pardessus, n" 92 ; arrêt de rejet du 8 mai i832, D. 32, i, 176.

La loi du i/j. floréal an xi, met le curafje des rivières qui ne font pas

partie du domaine public, à la charge des riverains; et les règlements d'ad-

ministration publique ont appliqué ce principe à de simples ruisseaux. Par-

dessus, ibid.

Cette loi est ainsi conçue : « Art. i. Il sera pourvu au curage des canaux
et rivières non navigables et à l'entretien des digues et ouvrages d'art qui y
correspondent, de la manière prescrite par les anciens règlements ou d'a-

près les usages locaux.

» Art. 2. Lorsque l'application des règlements ou l'observation du mode
consacré par l'usage éprouvera des difficultés, ou lorsque des changenjcnts

survenus exgigeront des dispositions nouvelles, il y sera pourvu parle gou-

vernement dans un règlement d'administration publique, rendu sur la pro-

position du préfet du département, de manière que la quotité de la con-

tribution de chaque imposé soit toujours relative au degré d'intérêt qu'il

aura aux travaux qui devront s'effectuer. »

D'après les termes de cette loi, le curage des rivières doit être fait selon

les anciens règlements et usages locaux; et ce n'est qu'à défaut de règle-

ments et usages que l'administration supérieure a le droit de statuer. Ainsi

jugé par une ordonnance du 9 avril 1817.
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ART. 214.

MABQUES DE MURS MITOYENS.

Filets doivent être faits accompagnés de pierre
,
pour faire con-

naître que le mur est mitojen , ou à un seul{3).

7 70. L'usage est de faire des filets ou larmiers au bas des

chaperons des murs de clôture : on fait des fdets des deux
côtés, et le chaperon a deux pentes sur l'épaisseur lorsque les

murs de clôture sont mitoyens; et Ton ne fait qu'un filet et le

chaperon a une seule pente du côté de celui auquel le mur
appartient seul, s'il n'est pas mitoyen. Ces sortes de chaperons
peuvent être un indice ; mais cela ne suffit pas pour prouver que
le mur de clôture est mitoyen ou non; car il faut un titre y)ar

écrit pour prouver que le mur appartient à un seul, quoiqu'il

n'y ait qu'un filet, et qu'il ne »oit chaperonné que d'un côté,

suivant l'esprit de l'art. 186 de la coutume; et sans le titre, il

sera bien et dûment réputé mitoyen par l'art. 211 : en sorte

qu'un mur de clôture pourrait avoir son chaperon à deux
pentes, avoir des filets des deux côtés, et appartenir à l'un des

voisins seul, s'il y avait un titre par écrit qui le prouvât; d'au-

tant que si la chose était autrement, comme les chaperons des

murs sont sujets à se détruire par le temps, il ne serait pas dif-

ficile à l'un des voisins de rétablir et refaire le chaperon à

l'insu de l'autre, et faire chaperonner à deux pentes avec filets

de moellons, un mur qui appartiendra à son voisin seul, afin

de faire entendre que le mur lui serait mitoyen : et de même,
un des voisins pourrait faire rechaperonner le mur mitoyen

avec une seule pente et un seul filet de son côté, pour dire

qu'il lui appartient seul. C'est pourquoi il faut un titre par écrit

pour prouver que le mur de clôture n'est pas mitoyen (i).

(3) D'après l'art. 654 G. civ., les filets et corbeaux de pierre sont marques

denon-mitoyenneté, quand ils n'existent que d'un seul côté du mur, et (ju'ils

y ont été placés au moment de la construction.

(1) Le terme fjénérique de filets^ dit Toussaint, signifie également des

bandeaux ou cordons, des larmiers et des corniches en saillie, et tous autres

ornements dans le sens horizontal ; mais il faut que le tout fasse partie in-

hérente de la construction ; des conduits en plâtre ou en mortier ne seraient

pas une présomption. N" 826, note; Lepage, p. /JT*

Le même auteur résume ainsi les principes au sujet des marques de non-

mitoyenneté.— « Les signes distinctifs de non mitoyenneté 5ont : i" Lors-

que le chaperon, avec ou sans lainiier, est d'un seul côté; alors le mur est
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771. Cet art. 214 de la coutume s'entend plutôt des mnrs
qui sont élevés plus haut que la hauteur ordinaire de clôture,

auxquels il laut des marques pour connaître s'ils sont mitoyens

ou non ; et ces marques se font par des filets, des moulures ou
des corheaux de pierres ou de moellons, placés dans les pare-

ments des murs, à la hauteur jusqu'où ils sont mitoyens-, mais

il faut que l'on connaisse certainement que ces marques sont

incorporées dans les murs, et qu'elles ont été posées en les

construisant, et non incrustées après la construction faite :

ainsi, les filets, moulures ou encorhellements faits de plâtre, ne
peuvent servir d'aucune marque pour dire les murs être mi-

toyens plus haut que la hauteur de clôture, parce qu'ils se pour-

raient faire à l'insu du voisin (i).

7 72. Lorsque l'un des voisins fait rehausser à ses dépens le

mur de clôture mitoyen, el qu'il fait faire le chaperon du re-

haussement avec une seule pente et un filet de son côté, il doit

laisser le filet de l'ancien chaperon du côté de l'autre voisin, ou
le refaire, s'il était démoli, pour marquer que le mur n'est

mitoyen que jusqu'à cette hauteur; mais il faut que ce filet

soit fait avec moellons ou pierres incorporées dans le mur en le

construisant. Cependant, comme celui qui fait exhausser doit

payer les charges de l'exhaussement à l'autre, la quittance des

charges qu'il aura payées sera pour lui un titre suffisant pour
marquer que l'exhaussement appartient à lui seul.

7> 3. [ Il arrive souvent que celui qui fait exhausser sur un
mur mitoyen ne paye point de charges, quelquefois faute de
savou' qu'il les doit, et le voisin faute de savoir qu'elles sont

due, ou si le premier ne l'ignore point, pour l'ordinaire il

attend qu'on lui fasse la demande : c'est pourquoi rarement les

propriétaires se trouveraient en état de prouver la propriété

de ces exhaussements de murs par la quittance des charges;

en supposant qu'on n'eut point de quittance, la présomption est

présumé appartenir exclusivement à celui qui reçoit les eaux; 2" s'il y a

des corbeaux ou (ilcts en pierre, alors le côté où est la saillie de ces cor-

b^'aux ou filets indique le seul propriétaire, mais il faut que ces signes exis-

tent depuis l'éi cction du nuu', ou au moins depuis trente ans s'il est plus

ancien. IbiJ.

Mais, dans tous les cas , les marques de non-mitoyennete ne sont qu'une

présomption qui doit céder à un titre contraire. C'est ce que fait clairement

entendre l'art. 654 C. civ., en disant que le mur est censé appartenir à celui

du côté duquel se trouvent les marques. Pardessus, n" i(ji ;
Toullier,

n» 188.

(1) On a vu, dans la note (jui précède, que cette solution résulte de l'ar-

ticle 654 du Code civil, sur lequel s'appuie également l'opinion de l'ai chi-

tecle Toussaint.
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j)our relui qui a la maison la plus élevée. Certainement le pro-
priétaire d'une maison peu éle ée n'aura pas la facilité de con-
tribuer jusqu'à rélcvation de son voisin, qui veut élever un
Lâtimeni plus haut que le sien .-quand ce propriétaire, faute

crinstruction s'y prêterait, son entrepreneur ne manquerait pas
(le l'en avertir, vu que ces murs de plus grande élévation lui

sont à charge, à cause tie la difficulté du service. Ainsi, si le

propriétaire d'une maison basse, ayant dessein d'élever sa

maison dans la suite, contribuait au mur mitoyen au-dessus de
son héberge, il faut qu'il prenne une reconnaissance de son
voisin comme il a contribué à la sur élévation du mur mitoyen.
Si ce propriétaire de la maison la plus basse n'a point contribué

au mur mitoyen au-dessus de son héberge, et qu'en faisant éle-

ver les cheminées de sa maison, il occupe une partie de la sur-

élévation de ce mur mitoyen, il faut que celui à qui appartient

la sur élévation de ce mur mitoyen ait soin de se faire payer
de l'adossement de ses clieminées, sans quoi le propriétaire

des cheminées serait censé l'avoir fait, à moins qu'il n'y eût

preuve que ces cheminées n'auraient été élevées qu'après la

construction de cette sur élévation de mur, auquel cas il fau-

drait que le propriétaire des cheminées pût justifier, par une
quittance, qu'il a payé cetadossement.]

7 74. Lorsque le mur est mitoyen entre deux voisins, et sert

à porter des édifices de part et d'autre, si l'un des voisins fait

abattre son édifice sans le construire, le mur lui reste toujours

mitoyen jusqu'à la hauteur de l'héberge de l'édifice qu'il a fait

démolir, et pour le connaître, il faut y laisser des vestiges de

Fédifice démoli, comme sont les corbeaux de pierres qui

étaient sous les ])outres , ou les marques des tranchées des

planchers et combles qui ont été descellés, ou les enduits des

différents étages, on autres marques visibles, ou un acte en

forme et par écrit, comme celui à qui était l'édifice l'a fait dé-

molir, et jusqu'à quelle hauteur le mur lui était mitoyen. Un
simple solin ou filet de plâtre de la couvertuie démolie ne

serait pas une marque suffisante pour faire connaître que le

mur serait mitoyen jusqu'à la hauteur dont la marque se-

rait restée au mur. parce qu'il arrive quelquefois que

l'on fait un hangar ou autre édifice de charpente légère, pour

mettre quelque chose à couvert, ou des loges comme celles

des danseurs de cordes de la foire, lesquelles se soutiennent

d'elles-mêmes sans être appuyées sur les murs, et souvent les

couvertures aboutissent contre un mur oùl'on faitdes solins ou

filets de plutre, sans que le propriétaire du mur s'en aperçoive.

77o. Lorsqu en un mur il se trouve des corbeaux ou cor-
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niches, plinthes, filets ou autre architecture saillante hors leparement du coté où il n'y a point d'édifice adossé contre, si
ces corbeaux ou architecture sont de pierre, en tout ou en partiede leurs longueurs, incorporés dans le mur et que Ton recon-
naisse qu ils y ont été posés en les construisant, telles marques
tout connaître, sans autre titre, que lemurest mitoyen iusqu'ala

I^I^^aT- 1^'
f'^"'

^^^""^^'^ suivantcetart.s>.i4 de la coutume.

^ /^^;„̂ ^^^? les harpes de pierre ou de moellon brut que l'on
tait saillir du cote du voisin, àja tête des murs, en les con-
struisant pour servir à faire des liaisons et éviter que l'on yfasse des arrachements et tranchées lorsque le voisin voudra
bat.r et adosser contre ces murs : ces sortes de harpes ne sont
pas des marques que le mur est mitoyen.

777. Lorsqu'en un mur mitoyen les deux voisins contribuent
a la construction des jambes étrières ou autres jambes de
pierre de taille il doit y avoir des saillies ou encorbellements
d architecture des deux côtés pour marquer qu'elles sont mi-
toyennes, et quand elles sont faites aux dépens de Tun des
voisms seul, les bossages qu'on laisse du côté de l'autre voisin,
doivent être bruts pour faire connaître qu'il nV a pas contri-
bue; cependant il est plus dans la règle d'en faire donner une
reconnaissance du voisin par écrit.

77 H. [Les bossages ou saillies quon laisserait bruts à une
jambe étrière ne suffiraient pas pour prouver que celui du côté
duquel se trouveraient ces bossages bruts n'a pas contribué
à la reconstruction de cette jambe étriére : il faut absolument
un titre parce qu'il pourrait arriver que celui du côté duquel
sont ces bossages bruts n'ait pas voulu qu'on les achevât pour
les conserver et empêcher de s'écorner avant de reconstruire
sa maison.]

V ^J-^'
-^^^ ^"^^ ^^ coutume faites en un mur marquent pour

1 ordinaire que le mur n'est pas mitoyen depuis l'endroit où
sont les vues en amont, à moins que le voisin n'ait quelque
titre au contraire. Cependant il n'est pas nécessaire de ces
sortes de vues, pour faire connaître que les murs ne sont pas
mitoyens; car à moins qu'il n'y ait des titres ou des encorbelle-
ments, filets et autres marques d'architecture de pierre en un
mur qui ne sert qu'à l'un des voisins, il est censé qu'il n'est
pas mitoyen au-dessus de la hauteur de clôture ou de l'héberge
commune et qu'il appartient à celui seul auquel il sert. Il en
est de même des pans de bois ou cloisons de charpente exhaus-
ses au-dessus d'un mur: il n'est pas nécessaire qu'ils soient
posés plus d'un côté du mur que de l'autre pour marquer qu'ils
ne §ont pas mitoyens; au contraire, ils doivent être le milieu
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H*.réDaisseur du pan de bois sur le milieu de 1 épaisseur >du

lur au dessous; nais ces sortes de pans de bois sur les murs

"Lyëns sont rarement pratiqués, et ils ne devraient pas être

permis (i).

ART< 218.

DES SERVITUDES BETBNDES OU CONSTITUÉES PAE m PÈBE DE FAMILLE.

ildoU Vf;«'!"~
f^ ;;i ou q,.elles il constitue sur le sien.

nta<je qu il met ''O'^'
IZu-ment déclarer, tant pour l'endroit,

nîu.ano,n,nenu.Uetsp^^.^^^^^^
^^ ,;,„ft/de, a«freme„.

C:e:Z;n!:^:^s;::éraJde'ser.Uade, sans les déclarer

comme dessus, ne valent {i).

le conuaue. De la il suit que '«nia 4 ^^^^^^ . ^„ ^„„.

commun, il ne faut pas les '""= '.P'^ °
jf^"^,' /'l" de^déclarer la non-mi-

séquence, il paraît conforme » ' '»' °'°"^;,^'^„
i ..élève au-dessus des

tojenneté dun mur, ^«"''^"'=" .P""^,,
e^p luei^pourquoi les filets etcor-

maïques , auti e.uent on ne poui , a
pas

«P'"J«^
P H,.

, .^ ,elle autre,

beaux se trouvent dans <="'^'"^ ""'^^^ "^ù'^sont admises pour servir de

Daillems, puisque des marqnes 'l^"^ ;" ™";„\ li,„ po*ur p..rtion, il

titre, et que souvent la <=»»"""":";/" ^71 ce qui serait écrit dans un

:.t
"^"è tJ:^^ ie -Ton L":;i'eme:rp^:^onl mur est une propriété

"
L:des.ination du péro de famille vaut titre à l'égat-d des servitudes con-

^'TnS'aTsS^n du péic de famille quej^arsqn^^^^^^

îrcètrirsret- nT e;i^!nirda- ?état i,u .... .a

servitude.
.

,

, héritages entre lesquels il existe un signe appa-

; 'dVrvilXdtp'ot^lrîun des héritag^e, san, que le contrat c„„-Si

lent
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.58o, auquel t^mps la rédaction de la coutume fut faite. Mais
à l égard des servitudes établies en termes générauv par dèsactes ecrus avant a rédaction de la coutume et don" k'ïôsse's.onaéte conservée, elles doivent rester en leur état ju,'

4

lareconstruct,on desanciens édifices qui les contiennSjuel

tienne aucune convention relative à la servitiuln .J1« • i. .

Un appelle destination da père de famille la rlic ,.•.• r
que le propriétaire >le pU.sieurrfonds a"â do.h f

°" '
'"'^"Ç™^"'

quefois un fonds tire Ivanlape ,l°"n antre f^ !
"''"' '''"^""'^- ^'"^

jetti à quelque incon,™oclitfqu é, bt e une s:rtr'I™.^"'"""'
"^"-

d'autres fois ce service est ré, iproque nais cette 7er '^''"'P"^'""'" :

à la nature et aux effet, de eett^ d^ltnbitbn
""'""' "' '^''"S' ""'

Si. par la suite, ces fonds viennent à appartenir ,i diff,4.en.. ,^ „
par l'aliénation, soi, par la disposition qi^eu f i c proprira e st"^;'^;."''partage entre ses héritiers, le service aue l'nn lir-.i.

^^^' iP",""^"^' *.°" P^r un

ptde-ssut::» Zr:^^: r^r-k ' ir r^r-^^^^^^^
lien qui, d; si„,pi;des.inati;:,dupe"e cle fJi^IlTônt^rtr"'

'''^

vitude, ne doit pas être une dislributiot. nasTapèn; iVb^et d'^r""
"" T-momentajjée. Il nest guère possible de ."ipTofe".^ e 'nfZ cZZtn

.e^^|-ç; ^; -^^î;--nSn:i^

Ainsi
,
dans cet a.tiele, le législateur suppose que c'est le prooriétaire Inimcnie qui dispose cest-à-dire aliène ,1e , ,'iel,^,.2 manière q^ùeTëo Darvente échange, donation, et même pal pa,ta,je anticipa! PaX'sJsn» ,89

;
Duranton

,
n. 670. _ Il n'est pas nécessaire , dans ce cas que 1'",,;

des heux constitue nne servitude à la lois continue e, app^entel^ZZi
ILT P"

'
' '" '"°'™,'

t'
^°"™'"' ''«^ ''^"^ circonstances

: l'rexfstence d un signe apparent de la servitude
;
.» |, ^i,,,.,, ,,„ ;,, ,; f„^met

1 un ,lcs he, itages hors de ses mains. Cet a.-.icle coïncide avec 'a r .filgqu n oblige un vendeur a la garanti eenvers l'acheteur, que pour les se vi-'ludes „o,, apparentes, qni par conséqucu le décharj^ le t'^°, te ™,an iequand e es sont apparentes, mais sans tirer aucunf consi Sii'n de hcontinuité ou discontinuité, totalement étrangère en effet a Ta ^es ion
Pf V,''r Tr'^V^t"^ 'i"' ''°" -'•Pardessus, ib.d; D?i ano"'n» 5;.; Cont., Toulher, n« 6,3. -Notez d'ailleurs qu'il n'est p^s nécessaireque les choses aient été mises dans l'état où elles se trouvent'^p r le ml^
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temps les servitudes cacîiées se doivent supprimer, et pour

faire subsister les servitudes visibles, l'on en doit faire un pro-

cès-verbal et description précise en bonne forme, en présence

des parties intéressées, avant de les démolir, sinon elles seront

aussi supprimées.

propriétaire; lear existence au jour du contrat snfSt Les ayant conservées

en cet état, celui qui aliène actuellement l'un (les fonds s approprie, en 1
ap-

prouvant , ce qu'ont fait ses prédécesseurs. Pardessus et •>'";'"«<'»
';!''f;T

Cependant la servitude ne résultant dans ce cas que de la volonté présumée

des- contractants, nous pensons avec M. Duranton, /oc. <^'

;;"J^ '^^'-f
9^

n'est pas applicable indistinctement k tous les cas ou .1

^"'^'.«"fJ ^''^"^

héritlges un signe de servitude simplement apparente. A'nsi, dans le ^^s ou

le propriétaire de deux maisons qui avait établi un passage pou. comm,«°

uuer de l'une à l'autre , a disposé de l'une de ces maisons sans que
1
ac e

?onînt aucune convenùon refative au passage, il nous P™' "-"-•^^"^

de dire que ce passage ne doit plus subsister car .1

/Y""; ««f ,1^^' °^

pour la commodité du propriétaire, tant qu il T ^'•='','=™' Sài p" "t
maison, que pour l'utilité des maisons ell«-n'e.nes, pu. qu .1 n ctait po^^^^

nécessaire à leur exploitation. L'aliénation de une d
f" f^^fj^^ ,"JX

le passage par lequel elle s'opérait, chacun J«^»"''''''^"'^,^7''''V",™t

bl«nent%ntend„, lors du contrat, qnil en serai
«'"f'';'

P'''.,™."',''!"™

la présomption sur laquelle est fondé l'art 694 "^"'^''j" P^t; ' "/ ".P^,'^

deVaison d'en appliquer la disposition. S. au ''«' .'l

'^ e^'-S^ '"^^°

uniquement de moyen de com.i.unica.ion dune ma.son a
''""O'J' ""^

d'aifleurs toutes deux les sorties nécessaires a leur 3," '

X,,
"PP° !„^",

passage nécessaire à l'exploitation de l'un des deux fond'- ^'o'^' ^j;!" '^

s'agisse d'un signe de servitude seulement apparente, on-^^ovu. décide qu

le maintien deee passage a été dans l'.ntent.on des Ç™"
«^'X'uerl l'ar-

seul qu'ils n'ont rien di? dans l'acte pour le ^"PP^'™^
.™,,^f/X "ta re

tiele précité, so.t que les choses aient été m^ses en "''.^'^ '"
'^ Séux fonds,

actueïou l'un deles P-décesseurs ,
égale.nent pro^-ij^u.^

Ïp' Ù»'-' ^

soient qu'elles aient commencé lorsque les deux l>^";^8"
T/ne tJaitieen

différents maîtres. Ainsi, propriétai.e d'un te.ra.n par ™ -8>^,">jP=",yV„ie

terre labou.able, et sur laquelle .
.gne un

f;-^" .^^^^d"; ce^ parties

publique s. la vigne pour son exploilauou, je ^enUs ".le J ^
fnimporte laquelle) sans faire menton du 'he-- dans Uae .1 es c

,

dans ce cas, que le chemin do.t subsister; cai
^' Ç"'

'f.;'? \ ,y^^,,^

vendue, on ne pent raisonnablement croire, ^"''o '" ^'^;" 7;» ;,

issue, que l^-,Cl"éreur a entendu acl.te.. non pas a.e^^^ d^^^^^

mais en vue de pouvoir ensuite s en taue ceaei "" ' ^
inviaiscm-

en vertu de iJ. 68. : une telle
-PPO-''Xv;:irs'.n.crpt o^iJ^moi

blable. Le doute daillcrs, s.l y en
"f

''

',f^;".'Ve comprend ses aeces-

vendeur(art. .602), et, déplus, la vente
''""%Xy°7 giS). Tous les

soires ct'toutceqniaété destiné ».»»" u^-ge perpe "el
(^^^^^^^^^^^ j^ ,,

principes, en pareil cas, mil.tera.ent donc ''"
^^^ ™^'„" .?„ 'ur, on doit

^igne.'^Or, qiiofqu'ils soient -o-s non,b ux» fav- u du u^nd^^
^^^^.^

néanmoins ilrcider que s. j ava s vendu la te. re et g ,
,

également censé mètre réservé le passage dont .1 s ag t par 1 ,

mon intention ne saurait non plus être douteuse ,
et que 1 art. b94 q



soi DES SERVITUDES RETEWtJtS

78! . [Si des servitudes établies en termes généraux, avant
la rédaction de le coutume, se peuvent conserver depuis cette

rédaction ainsi que le dit M. Desgodets, je ne pense pas
que l'on ne puisse conserver les servitudes occultes que
jusqu'à la reconstruction des anciens édifices; il n'y a pas de

la servitude apparente existe sur le fonds aliéné, en faveur du fonds
réservé, comme sur le fonds réservé, en faveur du fonds aliéné.

Le second cas est celui où le propriétaire qui a créé ou maintenu l'état

des lieux pendant que les deux immeubles étaient dans sa main , étant dé-

cédé ^ ces deux immeubles deviennent, soit par l'effet d'un testament, soit

par suite d'un partage, la propriété de deux héritiers, donataires ou léga-

aires à cause de mort. La destination du père de famille peut être invoquée
pour la conservation de l'état des lieux qui se trouve constituer une servi-

tude, pourvu qu'elle soit en même temps continue et apparente. G. civ. 69a
et 693; l*ardcssus, n„ 290. - Ainsi elle ne peut dispenser de représenter le

titre constitutif, ni des servitudes discontinues, telles que les droits de pas-

sage, de puisage, pacage, etc., quand même c!lcs seraient appaientes et

qu'elles s'annonceraient par des ouvrages extérieurs, comme une porte; ni

dos servitudes continues, mais non apparentes, telles que la prohibition de
bâtir ou de ne bâtir qu'à une certaine hauteur, altiàs non tollendi. — Il suffit

alors pour fonder la prétention d'une servitude de, prouver que les deux'fondï

arlucllemcnt divisés ont a])partenu au même propriétaire, et que c'est par

lui que les rhosos ont été mises dans l'état du(]uel résulte la servitude qu'on

léclauie. Même ait. — Mais comment cette preuve doit-elle être faite? JNotez

d'abord qu'elle doit porter sur ces deux points : 1° que les deux fonds, celui

sur lequel et celui au profit duquel on prétend la servitude, ont appartenu

au même propriétaire; 2" que c'est lui qui a mis les choses dans l'état duquel

on veut faire résulter cette servitude. Or, quoique le premier point soit en

général susceptible d'être prouvé par écrit, néanmoins il faut reconnaître

que, dans un cas comme dans l'autre, il s'agit de faits qui peuvent être prou-

vés par témoins à défaut de titres. Si les rédacteurs du Code avaient entendu

exifjer une preuve par écrit, ils n'auraient pas manqué de le dire, ayant

sous les yeux la coutume de Paris, qui voulait une semblable preuve. Male-

ville; Toullier, n,, 610; Duranton, Uo 674; Cont. Pardessus, no 291. — Ce-

pendant il a été jugé que, sous la coutume de Paris, lorsque la servitude par

destination du père de famille était contestée , ce n'était point la servitude

même qui devait être prouvée par écrit, mais seulement la disposition des

lieux à l'époque où ils étaient dans la même main ; la destination du père de

famille résultant simplement, sous cette coutume, de l'état dans lequel se

Irouvaient les deux héritages, relativement au service que l'un tirait de

l'autre, dans le temps qu'ils appartenaient au même propriétaire. Paris, 2

mars i826,af.Lafarge.—Il aélédécidé d'ailleurs que le principesuivant lequel

la destination du père de famille vaut titre, n'est pas applicable anx ouvertures

que le propriétaire d'un château avait fait pratiquer pour coymmuniquer à

une ferme qui ne faisait alors avec ce château qu'un même corps de pro-

priété. Cass. 10 jnars 1826, aff. Delamarre. — L'effet de la destination du
père de famille est de valoir titie (C civ. 692), c'est-à-dire de produire les

mêmes effets que si la servitude fondée sur ce droit était établie par un acte

en (x)rmç, P'où résulte qu'elle n'a aucune influence sur les servitudes natu^
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raison pour qu^on puisse plutôt supprimer les unes que les

autres , et si un rapport d'experts suffit pour la conservation

des unes, la même formalité doit suffire pour conserveries
antres.]

7Î32. Le sens de cet art. 21 5 de la coutume est que si le pro-

priétaire de deux maisons se joignant l'une l'autre, ou d'une
maison consistant en deux ou plusieurs corps de logis, en vend
et aliène une partie et retient Tautre, il doit déclarer expres-

sément et spécialement par écrit dans le contrat de vente,

quelle servitude il retient sur la rnaison qu'il aliène et quelle

il constitue sur celle qu'il se réserve; et il doit déclarer l'en-

droit, la grandeur, la hauteur, la mesure, l'espèce de servitude

et la qualité; autrement, s'il se contentait de se réserver droit

de vues et fenêtres, de passage, d'égouts d'eaux et autres sem-
hlables servitudes, sans les distinguer et désigner plus expres-

sément, il n'aurait point de droit de servitude sur la maison
qu'il vend.

785. [M. Desgodets prétend qu'un père de famille qui se

contenterait de se réserver un droit de vues et fenêtres, de
passage, d'égouts d'eaux, ou autres semblables servitudes, sans

les distinguer et désigner plus expressément, il n'aurait point

de droit de servitude sur l'héritage qu'il aurait vendu ; ce que
je ne pense point. Lorsque la coutume requiert en cet art. 2i5

une désignation exacte avec mesures, c'est pour engager les

pères de famille à s'expliquer le plus clairement qu'il est pos-

sible pour établir des servitudes et éviter des procès que ces

sortes de dispositions causent tous les jours. Pour qu'une ser-

vitude n'eût point lieu , il faudrait que sa désignation fut

conçue en termes si obscurs et si équivoques, qu'il ne fût pai

possible de juger de la vérité de la disposition du père de

famille. Par exemple, si un propriétaire de deux maisons con-

tiguës,en vendait une avec la réserve du droit de vues droites

sur la Gourde la maison vendue, c'est-à-dire, avec la faculté

de percer des vues droites sur cette cour, en telle quaj^J^'jé et

de telles grandeurs que le vendeur le jugerait à propos
,
quoi-

relles et lé(ïa!es, et qu'elle s'applique seulement aux servitudes convention-

nelles, en dispensant de recourir aux autres moyens de les acquérir, mais

sans exclure aucun de ces moyens. Pardessus, n" 292.— Ici une question s e-

lève : lorsque des vues existent par l'effet d'une destination dli père de fa-

mille, le propriétaire du Fonds sur lequel s'exercent ces vues peut-il con-

struire d.^ manière à les rendre inutiles? Non, puisque d'une part l'effet de la

destination est de valoir titre, et que, d'un autre côté, celui qui doit supporter

Ifi vue ne pourrait construire, dans le cas où la servitude serait établie par

titre
,
qu'avec des restrictions. (C. civ. 677 et 678); Pardessus, ilml.
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qu'il n'y ait point de désignation de quantité ni de mesure,
la servitude ne doit pas moins subsister, suivant moi. il en est

de même du droit de passage : si le propriétaire eu questiou

avait vendu une des deux maisons avec cbar^je d'un passa^je

de porte cocbére dans le corps de logis sur la rue, sans dé-

signer la grandeur dudit passage, ni le lieu dans ledit corps de
logis sur la rue, c'est-à-dire , si c'est au miUeu ou sur les côtés,

je ne pense pas que ce vendeur, faute d'une plus exacte dési-

gnation," lut prive du droit dudit passage : tout ce qu'il arri^

verait, c'est qu'il serait au choix de celui sur lequel est la ser-

vitude de placer ce passage où il jugerait à propos dans ledit

corps de logis, et d'y donner la plus petite largeur et hauteur
qu'il serait nécessaire pour que les voitures pussent entrer, en
observant qu'elles y passassent librement; et ainsi des autres ser-

vitudes non designées parmesure. Pour éteindre une servitude,

faute de désignation, il faut que les termes qui tendent à l'éta-

blir soient si obscurs, qu'il ne soit pas possible au juge de dis-

cerner l'intention de celui qui a voulu établir cette servitude.]

784. Il est tellement nécessaire de déclarer nommément et

spécialement les servitudes que le vendeur se réserve sur la

maison ou héritage qu'il aliène, que si cette maison ou héritage,

avant que d'être en la possession du vendeur, était chargée
de servitudes envers l'héritage qu'il se réserve, comme par

exemple , de vues et fenêtres droites , d'égouts et écoulements
d'eau, droit de passage, etc., et que telles servitudes fussent

restées en leur nature pendant le temps qu'il en aurait été le

propriétaire, lorsqu'il l'aliène, si l'on mettait seulement dans

!e contrat, qu'il vend sa maison ou héritage chargée envers

telle qu'il se réserve des mêmes servitudes dont elle était, et

se trouve chargée, cette clause ne servirait de rien, et la maison
ou héritage n'en serait point chargée en vertu de cette clause,

et l'acquéreur serait en droit de les faire supprimer, parce que
pendant le temps que l'héritage qu'on aliène s'est trouvé

app^fj^j^nir au même proprétaire que l'béritage dominant, ses

servitudes ont été éteintes, et la chose en termes indéfinis et

généraux n'a point d'effet pour rappeler et conserver les an-

ciennes servitudes, ni pour les imposer nouvellement, suivant

la loi prescrite par cet article de la coutume (i).

(i) D'après les art. 69*2 et 698 C civ., les servitudes eontimies et appa-

rentes se conscrventpar ladestinalion du pcic defamille, sans que le litre s'en

explique lorqu'il est prouvé que le mémo projjriétaire a possédé les deux-

fonds et les a mis dans leur état actuel. En cela le Code eivil s'est écarté de la

rigueur sobtilô du droit souteaue ici par Desgodets.
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(58. C'est-à-dire, que si le propriétaire d'une maison ac-

rt une autre maison joignant la sienne, et qu'il y ait des
itudes, soit devant ou a|)rês l'acquisition, s'il vend ensuite

e desdites maisons, et ne déclare pas spécialement quelles

\ itudes souffrira ladite maison vendue, elle sera déclarée

'libre et franche de toutes servitudes , d'autant que les ser-

'vitudes ont été confuses et éteintes par la possession d'un
ne propriétaire de ces deux maisons. Ainsi jugé par arrêt

uvjiiué en la grand'cbambre, le 26 mai 1601, dans l'espèce de
deux ma-isous bâties et disposées par un propriétaire, et sur

Jui depuis vendues séparément à deux différentes personnes
;

en sorte que les servitudes s'éteignent quand les héritages ser-

vants et dominants viennent dans le domaine de la même per-

sonne, et qu'elles ne sont pas établies par après pour passer

séparément en des mains étrangères (i).

78o. On peut encore, avec phis de raison, dire que celui

qui vend une de ses maisons en tel état qu'elle se trouve, ne
peut prétendre aucune servitude sur cette maison vendue,
quand même il y en aurait d'apparentes.

707. Il n'en est pas de même à l'égard des servitudes dont
la maison ou l'héritage vendu est chargé envers les héritages

voisins, appartenant à d'autres qu'au vendeur; car il suffit que
le vendeur déclare à l'acquéreur, dans le contrat de vente, que
les servitudes dues aux héritages voisins par la maison ou hé-

ritage qu'il vend, seront conservées en l'état qu'elles sont, pour
que l'acquéreur en soit chargé de la même manière que le ven-

deur l'était; parce que telle chose regarde le droit des étran-

gers : et quoique Tacquéreur n'en ait été averti qu'en termes

gécéraux, il est engagé à satisfaire entièrement aux servitudes

établies par les titres des héritages voisins, de telle nature

q'.sV'iles puissent être, sans qu'il puisse avoir aucun recours

contre le vendeur, au sujet desdites servitudes (2).

788. Quoiqu'il soit dit ci-dessus que les servitudes s'étei-

; Lient quand les héritages servants et dominants viennent dans

le domaine de la même personne, ce qui est constant; néan-

moins si celui qui achète une maison et héritage joignant une

autre maison qui lui appartient, chargées de servitudes l'une

envers Tautre, est contraint de déguerpir la nouvelle maison

(i) V. la note qui précède.

(2) Dans aucun cas le vendeur ne transmet à l'acquéreur d'autres droits

que ceux qu'il avait sur hu-mcmc. La vente d'un immeuble comprend

toutes les servitudes actives et passives dont cet immeuble jouit ou dont il

e'ît grevé.
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qu'il a acquise soit pour ne la pouvoir pas paver ou par™ cho:e'": irir^l^^"'
hypothèque o'u suLluu'tion,';:

l'ù ,e suÏ ra„,
' '

'" ^^^''"des que ces maisons ont

avant ri - ••ev.ennent en la même nature quelles étaientavant
1 acquisition de la dernière, parce que cette dernière

rir:!^:'!!:^
"''^^ P"'"' ^-^^^^^ '•-^ '«^ domaine delWquereur qui ia (Icgiierpit.

pècherait
1 établissement de la servitude, pourvu qu'elle fûtbien désignée par écrit dans le titre. Par ;xLiple, ^"l y avaia puits tenant tant à la maison ou partie de l'hér tape LiénTquacelleqm serait retenue, et qu'il tût simplement déchiér e'tlZ':
"•?' '" "" '^' ""''•°'' «^^^- en "état qu'u

fi ait nour en ^''n" T '^"""
T'*""^' ^^"« déclaration luf-

telîl7r
'" servitude. De même s'il était dit quetelle des maisons ou portions, ou autre héritage, aurait droitde passage en propriété ou en commun au travers de l'autre

cZlir^'^'l ''' P"""" «'^"^ ^'^ P'^'' °" PO"'- voitures deca rosses ou de charrettes, en désignant l'endroit du passade •

longueur, la largeur et hauteur du passage; ou s'il était Jéclaré

ft. .1
' Pr'""*^" maison vendue ou retenue aurait droit defd.re couler ses eaux au travers de l'autre, par un tel endroit

éiabiirLtîtur"^
-''-''-' -'^—

'

'"f«-" po-
7!)0. Si le propriétaire d'un héritage qui aurait, par un titrede servitude, droit de passage au tra^ers d'un au re héritée!

faisait séparer son héritage en plusieurs parties pour les loue;séparément, ou s'il faisait bâtir une maison, tous^les locatai esqtu occuperaient les différentes parties de' sa maison où lamaison qui serait bâtie sur l'héritage dominant, auraient pareil-

aTeti^Ti'n'^' ^" "''''"^^
''''^"'«Sè voisin, à7o nsque le titre de la servitude ne portât le contraire : mais si le

n. SV ^^"'"' '"^ '""' '"1"^"^ '"«'^°" °" héritage n'auraitpas d.oitdu même passage avant l'acquisition , il ne pourraitpas donner communication à ceux qui occuperaient cette der-

. .',r.r,'f?
" ""rf.'

î'"" ^^ P^^^^'S^ ''°"'^«°" P'-e-nier héri-Mge aurait droit sur 1 héritage voisina
7«>«[Si ""passage de servitude était commun, c'est-à-direqu il servit aussi ul héritage sur lequel est la servitude, il y

mun'll?.^'^ " ''" ^"T' 'i"' '^ P^^'-ee ne fut point com-mun avec les locataires d'une autre maison qui aurait été jointe
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à celle qui a le droit de passage, à cause du
pl-.B':''''J,;;;;;'^S^«^

Ides personnes qui y passeraient; ce qu. pourrait 'nco "'"°°"

Idava'^tase le propriétaire de l'héritage asservi : mais s. ce pas-

Lare ne servait qu'à l'héritage dominant, je ne pense pas que

!l'„^. dût empéch'er les locataires du„e autre ma.s^on que le

propriétaire aurait réunie à son héritage dominant, de se
*^^^'

lie ce même passage, surtout s'il n e„ résulte aucune '"C-"^;

.uodité à Ihéritage asservi, comme lorsque ce ne sont que des

;;ens de pied qui y passent.]

ART. 216.

DESTIMATION PA» ÉCBIT DE PÈBE DE FAMILLE.

Desthiation de père de famille vaut titre, quand elle est ou a été

par écrit, et non autrement (i) .

792. Cet article si6 de la coutume et l'article précédent

I

sont relatifs l'un à Vautre. L'article 2.5 dit qu d faut déclarer

! l'espèce et la quahté des servitudes que 1 on constitue
;

et

celui-ci, qu'il faut qu'elles soient ou aient ete par écrit, poui

pouvoir servir de titre. „ , , „ .

.

'

7!t5. On entend par cet article 276 de la coutume, que

quand le propriétaire de deux maisons ou autres héritages

/.roches, ou joignans l'un à l'autre, vend ou ahene 1 une de e

naisonsouh'ériiages, ou par donation
^^''/'f'',Z^^'JZ

partage entre sesVritiers par
'''^'«'"«""^«.''^'"t.tj"!""';

ou autrement, il peut charger lune de ses '»«'^°"« '"> '^ '''"«"^

envers l'autre de telle servitude qu'il lu. plaît :
de même

le père de famille n'a pas disposé de ses maisons ou autres

hérka^s. ses héritiers, en fai/ant leurs partages, les peuvent

charPer de servitudes les unes envers les autres. On peut auss.

par é'change de maison ou auti^e héritage ,
l'une pou^ 1 -''^ '

V établir des servitudes ; mais dans tous ces cas, .1 faut que l^s

ervitudes soient constituées expressément et spe.Malement

nommées et désignées, l'espèce et la forme d .celles bien .>xpl.-

(,) A la différence de la coueume, les ar.. 69. et '^93 0- cH- <l.sent que

,. llcl.ina.ion du,,ère defaraillevau.tUrepar^ e meu,e^. » -' '^^3""''

il s'agit .le servitudes continues et apparentesA .
c.dcssus la no.e p
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quées par écrit, ainsi qu'on la fait remarquer sur l'art ,.^

Se:S£";;3rr ','!-" -- ^l- ^.eviernt proX'e
souffla i::^:^,^'^:^. r 't

P-vent'dé.Ldre de

=vr,v;itFt"'t^^^^^^^

de tinatiot du n''
'
>'"^ ']"' ^«"-vitudes constituôes'pa, ia

n'es oa „é-i i '" .'"""' ''"P^'^^^'^"' "« nfonnation, il

ce sa e a1or?„''T a"'
«'^'^""d/^- P^'^e qu'il n'était pas „é-

expessén en,
-"'''" ''"*""""'" ''" P^''^ '>'' f»"""*^ fût p'ar écrit

maiso^rauidlvf T'''''"°"?
'^'"'' ^'' '•établissements des

dues "l a^é .f ^
"" '^'^ servuudes, ou auxquelles elles étaient

réeT; .V
''•' '^ P'^P"* "i"^ '«^ servitudes soient déda-lees et exprimées comme il est porté par l'art, ajô et Qu'elle,so.«„t^ou a.e„t été par écrit c';>mme^l est ;;p.'m: j::r

"::

sZfadTZT'''^''
''?''"«''0" «ï"' est par écrit soit un titre de

vitude de'
^!''' "^'"P^'^'î^ P«« 1"edans la ville de Paris la ser-

,

écrit en ,
P "S^ '?^'' '* """'"" 'J" ™'^'" ^i'" ««t «^'taWie par

'

dôuvrrrf'"''^ ?'"'?"^'^'''-'G'''"' des temps, ne soit réj; ée

saint n T"""^'
''""'''^' «avoir .depuis Pâques jusnu'ù la

du son, et depuis la saint Rémy jusqu'à Pâques depuis six
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,.s au matin i.-sqn'à neuf heures du soir. Ainsi jugé par

(..eprésentantle ture I'^»^';^"'' ^,'"^"est plus obscur, car en

„.ais le second terme, ou
««'-if^é.^^f^'Jdiraient lavoir vu

fa.t de servitude le rapport des temoms q ^. ^^ ^.^^^

par écrit pourrait être equnoque et "«
^'^"[(^^./^ri inal de la

5ue rart.de veuille fa.re entend eq.^e_^le^^^

servitude étant perdu, ."" ,'^P'^,^f
"
„,„„ ggs circonstances, tou-

fasse mention de la servitude ^v^^
'°f^^

^«^^^ ^^,, ^ient lieu de

chant le fait delà servitude; aloi» le ^econ

titre de ori!;inal. v.x.,:„„p ,loit car le contrat de

797. Celui qui vend s_on
^^^^^8^^.;,^"'^^ passives, et il ne

vente, déclarer les servitudes «"f '^'^"

^ J„./g„t ^t comportent

suffit pas de dire les lieux nm.. m>L
'^P^'^^rreserver, mais il

de Jtes parts d^ P'"^ '^"';:>f^^:Zv^V-^^^-' ''-P'^t
faut précisément marquer «t T"^^7^ .^^ nommer dans le

rions des servitudes, car ^""^
f^ f^ Pon vend a droit d a-

contrat les servitudes q"'^.\''•^"f^^des pourraient s'étem-

,oir sur les héritages vo-^ins es e-Uud p
,^^^ ^^ ^^^^^^^,

dre par prescription, 1 acquéreur n j j ^^^^^

sancrdu'îi.re original des servitudes^Cenest^p^ q^^ ^^^^^

déclaration, >"-''/ans le com™
;
so

^^^.^.^ d'avoir le titre

valoir les servitudes, il e^t encore
.^ire l'héritage

par écrit qui les a/O"*»;'"^;^.
f^^^V^tudes passives que les

vendu était charge de soutfru les servit^

^^ ^^1^^^^^^ ^.^^ ^^^

héritages voisins auraient *"''""'
Lcauéreur étant ensuite

sur son vendeur. position des servitudes si

7i)4i. De plus, .1 faut '''^S^'^'"
* '^P,;,

^„es de lumière qui

elles sont contre la
^«""'"-'j'^^T^^eVverre dormant : si celui

doivent ê.re garnies de ?/,' '^."^^ '^
„'t je grilles de fer ni verre

qui a établi la servitude n y ^^^ P%^*,^^
«mention et ainsi des

Irmant, la déclaration en ^^ ' f=> '^

autres établissements de servitudes (.)•

1. .... vitudw de vue eontinues et appa-

(,) Comme il s'.-,fiit
dans ce cas de su"tua« c

^^
,„

r^,L , il suffir.it, a„x tcmes des ar «9 '^^^^ ' J„,,,^ les deujc

choses ont été n,i«<'.s en cet étal p» '=
j f,^

'

,,.3 ^^^s ne sont pas établie, au

immeubles dans ses ,nai,..'^.çeU,-J^^^^^^^^^^^

moyen do jours do ^°"f ™"";T f4,ille doit valoir titre,

laquelle la destination du peie de tanu'»- "
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700. Les servitudes une fois établies par titre ne se peuvent
chanffer au gré de celui qui les possède ni de celui qui les

souffre, sans le consentement de tous les deux, quand même
les changements seraient plus utiles à Fautre voisin : ce qui a

été jugé par arrêt du 23 août 1657, entre Marie Dupuy, veuve
de Jean Thierry et Etienne Hardy, dans la rue des Bernadins.

Une maison avait une cave sous partie d'une cour de la maison
voisine, et à coté de cette cave il y avait de petits caveaux tant

sous la rue que sous cette cour, avec un soupirail sur la même
cour, pour y donner de la lumière, garni d'une pierre percée
de cmq trous, posée d'après le pavé de la cour. Le maître de la

cour voulut faire bâtir une maison sur cette cave, et pour se

faire élever un mur au-dessus du mur qui séparait la cave et

les caveaux auxquels il laissa deux soupiraux pour donner du
jour de la rue dans cette cave, au lieu du soupirail qui y était,

qu'il fît boucher. Le maître de la cave en fit plainte, sur laquelle

intervint sentence du Châtelet de Paris, le i3 juin i656, por-

tant que le maître de la cave serait maintenu dans la jouis-

sance de la cave et de ses caveaux et du soupirail en question,

enjoint au maître de la cour de réparer les lieux ainsi qu'ils

étaient avant l'entreprise. Cette sentence fut confirmée par ledit

arrêt du 28 août 1667 (0-
800. Quelques auteurs ont fait distinction de deux sortes

de destination de servitude: l'une simple et l'autre double. Ils

disent que la simple est lorsqu'un héritage tire tout son avan-

tage de l'autre, comme de recevoir le jour et lâcher ses eaux
dansicelui, sans souffrir aucune servitude réciproque; qu'il faut

précisément que cette première destination de servitude soit

par écrit : et la double destination est lorsque les servitudes

sont réciproques, comme si une maison a un égout et l'autre

une vue, lesquelles servitudes peuvent être tellement néces-

(i) D'après l'art. 701 G. civ., le propriétaire du fonds débiteur de la ser-

vitude ne peut rien faire qui tende à en diminuer l'usage ou à le rendre phis

incommode. Ainsi il ne peut changer l'état des lieux, ni transporter l'exer-

cice'de la servitude dans un endroit différent de celui où elle a été primiti-

vement assignée. Mais cependant si cette assignation primitive était devenue
plus onéreuse au propriétaire du fonds assujetti, ou si elle l'empêchait

d'y faire des réparations avantageuses , il pourrait offrir au pi opriétaire de
l'autre fonds un endroit aussi commode pour l'exercice de ses droits , et

celui-ci ne pourrait le refuser.

Ainsi les tribunaux seraient appréciateurs des circonstances; et lorsque

le changement opéré à l'exercice de la servitude est utilg au propriétaire

servant, sans nuire au propriétaire dominant, ce changement devra en gé-

néral être autorisé , selon la règle d'équité qu'on ne peut pas se refuser à ce

qui est utile à autrui lorsqu'on n'en éprouve aucun préjudice.
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saires, que si elles étaient supprimées elles diminueraient le

prix des deux maisons. Ils disent que ces doubles servitudes se

peuvent entretenir sans titres, parce que si l'une des maisons
voulait s'affranchir de souffrir la servitude de l'autre, elle per-

drait aussi son droit et s'en trouverait incommodée; néan-
moins le titre par écrit est toujours le plus sûr pour éviter

toutes contestations et les procès. H est constant que ces

doubles servitudes ne tiennent point lieu de titre, et Tun des
voisins les peut faire supprimer quand il lui plaît.

80 1. Par arrêt du 26 mai 1601, il a été jugé que la destina-

tion du père de famille n'étant point par écrit, les deux maisons
par lui bâties et disposées avec des servitudes ayant été ven-
dues et adjugées séparément à deux diverses personnes, les

servitudes imposées parle père de famille venaient à s'éteindre

et à se résoudre, faute d'être insérées dans le procès-verbal de
la description de l'état des lieux, tant de l'une des maisons que
de l'autre relativement.

ART. 217.

DISTANCE DE MUR MITOYEN, OU APPARTENANT AU VOISIN , POUR FOSSÉ

A EAUX OU CLOAî^UE.

JSul ne peutfaille fossé à eaux ou cloaque s il ny a six pieds de

distance en tous sens des murs appartenants au voisin ou mi^

toyens ( i ).

802. On nomme cloaque ou puisard^ un trou creusé en terre,

rond ou carré ou d'une autre forme de plan, entouré de murs,

(i) Chacun peut établir un cloaque sur son fonds, pourvu qu'il ne nuise

pas à autrui, et en observant la distance exigée par les rè^jlemenls en usage,

selon les termes de l'art. 674 C. civ.

Selon la coutume de Paris , cette distance est de six pieds ; mais il est tou-

jours dans l'esprit de la loi que si cette distance ne suffit pas, on doit

prendre les précautions nécessaires pour obvier aux inconvénients, ou

supprimer le cloaque et payer les dommages. Merlin, Rép. v° Cloaque;

Garnier, liég. des eaux, t. II, p. i33.

Toutefois, si l'égout, fosse ou cloaque est utile à plusieurs individus, ils

peuvent l'établir sur les confins de leurs propriétés respectives, puisqu'ils se

trouvent mutuellcipent obligés et garants des effets de cet égoût. Garnier,

n" 157.

Les fosses ou autres trous muiés et non murés où l'on laisse pourrir le
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couvert pour Tordinaire d'une voûte ou de grandes daîles de

pierres, dans lequel s'écoulent les eaux des toits, des cours ou
des cuisines en des lieux bas, d'où les eaux ne peuvent pas

avoir leur écoulement sur la superficie du terrain ; et on nomme
fossés à eaux les trous creusés comme les mares, les fossés à l'u-

mier, etc., à découvert, entourés de murs ou non.

81)5. L'usage des cloaques, quoique ancien, est très-incom-

mode tant à cause que Teau y croupit et peut gâter Teau des

puits voisins, ce qui cause souvent de grands procès, que pour
les mauvaises vapeurs qui en sortent et s'exhalent, notamment
de ceux qui reçoivent d'autres eaux que celles du ciel. C'est

pourquoi la coutume ordonne, en cet article 217, qu'il doit y
avoir six pieds de distance en tout sens entre ces sortes de
cloaques et fossés qui reçoivent l'écoulement des eaux et les

murs appartenants aux voisins ou mitoyens. La distance de six

pieds se doit prendre du devant du umr voisin ou mitoyen,

tant de celui qui est au voisin sans moyen, que de celui qui est

mitoyen jusqu'au bord du cloaque ou fossé : et. s'il n'y avait

point de mur de séparation, la distance de six pieds se prendra

de la ligne qui sépare les héritages. Il faut que cette distance

de six pieds soit massive et pleine de terre bien condensée,

dans laquelle distance la maçonnerie de l'épaisseur du mur du
cloaque y peut être comprise (i).

«>04. [Dans cetarcicie, lu coutume a cherché, autant qu'elle

a pu, à prévenir les contestations et les difficultés que les

cloaques peuvent exciter entre les propriétaires vorsins, elle a

ordonné qu'il y eut six pieds de distance entre les murs mi-

toyens et ces cloaques, tant pour obvier à la filtration de ces

eaux chez les voisins, en mettant un terre-plain entre les murs
mitoyens et les murs de cloaques, que pour éloigner les mau-
vaises odeurs que ces sortes de lieux exhalent et qui pourraient

incommoder les voisins. Telles sont les raisons qui ont engagé

la coutume à fixer cette distance de six pieds entre les cloaques

fumier et croupir de Icau, doivent être éloignés des murs ou héritais

voisins comme les cloarpies.

La police des eaux stagnantes des cloaques, des écoulements d'eaux meé-

faisantes appartient à l'autorité admmislrativc.

Dans tous les cas, les cloarpics ne peuvent nuire aux voisins s'ils n'ont

pas été établis par convention ou par prescription. S'il y a servitude, on ne

peut y faire tomber d'autics eaux cpic celles auxquelles ils sont destines
;

d'après le principe que la servitude ne peut être aggravée contre la volonté

du propriétaire servant. }{olland de Viilargues, V Clon<jue.

(i) INous avons indiqué les précautions exigées par ks lègiements relatifs

à ia ville de Paris pour la construction des cloaques et puisards.
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et les héritages voisins. Cependant il arrive souvent que cette
disposition de la coutume ne remplit pas les bonnes intentions
(pi'elie a eues; il se trouve souvent que les eaux des cloaques,
malgré cet éloignement, pénètrent chez les voisins et les in-

commodent beaucoup par leurs mauvaises odeurs; surtout
lorsque ces cloaques reçoivent des eaux grasses des cuisines,
qui lorsqu'elles viennent à se corrompre produisent une puan-
teiir si insupportable, qu'il est très-diificile de trouver quel-
qu'un qui veuille habiter les maisons dans lesquelles il y a de
pareils cloaques ou puisards ou qui en sont voisines. Dans le

premier ca^, la disposition de la coutume ne dispense pas le

proj)riétaire du cloaque, dont les eaux s'épanchent chez le

voisin, de laréparation du dommage. J'ai toujours vu eu pareil

cas contraindre ces propriétaires à faire cesser répanchement
des eaux de leurs cloaques, malgré que la construction en fût

bonne. S'il faut que cette construction soit telle que les eaux
ne puissent pas filtrer à travers, il n'était donc pas nécessaire

de fixer une distance de six pieds, il suffisait d'ordonner que la

distance des cloaques fut telle et la construction de leurs murs
que leurs eaux ne pussent pénétrer chez les voisins. Les fosses

d'aisance en sont bien plus près et cependant elles ne filtrent

point dans les héritages voisins
,
par les précautions qu'on

apporte dans leurs constructions. Dans le second cas, l'expé-

rience prouve tous les jours que cette distance de six pisds ne
garantit point les voisins des mauvaises odeurs des cloaques;

il s'en trouve qui sont à plus de douze pieds de distance des

voisins, qui ne laissent pas de les infecter: il suffit cependant
que ces puisards soient à six pieds de distance pour que les

voisins ne puissent se plaindre ; en quoi l'égahté n'est point

conservée, la mauvaise odeur éiant uu tort aussi réel pour une

maison que lafiltratiou des eaux. 11 est vrai que la construction

est attaquée par la première et seulement l'occupation par la

dernière, mais lune est aussi préjudiciable que l'autre. Jl au-

rait été bierr plus à propos d'obliger les propriétaires des

cloaques de n'y point laisser d'ouverture par le haut, pour les

contraindre de disposer leurs bâtiments de manière qu'ils n'en

eussent pas besoin pour leurs cuisines, car pour ce qui est

des puisards qui ne reçoivent que des eaux pluviales, n'ayant

aucune odeur, ladite distance de six pieds n'y est nécessaire

d'aucune manière, il devrait suffire que leurs eaux ne pussent

pénétrer dans les maisons voisines (i).]

(i) Il ne saurait être douteux (jne le propriétaire qui observe la distanrc

légale pour la construction des puisards et cloaques , ne soit obligé en outre
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80i>. Celui qui a un puits dans son héritage, s'il n'est pas
éloigné de six pieds du devant du mur voisin ou mitoyen, ou
de la ligne qui sépare les héritages, lorsqu'il n'y a point de mur
pour les séparer, il ne peut s'en servir à autre usage qu'à tirer

de l'eau, et non pas à y laisser couler de l'eau de ses combles
et de sa cour, et encore moins de sa cuisine, d'autant qu'au
lieu d'un puits, il en ferait un cloaque; en sorte qu'il faudrait

que la même distance y fût observée.

806. [L'on ne peut faire d'un puits, dont on ne veut plus

faire usage, un cloaque ou puisard, suivant la disposition de
cet article de la coutume, les puits pour l'ordinaire n'étant

qu'k un pied de distance de l'héritage voisin. Mais, suivant les

réflexions que nous avons faites ci-dessus, il devrait suffire que
les eaux de ce puisard ne pussent pénétrer chez les voisins

;

il ne s'agirait que d'éloigner la mauvaise odeur qui pourrait

s'exhaler de ce puisard ; ce qui serait facile, il ne faudrait que
mettre sur ce puisard une gargouille couverte, qui n'aurait son
ouverture qu a six, sept ou huit pieds de distance de l'héritage

voisin : par ce moyen , l'on satisferait à l'intention de la cou-
tume, parce que la coutume n'ordonne de mettre six pieds de
distance entre les murs du voisin et les puisards que pour
d'autant plus éloigner la vapeur de ces cloaques ; et au moyen
de cette gargouille, on peut l'éloigner tant qu'on le juge à

propos.]

H07. Les cloaques se peuvent creuser jusqu'à l'eau vive
,

pourvu que l'eau des cloaques ne pénètre et ne se commu-
nique pas avec l'eau d'un puits, fait ou à faire dans les héri-

tages voisins (i).

808. Quoique la distance de six pieds , prescrite par cet

art. 217, soit observée, si les eaux des fossés ou cloaques pénè-
trent dans les puits et incommodent les héritages voisins, les

d'établir sa construction de manière qu'elle ne nuise pas aux voisins, sans

quoi il est en faute et doit réparer le dommaj^e, sans préjudice de la sup-

pres^on du cloaque par voie-de police ou par ordre de l'autorité judiciaire.

V. le n° 808.

(1) La même observation a été faite par M. Rolland de VîUargues,

V Cloaque. Mais que faut-il entendre par un puits à faire? Le propriétaire

qui voudrait creuser un puits aurait-il droit de faire déliuire un cloaque

voisin qui corromprait les eaux? L'affirmative ] .laît devoir être admise , la

conservation de la salubrité des eaux étant d'intérêt public; et d'ailleurs,

comme on l'a fait observer dans la note qui précède, le propriétaire qui

creuse un cloaque doit le construire de manière à ne pas porter préjudice

aux voisins. Or , ce serait un grave préjudice que de corrompre leurs

eaux.
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propriétaires des fosses et cloaques sont tenus de faire tout ce
qu'il convient pour einpùcher qu'elles ne pénètrent et incom-
modent les héritages voisins : et si après y avoir fait massif de
maçonnerie , con ois de terre (glaise , et autres choses sem-
blables, les héritages voisins en sont encore incommodés, les-

dits fossés à eaux ou cloaques doivent être changés de place

,

reculés plus loin, ou supprimés, s'il n'y a pas d'autre moyen
d'en garantir les héritages voisins (i).

80i>. Les fossés ou autres trous murés ou non murés, où on
laisse pourrir le fumier et croupir de l'eau, doivent être éloi-

gnés des murs voisins, comme les cloaques. Ainsi jugé par sen-

tence de la seconde chambre des enquêtes du palais, le 9.6

août i65o, entre M. Benoît, Nicolas, Simon, François et Pierre

Descalot, touchant leurs héritages sis au vdlage de Trilbardou,
proche Meaux. La sentence ordonne que lesdits Descaiot re-

hausseront le terrain de leurs cours le long du mur du sieur

Benoît, en sorte que l'eau ne pourra demeurer plus près de six

pieds dudit mur.
810. On ne pourrait pas faire de cloaque ni de fossé à eaux

dans un héritage qui n'aurait que douze pieds de large; car

cet art. 217 de la coutuine veut qu il y ait six pieds, en tout

sens, entre le bord du cloaque ou du fossé et le devant du
mur, la largeur du cloaque ou du fossé prise au-delà.

811. [Suivant la disposition stricte de cet art. 217 de la

coutume, on ne pourrait faire de puisard dans un terrain tel

que celui que propose M. Desgodets; mais suivant ce qui a été

dit ci-dessus, on le pourrait, en ne laissant point d'ouverture

par le haut ; ce qui empêcherait les mauvaises odeurs de pou-

voir incommoder les voisins.]

812. Tout ce qui est dit ci-dessus, touchant les cloaques et

fossés à eaux s'entend lorsqu'ils appartiennent et servent à un

seul propriétaire à l'égard de ses voisins : mais s'ds étaient

mitoyens à deux ou plusieurs personnes, les cloaques, fossés

à eaax ou mares, pourraient être moitié sur un héritage et

moitié sur l'autre, ou touchant sans moyen à un des deux hé-

ritages, ou ailleurs, ainsi qu'il serait stipulé par le titre ; et l'un

des voisins ne serait pas plus garant que l'autre, qui y aurait

également droit, de l'incommodité et pénétration des eaux,

tant à l'égard de leurs héritages, que des héritages de leurs

voisins.

815. Lorsque l'on vide les immondices des fossés ou cloa-

(i) C'est l'observation que nous avons faite sous le n' 804»
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quBS communs, on observe Ja même chose qu'anx latrines»

ainsi qu'il sera expliqué sur l'art, 218 ci-après.

tH 4. Quelques auteurs ont mis les citernes au même raur

des cloaques ou fossés à eaux : mais ils n'ont pas considéré

qu'elles ne sont pas de même nature, et qu'elles servent à dii-

férents usages contraires et op{)osés, les cloaques et fos,sés à

eaux étant destinés pour dissiper et consumer les eaux qui y
coulent, et les citernes étant faites pour contenu^ et conserver

les eaux, qui s'y trouvent claires et pures, sans qu'elles en puis-

sent sortir ni pénétrer hors de leur capacité ; car sans cela, les

citernes seraient inutiles : ainsi elles se peuvent placer où le

maître de l'héritage le juge à propos, sans v observer la loi

prescrite pour les cloaques et fossés à eaux , étant très-sûr

qu'elles n'incommoderont pas les héritages voisins , tant

qu'elles ne serviront qu'à l'usage des cîterues; bien entendu
que les murs qui environneront les citernes par le dehors

seront de matière et épaisseur suffisante pour soutenir la pe-

santeur de l'eau qui y est contenue (i).

ART. 218.

PORTER HORS LA VILLE VIDANGES DE PRIVÉS.

N«/ ne peut mettre vidange de fosse et privé dans la ville.

8I0. Les art. 191 et igS de la coutume, prescrivent la loi

qu'il faut observer pour les contre-murs de latrines et fosses

(1) Les citernes diff-rcnt des puits en ce que les murs contiennent des

eaux pluviales et les autres des eaux vives. A cela près, les rèjjles qui con*

cernent les pnits leur sont applicables. 31erlin , Rép. v" Cloa(jue ; Garnier,

Jlétjime des eaux ^X. H, p. I25.

^V ^2) Voici quelques dispositions rc(';lemenlaircs utiles à connaître, et rela-

tives aux vidanges de Fosses d'aisance :

il est enjoint a tout propriétaire de maisons de Faire procéder sans retard

à la vidange des Fosses d'aisance lorsqu'elles sont pleines. Ord. de polit e du

5 janv i8:.^4i 3»'t. i.

Nui ne peut exercci- la proFession de vidangeur dans Paris sans être

pourvu d une permission du préFet de police. Cette permission n'est déli-

vrée qu'après qu'il a été justihé par le denjandcur i^ qu'il a des voitures,

chevaux, tinettes, tonneaux , seaux et autres ustensiles nécessaires au ser-

vice des vidanges; 2° qu'il est muni des appareils de désinFcction qui auront

été déterminés par l'administration; 3° qu'il a, pour déposer ses voitures,

appareils, ustensiles, pendant le temps qu'ils né sont point employés aux



d'aisance, et l'oLli^^atioi) d'avoir des latrines et privés dans
toutes les maisons de la ville et faubonr(^s de Paris. Les expli-

cations sur C( s deux articles donnent le supplément de la

construction des latrines et fossés d'aisance, et de ce oui en

opcration.s tle la vidauge, un emplacement convenable situé dans nnc loca-

lité où l'administration aura reconnu que le dépôt peut avoir lieu sans in-

convénient. Art. 2.

La vidange des fosses d'aisance ne peut avoir lieu que pendant la nuit. Les

ygitures employées à ce service, chargées ou non chargées, ne peuvent cir-

culer dans Paris, savoir : à compter du j
*" octobre juscju au 3 1 mais avant dix

heures du soir, ni après huit heures du matin ; et à compter du i*" avril jus-

qu'au 3o septembre, avant onze heures du soir ni aprcs six heures du ma-
tin. L'extraction des matières ne peut commencer avant l'arrivée des voi-

tures. Art. 3.

Les voitures employées au transport des matières fécales doivent être

munies sur le devant d'une lanterne allumée pendant la nuit, et porter de-

vant et derrière un numéro d'ordre assigné par le directeur de la salubrité.

Art. 4.

Il doit être placé une lanterne allumée en saillie sur la voie publique à la

porte de la maison où doit s'opérer une vidange, et ce préalablement à tout

travail ou à tout dépôt d'appareils sur la voie publique. Art. 6.

On ne peut ouvrir aucune fosse d'aisance sans prendre les précautions

nécessaires pour prévenir les accidents qui pourraient résulter du dégage-

ment ou de l'inflammation des gaz qui y seraient renfermés. Art. 7.

Aucune vidange ne peut avoir lieu sans qu'il en ait été fait par écrit décla-

ration au bureau de la salubrité, la veille ou le jour même de la vidange

avant midi. Lorsque l'ouverture a un motif autre que celui de la vidange,

l'entrepreneur doit en donner avis dans le jour à la préfecture de police.

Art. 7 et 8.

Lorsque l'entrepreneur n'a pu trouver l'ouverture de la fosse, il ne peut

faire rompre la voiite qu'en vertu d'une permission du prélet de police.

L'ouverture pratiquée doit avoir les dimensions prescrites par 1 art. 4 <^Ig

l'ordonnance du 24 septembre 1819. Art, 9.

Les propriétaires et locataires ne doivent pas s'opposer au dégorgement

des tuyaux. En cas de refus de leur part, la déclaration en est faite par l'en-

trepreneur à la préfecture de police. Art. 10.

il ne peut être employé à chafjue atelier moins de quatre ouvriers dont un

chef. Il est défendu aux ouvriers de se présenter aux ateliers en état: d'i-

vresse, et de travailler ou descendre dans les fcbsse|, pour quelque cause que

ce soit, sans être ceints d'un bridage dont la corde doit étie tenue par lui

ouvrier placé à l'extérieur de la fosse. Art. 1 2 et 1 3.

I-endant le temps de service les vaisseaux, appareils et voitures doivent

être placés dans f intérieur fies maisons, sauf le cas d'impossibilité. Art. i4-

Lors de la vidange des fosses, les mntières en provenant doivent être im-

médiatement déposées dans les récipiens qui doivent servir aies transporter

aux voiries. Ces vaisseaux sont en <onséquence renq^lis auprès de l'ouver-

ture des fosses, fermés, gratés et nettoyés avec soin à l'extirieur avant d'être

portés aux voilures j toutefois le^j eaux vannes doivent être extraites au

moyen d'oue pcmpe.
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dépend , et cet art. ai8 de la coutume regarde la vidangt
desdites fosses d'aisance et privés; sur quoi il faut considérer
deux choses : la première est un fait de police, et la seconde
est pour la contribution de la vidange des fosses d'aisance

La vidanp,e de chaque fosse est continuée à nuits consécutives. Après le

travail de chaque nuit , les vidangeurs sont tenus de laver et nettoyer les

emplacements qu'ils ont occupés. Art. 1 6 et 17.

Aucune fosse ne peut être allégée sans une autorisation du préfet de po-
lice. Les fosses doivent être entièrement vidées , balayées et nettoyées.

Art. 18.

Les ouvriers qui trouvent dans les fosses des effets quelconques, et no-
tamment des objets pouvant indiquer ou faire snpjioser quelque crime ou
délit, doivent en donner avis à l'inspecteur de ronde lors de son passage, et

en faire dans le jour la déclaration chez un commissaire de police. Art. 1 g.

Il est défendu de laisser dans les maisons, au-delà des heures fixées

pour le travail, des vaisseaux ou appareils quelconques servant à la vi-

dange des fosses d'aisance, à moins de nécessité, et alors avec permission

du directeur delà salubrité. Art. 20 et 21.

Hors le temps du service, les tonnes, voitures, tinettes et tonneaux ne

peuvent cire déposés ailleurs que dans des emplacements agréés à cet effet

par l'administration. Art. 22.

Le réparage d'une fo«se doit être déclaré de la même manière et d'après

le même mode que la vidange. Art. 2 3.

Les eaux qui reviendraient dans toute fosse vidée et en cours de répara-

tion deviont être enlevées comme des matières de vidange. Toutefois lors-

que la nature de ces eaux le permet, et en vertu de l'autorisation spéciale du
préfet de police , elles peuvent être versées au ruisseau de la rue pendant la

nuit.

Aucune fosse ne peut être refermée après la vidange qu'en vertu d'une

autorisation écrite délivrée après visite par le directeur de la salubrité. Le
propriétaire doit avoir sur place, jusqu'à ce qu'il ait reçu l'autorisation de

fermer la fosse, une échelle de longueur convenable pour en faciliter la

visite. Art. 26.

Dans le cas où la fosse aurait été fermée en contravention à l'article pré-

cédent, le propriétaire est tenu de la faire rouvrir sur la sommation qui lui

en est faite. Art. 26.

Aucune fosse précédemment comblée ne peut être déblayée qu'en pre

nant pour cette opération les mêmes précautions que pour la vidange.

Art. 27.

Quant à ce qu'on ajupcWe fosses mobiles , la même ordonnance statue qu'il

ne peut être établi dans Paris, en remplacement des fosses d'aisance en ma-
çonnerie ou pour en tenir lieu, que des appareils approuvés par l'autorité

compétente. Art. 28.

Aucun appareil de fosse mobile ne peut être placé dans toute fosse sup-

primée dans laquelle reviendraient des eaux quelconques. Art. 29.

Aucun appareil de fosse mobile ne peut être placé dans Paris sans dé-

claration préalable à la préfecture de police par le propriétaire ou l'entre-

preneur, avec plan de la localité et indication des moyens de ventilation.

Art. 32.
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I

ommunes à deux ou plusieurs voisins, possédant cliacun une
ou plusieurs maisons et héritages (i).

810. Cet art. 21^ de la coutume défend de mettre les vi-

danges de fosse et privé dans la ville ; en sorte que s'il y avait
une grande place et jardin à Tendroit où serait la fosse, il n'est

pas permis de faire un grand trou dans cette place pour y
mettre les matières fécales que Ton viderait de la fosse, et la

recouvrir de terre par le dessus ; et celui qui le ferait, soit le

propriétaire ou le vidangeur, serait transgresseur de l'ordon-

nance de la coutume.
8i7. Parim ancien arrêt du i3 septembre i55i, il est en-

joint aux vidangeurs des matières fécales de les mettre dans
des tombereaux ou d'autres vaisseaux bien clos, en sorte que
rien ne se répande par les rues, à peine de confiscation des

chevaux, harnais, et du fouet (2).

Les appareils doivent être établis sur un sol rendu imperméable jusqu'à

un mètre au moins au pourtour des appareils , autant que les localités le

permettent, et disposé en forme de cuvette. Art. 9.3,

Tout appareil plein doit être enlevé et remplacé. La déclaration de l'enlè-

vement doit être faite la veille à la direction de la salubrité. Art. 34
et 36.

Il est défendu :
1° de laisser dans les maisons d'autres appareils que ceux

qui y sont de service ;
2° de faire écouler les matières contenues dans les

appareils à l'aide de cannelles ou de toute autre manière. Art. 36 et 37.

Le transport des appareils de fosses mobiles ne peut avoir lieu dans Pa-

ris, à compter du i'' octobre jusqu'au 3i mars , avant sept lieures du ma-
tin ni après quatre beures de relevée ; et à compter du i*"^ avril jusqu'au 3o

septembre , avant cinq beures du matin ni après une heure de relevée.

Art. 3i.

Diverses dispositions de cette ordonnance, spécialement celles conte-

nues dans les art. 3, 4 et i 5, ont été attaquées devant la cour de cassation

comme excédant les pouvoirs de M. le préfet de police. Mais la cour de

cassation a rejeté cette prétention comme contraire au principe que l'auto-

rité municipale a le droit de faire tous les rèfilements qu'elle juge nécessaires

pour assurer la salubrité publique, lorsque d'ailleurs ces rèfjlemeuts n'ont

rien de contraire à la liberté et à la propriété des citoyens. Arrêts des 4

août i832, 23 avril i835, 23 avril 1841; D. 33, 1, 3;; If 35, i, 2^0; 41, 1,

4i5.

(1) Il est plus que superflu de faire remarquer que cette distinction entre

ce qui est de police et ce qui est du droit civil est aujourd'hui plus nettement

trancliée que jamais, tout ce qui est relatif à la salubrité publique étant

sous la surveillance de l'autorité municipale, et tout ce qui se lapportc aux

rclalions de voisinage et aux précautions à prendt e dans rintércl des pro-

priétaires contigus étant du droit privé et du lessoit des tribunaux.

(2) Du fouet!... Aujourd'hui les contraventions aux règlements sur les

vidanges sont punies de 1 fr. à 5 fr. d'amende, aux termes de l'art. 471,

n° i5, du Code pénal. Cass. 23 avr. 1841; D. 41, i, 4i5.

21
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818. [Dans la disposition de cet art. 218, la coutume prend

les précautions nécessaire? poiu^ prévenir la corruption de Fair

que ces vidanges ne manqueraient pas d'infecter, s'jI était

permis aux propriétaires des maisons de les enl'auir dans leurs

jardins ; et en même temps pour empêcher que -les proprié-

taires voisins ne s'incommodent les uns les autres ; ce qui

arriverait, si la coutume n'y avait pas pourvu. L'avarice de
quelques propriétaires les aurait engagés à vider ainsi leurs

fosses d'aisance, pour éviter la dépense, malgré les incom-

modités qu'ils en auraient ressenties, et celles qu'ils auraient

causées à leurs voisins; parce que ces vidanges, quoiqu'en-

terrées , ne laisseraient pas de produire de très-mauvaises

exhalaisons pendant longtemps avant d'être consommées. Ainsi

la coutume, dans cet article, opère la salubrité de Tafr, et

prévient les disputes continuelles que ces vidanges n'auraient

pas manqué d'occasionner entre les j)ropriétaires. S'il arrivait

cependant que celui à qui appartiendrait la fosse eût un grand
emplacement de jardin ou autre, et qu'il fut facile a ce pro-

priétaire de faire creuser un trou de grande profondeur, quel

inconvénient en résulterait-il pour les voisins ? Aucun ; l'épais-

seur des terres au-dessus de ces matières en arrêterait certai-

nement les exhalaisons : mais ce cas particulier ne détruit pas

la sagesse de la disposition de cet article.]

811). Lorsqu'il y a des eaux dans les fosses d'aisance que
Ton vide, il est expressément défendu, sous peine de grosse

amende, aux vidangeurs de faire couler lesdites eaux puantes

dans les ruisseaux des rues , et ils sont tenus de mettre ces

eaux dans des vaisseaux bien clos, pour les transporter aux en-

droits destinés pour la décharge des matières fécales.

820. Les matières fécales des fosses d'aisance ne se doivent

vider que de nuit, et ne doivent pas paraître au petit jour; et

elles doivent être portées hors de la ville avant le jour.

821. Les vidanges et curages des fosses d'aisance se doivent

faire aux dépens des parties y ayant droit : et si plusieurs mai-

sons et héritages appartenant à différents propriétaires ont

droit de se servir de la même fosse d'aisance, et que la vidange

s'en puisse faire également par chacun desdits héritages, cha-

cune desdites parties y ayant droit doit alternativement, l'une

après l'autre, souffrir la vidange être faite par chez eux.

822. [C'est-à-dire que si l'un a souffert une vidange, ce sera

à un autre à souffrir la prochaine, et ainsi des autres; car il

n'est pas nécessaire qu elle se fasse en même temps par chez

tous les propriétaires, à moins que cette fosse ne fût si grande
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qu'elle ne put être vidée qu'en plusieurs nuits, auquel cas les

propriétaires en supporteraient une chacun.]
i>^2ô. 8i une fosse commune se vide par un lieu commun à

tous les propriétaires des différents héritages qui y ont droit,

ils en doivent payer la dépense de la vidange, chacun égale-

ment entre eux, en recevant chacun une égale incommodité.
Ainsi jugé par arrêt du ai mai 1640.

< 24. [C'est-à-dire que si ce lieu commun à tous les proprié-
taires, par lequel on vide la fosse, a une issue commune k tous
les propriétaires, ils doivent payer tous également; mais si ce
lieu commun est environné des caves des propriétaires de la

fosse, ils doivent donner passage aux vidangeurs par leurs

caves alternativement : l'un donne passage pour une vidange,
et lorsqu'il est besoin de revider celte fosse, Tautre doit donner
passage à son tour par ses caves, et ainsi de suite, autant qu'il

se trouve de différents propriétaires , et ils doivent payer
également.]

8id5. Quand une fosse d'aisance appartient et est à l'usage

d'une seule maison, le propriétaire de cette maison la doit faire

vider par chez soi et à ses dépens seul, quand même ladite

fosse d'aisance serait par servitude sous l'héritage de son voi-

sin , à moins qu'il ne fût autrement stipulé par le titre de la

servitude.

[Ou qu'il y eût impossibilité de le pouvoir faire autrement,

parce qu'en ce cas la première servitude impose la seconde.]

82 1>. Lorsqu'une fosse d'aisance sert à plusieurs maisons, et

que la vidange se lait par l'une des maisons, celui qui souffre

la vidange par chez soi ne doit contribuer à la vidange des

iJiatières fécales que pour la moiiié de la dépense de ce qu'il

en coûte à chacun des autres , c'est-à-dire quj si la fosse

d'aisance sert à deux maisons , celui qui souffre la vidange de

son côié n'y doit contribuer que pour un tiers des frais, et

l'autre y contribuera pour les deux tiers des frais. Si la fosse

d'aisance servait à trois maisons, celui qui souffrirait la vi-

dange de son côté, ne contribuerait que pour un cinquième des

frais, et chacun des deux autres peur deux cinquièmes. De
même, si la fosse servait à quatre maisons, celui par le côté

duquel la vidange se ferait n'y contribuerait que pour un sep-

tième, et chacun des trois autres pour deux septièmes.

8Î^Î. Si, par un titre de servitude, l'un des copropriétaires

d'une fosse d'aisance comnmne était obligé de soulfnr la vi-

dange de son côté, il ne devra toujours contribuer que pour la

moitié de ce que chacun des autres copropriétaires payerait
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pour la dépense de la vidange, quand même il serait dit par le

titre qu'elle sera vidée à frais communs; car c'est toujours à

frais communs, quoique celui qui souffre» -la vidange de son

côté n'en paye pas tant que les autres.

828. [S'il était dit par un titre qu'une fosse comnume entre

plusieurs propriétaires serait vidée par la maison d'un tel pro-

priétaire, et que la vidange se ferait à frais communs, la limi-

tation que fait M. Desgodets de la portion de la vidange que
doit payer le propriétaire parla maison duquel se vide ladite

fosse souffre difficulté. Lorsqu'il est dit que la vidange sera

faite à frais communs, sans aucune explication, on doit en-

tendre par portion égale. C'est ce qui fait que les experts, dans

leurs rapports, lorsqu'il s'agit de contributions entre proprié-

taires, comme s'il s'agit de contribuer à la reconstruction d'un

mur mitoyen, ils ne manquent jamais de dire lequel mur sera

reconstruit aux frais communs des parties ; savoir, les deux
tiers par un tel, et l'autre tiers par tel : car s'il était seulement

dit, aux frais communs des parties, on ne pourrait l'entendre

autrement, que chacun par moitié. Il est bien vrai que l'usage

est constant sur la contribution des vidanges des fosses, ef qu'il

varie envers la reconstruction des murs mitoyens dépendant
des circonstances ; mais je pense que ce serait agir contre ce

titre de payer la vidange de cette fosse, suivant l'usage ordi-

naire. Il est toujours plus sûr, lorsqu'on veut établir de ces

sortes de servitudes, de limiter les portions que chacun doit

payer de ces vidanges.]

829. Si une fosse commune sert à une grande et à une petite

maison, il sera loisible à celui qui a la petite maison de la

rehausser, et d'y faire plus de demeures, selon l'arrêt du 21

mai 1640. Il pourra aussi y augmenter le nombre des sièges,

parce que ce n'est pas le nombre des sièges qui augmente le

remplissage de la fosse, mais le nombre des personnes qui

habitent la maison.

850. [Cette décision me paraît encore souffrir difficulté, car

c'est certainement diminuer l'avantage de la servitude de
l'héritage dominant : plus il y aura d'occupants dans la petite

maison, moins il restera d'espace dans la fosse pour la grande

maison.]

85l» On ne considère pas s'il y a plus de sièges d'un côté que

de l'autre, ni s'il y a plus de demeures, quoiqu'une maison soit

heaucoup plus grande que l'autre : si la fosse d'aisance est

commune, le propriétaire de la maison, du côté que la fosse

sera vidée, ne contribuera que la moitié de ce que payeront

chacun des propriétaiies des autres maisons pour les frais de
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la vidange de la fosse commune, quoique la maison qui souffre

la vidange de son côté soit plus petite ou plus grande que les

autres.

852. Si l'un des copropriétaires d'une fosse commune avait

dans l'enclos de sa maison, qui a droit à la fosse commune, une
place, cour ou jardin, où il fît édifier une autre maison, cette

nouvelle maison n'aurait pas de droit à la fosse commune, et

il doit y avoir une fosse particulière pour Tusage de la nouvelle
maison ; mais la vidange de cette fosse particulière se pourrait .

faire par le passage ordinaire de la place, cour ou jardin où la

nouvelle maison serait bâtie, si ce passage était commun avec
les autres maisons voisines, sans devoir pour ce aucun dédom-
magement, supposé que cette nouvelle maison n'eût point

d'autre passage, et qu'il n'y eût point de titre au contraire.

8-'5. Aux fosses d'aisances communes à plusieurs maisons,

la construction, l'entretien et les réparations de ces fosses se

doivent faire à frais communs, également par les propriétaires

de chacune des maisons qui y ont droit, quand même la fosse

d'aisance serait plus d'un côté que de l'autre d'une des

maisons.

834. Quand on abandonne une fosse d'aisance pour quelque

raison que ce soit, il en faut vider les matières fécales, urines

et eaux puantes, de crainte que les héritages, puits et maisons

voisines, n'en soient incommodés dans la suite des temps,

principalement si la crue des grandes eaux entre dans la fosse,

parce que les eaux en se retirant pourraient transpirer au

travers des terres dans les puits et caves des héritages voisins,

dont le propriétaire de la fosse abandonnée serait garant des

événements causés par les matières fécales, urines et eaux

puantes restées en cette fosse.

85o. Tout ce qui est dit pour les fosses d'aisance se doir.

observer à l'égard des cloaques et fossés à eaux (i).

(i) Voici les dispositions d'une ordonnance royale du 3o septembre i8i4-.

sur les conduites d'eaux incnap,ères, égoùts et puisards dans la ville de

Paris :

L'arrêt du conseil d'Etat du a?, janvier ijSS, portant défense à tous pro-

priétaires de maisons, dans la ville de Paris, de pratiqn.r aucune ouverture

en communication avec les ép,ouls pour l'écoulement des caiix et des latrines

desdiles maisons, continue d'être exéciiié suivant salorine cl leneur et sans

aucune déro{jation en ce cpii concerne les eaux provenant des fosses d'ai-

sance.

Cet arrêt est également exécuté en ce qui concerne les eaux ménagères et

pluviales, sauf les cas d'exception déterminés ci-après. Art. i et a. —

-

Lorsque d'après les dispositions naturelles ou accidentelles d'une maison ,
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le sol de ses rez-dc-chansséc, cours ou jardins, se trouvant au-dessous du
sol de la terre, il y aura impossibilité reconnue et constatée de conduire au
dehors, par une pente d'au moins cinq millimètres par mètre, les eaux
monaf^èresou pluvialns pour les faire érouler par les ruisseaux des rues et pla-

ces, il pourra ètropermis au propriétaire d'établir une communication souter-

raine entre sa maison et l'égout le plus voisin pour y conduire lesflites eaux.
Dans tout autrecas,non-seulementon ne permet aucune communication de ce

genre, mais celles déjà existantes doivent ^tre supprimées aux frais des
f)ropriétaires comme abusivement établies. Art. 3.— Les moyens d'opérer

a communication qui aura été permise dans le cas de l'article précédent

,

seront établis de la manière suivante :

1° Le propriétaire fera construire sur son terrain et à ses frais, soit en
pierre de taille, soit en meulière, un puisard oi^i se rendront les eaux pluviales

et ménag^ères, et d'oii elles passeront dans une conduite aboutissant à l'^j^out.

Q° L'emplacement du puisard sera distant de trois mètres au moins de
toute fosse d'aisance, et si quelque circonstance empêche d'observer cette

distance, il y sera suppléé en enveloppant le puisard extérieurement, tant

sur son fonds que sur ses côtés, et ce, jusqu'à vingt centimètres du sol, soit

d'une chape de ciment de dix centimètres d'épaisseur, soit d'un corroi de
glaise de vingt-cinq centimètres.

3" Le puisard n'aura pas moins de soixante centimètres de hauteur sur

soixante de largeur , le tout en œuvre. S'il est construit en pierres de taille

,

elles seront posées avec mortier de chaux et ciment, et les joints seront refaits

avec mastic de limaille de fer. S'il est construit en pierre% de meulière, elles

seront hourdées avec mortier de chaux et ciment , et revêtues intérieure-

ment d'un enduit en chaux et ciment tamisé de trois centimètres d'épais-

seur. Ledit puisard sera couvert à son entr e par un châssis en pierre de
taille portant une grille, que le propriétaire sera tenu d'ouvrir h toute

réquisition des préposés à l'entretien et an curage des égouts.

4' Les propriétaires auront néanmoins la faculté de substituer au puisard

ci-dessus décrit une cuvette ou auge, soit en bonne pierre et taillée dans un
seul bloe, soit en fonte de fer et coulée en une seule pièce ; les dimensions
et le châssis avec grille seront d'ailleurs les mêmes pour la cuvette que
pour le puisard.

6" Les conduites à établir entre le puisard et l'égout seront en tuyaux de

fer ayant de dix à seize centimètres de diamètre intérieur, bien liées avec la

maçonnerie hors de la construction du puisard, et soigneusement assem-
blées avec des boulons à écrou et rondelles de plomb entre deux cuirs à

•haque collet.

Ces conduites suirront autant que possible une ligne droite en partant

du puisard pour se rendre à l'égout, elles auront au moins cinq millimètres

de pente par mètre de longueur jusqu'au coude qu'elles formeront avec le

tuyau entrant dans l'égout ; elles seront placées conformément aux coupes

annexées à la présente ordonnance.
Les tranchées ouvertes dans les pieds-droits de la voûte des égouts, pour

le passage desdits tuyaux, seront remplies et ragréées suivant les règles de
l'art, de manière que les chaînes de pierre ne soient jamais entaillées.

6" L'orifice de la conduite en fonte sera placé dans le puisard à cinquante

centimètres au plus au-dessous de la surface du châssis en pierre partant

de la grille; l'entrée de ladite conduite sera garnie d'une grille ou d'une

erapaudine scellée pour prévenir les engorgements qui naîtraient de l'in-

troduction d« pailles, herbages, feuilles et autres ordures.
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ART. 219.

ENDUITS ET CRÉPIS EN VIEIL MUR, COMMENT TOISÉS.

Les enduits et crépis de maçonnerie , faits à vieil mur, se toisent

à raison de six toises pour une de gros mur (i).

850. Il n'est pas aise de comprendre comment cet art. 219
(le la coutume ne parle uniquement que de la manière de

70 Si , dans certains cas , il était reconnu nécessaire d'établir des regards
sur le cours du conduit, il y sera pourvu par le préfet du département d'a-

près le rapport des in^jénieurs préposés au service des égouts.

8" Les propriétaires se conformeront, au surplus, quant à la pose des
conduites, quant à Iciu's dimensions, quant à celles des puisards et cu-
vettes, et quant à la disposition des regards , s'il y a lieu, aux indications

qui leur seront données par les ingénieurs préposés au service des égouts.

Art. 4-— Les propriétaires qui auront obtenu la permission de conduire,
parles moyens indiqués dans l'article précédent, leurs eaux ménagères ou
pluviales dans les égouts, seront libres de faire exécuter par qui bon leur

semblera les travaux nécessaires , mais ils seront tenus de souffrir, pen-
dant l'exécution de ces travaux, la surveillance des préposés de l'adminis-

tration, qui feront en outre la réception desdits ouvrages. Art. 5.

Les permissions données en exécution de cette ordonnance n'auront

d'effet que jusqu'à l'époque de la reconstruction des maisons en faveur des-

quelles ces permissions auroit été accordées : ce cas de reconstruction arri-

vant , les propriétaires seront tenus de relever le sol de leur terrain et d'en

faire concorder le nivellement avec celui de la voie publique, au moyen de

quoi toute communication avec les égouts sera interdite, même pour les

cuisines, basses-cours, buanderies , teintureries et autres établissements

qu'ils jugeront à propos de construire dans les souterrains de ces nouvelles

bâtisses. Ils seront, en conséquence, tenus de détruire à leurs frais celle

qu'il leur avait été permis d'établir. Art. 6.

(i ) Le décret du 1 1 juin 1 8 1 i.sur le toisage des pierres et matériaux, con-

tient les dispositions suivantes :

Conformément aux ariêts du conseil des 6 février 1778 et 26 mars 1779,
il est procédé au mesurage des pierres provenant des carrières du départe-

ment de la Seine et de celles principales situées dans les départements de

Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, d'où il se tire des pierres pour les

constructions dans Paris. Art. 1.— Ce mesurage est fait par des préposés du
poids public de Paris, savoir : aux lieux mêmes de leur extraction pour les

pierres provenant des carrières où il est établi des préposés mesureurs, et

aux ports d'arrivage on aux barrières d'entrée
,
pour celles envoyées à Pa-

ris de toutes les auîres earrièies situées bors du déparlement de la Seine,

où il n'y a pas de préposés mesiuxurs. Art. 2. — Pour faciliter le mesurage

et la cubature des pici res , et éviter le transport et le déblai sur les théâtres

et chantiers, des bousins, des flaches et des débris inutiles, les pierres à

présenter au mesurage sont préalablement ébousinées au vif et leurs pare-
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toiser les enduits et crépis faits à un vieil mur, qui ne sont

qu'une des moindres parties des ouvrages de maçonnerie
;

pendant qu'il garde le silence sur tous les autres ouvrages
beaucoup plus considérables au toisé, desquels il serait très-

important de prescrire des règles pour fixer la manière de les

ments dressés , faute de quoi elles ne peuvent être admises au mesurage ni

être introduites dans Paris, à peine de contravention contre les préposés

mesureurs, quand même il y aurait offre de subir une réduction propor-

tionnée aux bousins, flaches et autres débris inutiles. Art. 5.—Les pierres

ayant moins d'un demi-décistère cube (environ deux pieds six pouces

cube), ou moins de sept à trente centimètres d'épaisseur, moins d'un mètre

de lonp^ucur, et moins do seize centimètres de largeur, ne sont point consi-

dérées comme pierres de taille, mais réputées moellons. Art. 6. — Les

pierres qui se mesuraient ci-devant au pied cube, sont mesurées au mètre

cube. La mesuie de celles qui se mesuraient au tonneau de quatorze pieds

cubes, est ramenée soit au stère, soit au demi-stère, équivalant au tonneau,

mesure ancienne. Art. 7.—^Les préposés au mesurage des pierres marquent
clia(|ue bloc d'une lettre ou numéro, et inscrivent sur leur registre les

noms des vendeurs et des acheteurs, les marques de la pierre, ses qualités, son

origine, sa destination et la nature de son emploi projeté.

Lors du chargement, soit sur la plate-forme de la carrière, soit au port

d'arrivage, il est remis au voiturier un bulletin, copie exacte de l'inscription

au registre, pour servir de titre au vendeur contre l'acheteur, et pour va-

loir permis d'entrée, et aussi pour servir de pièce justificative de la décla-

ration à faire préalablement a l'entrée devant les bureaux d'octroi. Sem-
blable bulletin est remis, et aux mêmes fins, au conducteur de pierres

arrivant de l'extérieur et mesurées à la barrière. Art. 8. — Le droit de me-
surage, bulletin compris, est de 76 centimes par mètre cube; il est à la

charge du vendeur et acquitté par ses voituriers ou bateliers.

La quittance du droit est donnée au pied du bulletin de mesurage, la per-

ception en est faite au profit de la ville de Paris. Art. 9 et 10. — Les pré-

posés de l'octroi ne laissent entrer dans Paris par les barrières, ni enlever

des ports pour être transportée dans l'intérieur, aucune voiture de pierres

dont le voiturier ne justifie j)as du bnlletin de mesurage quittancé, et de la

quittance du droit d'octroi. Art. 11. —^Les pierres doivent arriver sur les

théâtres et chantier de jours et avant la fin de la journée de travail; les

voitures qui ne pourraient passer les barrières ou quitter les ports d'arri-

vage une lieure avant celle où finit la journée, sont dételées et stationnent

jusqu'au lendemain. Art. 12. — Les voituriers ne peuvent, sous peine de

100 IV. d'amende et de 3oo fr. en cas de récidive, décharger leurs pierres

«ju'aux lieux indiqués sur le bulletin de mesurage.

ils ne peuvent faire passer leurs voitures sur les boulevards de l'intérieur

de Paris. Art. i3. — Dans le cas d'avaries notables au autres cas pouvant

donner lieu à contestation , le bureau ccntial du poids public fait faire sur

place dans le département de la Seine, à la réquisition de la partie inté-

ressée, et par des préposés autres que ceux qui ont fait le mesurage con-

testé, la vérification dudit mesurage, à l'effet de constater s'il se trouve des

différences provenant soit des avaries, boit de l'inexactitude de la descrip-

tion et de la rul»ritine.
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toiser et de les réduire, dont ru«;af;e souffre un continuel

changement au gré des experts préposés ponr faire les toisés et

régler les mémoires. Ce qui cause souvent des débats et dt; la

variété dans leurs avis, parce quil nest rien constaté de
positif; et même le peu dont il est parlé dans cet art. 219 est

équivoque, Tusage étant de comprendre les crépis et enduits

dans la nature des légers ouvrages, que quelques-uns nonnncnt
simplement murs

,
qui se distinguent des autres murs (pse

l'on nomme gros murs. Lorsque la coutume dit en cet art. y. 19

que les enduits et crépis de maçonnerie faits à un vieil mur se

toisent à raison de six toises pour une toise de gros mur, elie

fait entendre que c'est pour une toise du mur sur lesquels les

enduits et crépis sont appliqués , c'est-à-dire qu'une toise

d'enduits et crépis en carré* vaut la sixième partie de la valeur

de ce mur; mais tous les vieux murs sur lesquels on peut
appliquer les enduits et crépis, ne valent pas le même prix ; et

sans s'arrêter à la qualité des différents matériaux dont ces

murs peuvent être construits, ni ù la caducité plus des uns que
des autres, qui en changerait le prix et la valeur, quand on les

supposerait tous de bonne qualité et de mêmes matériaux, les

uns pourraient être plus ou moins épais que les autres, et par

conséquent de prix différent : ainsi cet art 219 de la coutume,
pris à la lettre, ne peut servir de règle dans Fusage.

857. [ L'on ne fait aucun usage de cet art. 219 delà coutume
de Paris, par les raisons qu'en a données M. Desgodets. Les

crépis et enduits sur les vieux murs sont toisés à quatre toises

A ces vérifiations, sont dûment appelés l'ingi.'nieur ou l'architecte chargé

de diricjer les constructions, s'il s'agit de travaux yuibhcs, et l'un des archi-

tectes voyers s'il s'agit de travaux particuliers. Art. i4 et i5.—Les vendeurs

et acheteurs sont personnellement responsables des faits de leurs commis,

voituriers et domestiques , et sont garants aussi respectivement des con-

damnations prononcées à raison de ces faits. Art. i5. — Les plaintes en

contraventions aux dispositions précédentes et les procès-verbaux qui les

constatent sont portés devant les tribunaux de police.

Le recouvrement des amendes est poursuivi par le receveur de l'enregis-

trement, sur les extraits qui lui sont remis des jugements prononcés. Le

principal desdites amendes est versé par ledit receveur dans la caisse du

bureau central du poids public.

La régie de l'octroi tient registre particulier du produit des droits de n)e-

surage perçus par les receveurs, et en fait verser chaque mois le montant

dans la caisse du bureau central du poids pubUc, qui \ersc aussi chaque

mois, dans la caisse du receveur municipal de l'a.is, ledit montant, amsi

que celui des recettes directes laites })ar le bureau centr-il. Art. 17, 18, 19.

— Les dispositions des articles précédents soiU applicables aux travaux mi-

litaires qui s'exécutent à l'aris sous la direction dti miuistie de la gueire.

Art. 2 1

.
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pour une de légers ouvrages c'est-à-dire
;
que quatre toises

en superficie de crépis et enduits sur un vieux mur valent une
toise de légers ouvrages, si les murs anciens sur lesquels ils

sont faits sont droits et ne sont point dégradés; mais si les

anciens murs sur lesquels sont faits les crépis et enduits sont

de mauvaise qualité, c'est-à-dire que les joints des moellons

soient fort dégradés, ou que ces murs ne soient pas bien droits,

ces crépis et enduits sont toisés à trois toises pour une, et on
les nomme renformis (i).

(i) Ici se termine la première partie du traité de Desgodets, particuliè-

rement relative aux servitudes urbaines et aux détails des constructions.

Il sera utile de rappt^ler maintenant, io les piiricipes généraux sur les

marchés de construction que nous avons exposes au Réj^tjrtoire de

M. Rolland de Villargues, v" Marché de construction.

MARCHÉ DE CONSTRUCTIONS, REPARATIONS ET AUTRES OUVRAGES. Contrat par

lequel une des parties charge l'autre de faire un ouvrage, tel qu'une con-

struction, etc., que celle-ci consent à faire moyennant un prix.

DIVISION.

§ i*'. — Nature et formes des marchés de constructions et autres ouvrages.

§ 2.— Des obligations qui naissent de ce contrat.

§ 3. — De la responsabilité des ouvriers et entrepreneurs de travaux.

Art. i^*". — De la responsabilité générale des ouvriers.

Art. 2. — De la responsabilité spéciale des architectes.

§ 4- — Commentfinit un marché.

§5.

—

Enregistrement.

§ ig^.— Nature etformes des marchés de constructions et autres ouvrages.

L'entrepiise d'un ouvrage moyennant un prix déterminé est un louage

d'ouvrage et d'industrie, lorsque la matière est fournie par celui pour qui

l'ouvrage se fait. C. civ. 171 1.

Mais si celui qui entreprend l'ouvrage à faire fournit aussi la matière,

comjne un architecte qui fournit les matériaux d'une construction, le con-

trat conserve-t-il le caractère de louage?

La question éîai t controversée sous le droit romain : quelques jurisconsultes

pensaient que c'était à la fois un louage quant au travail, et une vente quant

à la matière. L. 2, ^ i, D. locati. D'autres, dont l'opinion avait prévalu, y
voyaient seulement une vente. Inst. ^ 4^ ^^ 'oc. LL. 20 et 65, D. de contrah.

empt.—L'art. 1787 C. civ. ne trandic pas la question. Il dit seulement:

M Lorsqu'on charge quelqu'un de faire un ouvrage, on peut convenir (pi'il

fournira seulement son travailouson industrie, ou bienqu'il fournira au?si

la matière. » A la vérité, le projet de code ajoutait : « Dans le premiercas,

c'est un pur louage; dans le second, c'est une vente d'une chose une fois

faite. « Fenet; t. 14, p. 233. — Ces deux alinéas furent retranché.^ sur la

proposition du tribunal, comme étant de pure doctrine, et n'ayant nulle-

ment le caractère d'une disposition législative. Jbid^ p. 289.— 3 L'art,
1 787,
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disait M. Momicault, commence par distinguer le cas où l'ouvrier ne doit

fournir que son travail, de celui où il s'est engagé à fournir aussi la matière.
Lors(|ue l'ouvrier fournit la matière, le contrat se rapproche de la vente,
puisque c'est la chose eutièie, matière et travail r6(mis, que l'ouvrier s'est

engagé à fournir au prix convenu ; il demeure donc propriétaire jusqu'à
la confection de l'ouvrage, jusqu'au moment où il est en état et offre d'en
faire la livraison. La chose reste donc à ses risques jusque-là. Si au contraire

l'ouvrier n'a promis que son travail, ou m'-me des matériaux; si la chose
principale est fournie par le maître, comme lorsqu'un entrepreneur s'est

engagé à hâtir une maison sur le terrain du niaître, c'est un véritable bail

d'ouvrage. » Rapport au tribunat. — Potliier admettait cette distinction i

« Lorsque j'envoie chez mon tailleur, dit-il , de l'étoffe pour faire un habit,

quoique le tailleur, outre sa façon, fournisse ses boutons, le fil, même la

doublure et les galons , notre marché n'en sera pas moins un contrat de
louage

,
parce que l'étoffe que je fournis est ce qu'il y a de principal dans un

habit. » Pu lonage ^ n° 2g^. Mais lorsque l'ouvrier fournit à la fois sou

ouvrage et la matière façonnée, le contrat doit en général être considéré

comme une vente, parce que dans ce cas l'élément du louage est tout-à-fait

secondaiie par rajiport à l'obligation de livrer la matière et d'en rendre

l'autre partie aupropr;étaiie;obligation qui caractérise la vente. Troplong,
(lu Louaye^ n« 967. Delvincourt, t. 3, p. 117. Contr. Duranton, t. 17,

n" u5o. Duvergier, du Louage^ n" 334- Dans l'un et l'autre cas, le contrat

n'est assujetti à aucune forme pour être valable. Il serait valide lors même
qu'aucun écrit ne le constaterait, s'il y avait moyen de le piouver d'une

manière certaine. Lcpage, Lois des bâtiments^ t 2, p. 65. — Mais comme il

serait quclqui fois difficile de prouver la convention autrement que par

écrit, la prudence exige de passer un acte devant notaire ou d'en rédiger

un sous seing privé. — Or, cet acte doit : 1° bien désigner l'étendue et le

mode de l'ouvrage à faire : c'est là fobjct essentiel de la convention ;
2" un

prix fait. Sans cela il n'y aurait pas un louage, mais un mandat. Jbid.,

p. 63. — VaiV prix fait^ il faut entendre une somme d'argrnt.

Iln'yauràit plus louage, mais écljangç,si l'ouvrage était entrepris à condi-

tion que l'entrepreneur recevra quelque autre objet que de l'argent. Ibid.^

p. 63. __ Si le contrat ne portait pas un prix déterminé, mais qu'il fût évi-

dent que les parties ont voulu qu'il y en eût un, on <loit présumer qu'elles

se sont tacitement référées à l'usage d'évaluer chaque espèce d'ouvrage

dont la construction seia composée, ou de la faire évaluer ultérieurement, si

elle est actuellement inconnue. Ibid.,- Pothier, du Louage. - Au i-este, pour

éviter toute discussion, les parties peuvent contracter le marché à forfait.,

c'est à-dire pour une somme expiessément stipulée dans l'acte pour tout

l'ouvrage, et qu'on ne pojirra plus tard ni augmenter ni diminiicr. Quel-

quefois on promet dans un marché de'donner à l'ouviier une gratification,

si l'on est content de l'ouvrage. H ne s'ensuit pa- que la partie qui a fait cette

promesse puisse refuser la giatiHcation en alléguant quelle est mécontente

du travail. Il faut quVlle prouve qu'il est défectueux. Merlin, v° Louage., n" 7.

Enfin ou peut détailler dans le marché chaque espèce d'ouvrage avec l'in-

dication des prix à tant le mètre, etc.. C'est ce qu'on appelle devis.

^ 2. — DiS obligations qui naissent de ce contrat..

L'entrepreneur doit commencer et finir l'ouvrage aux époques fixées

expressément par la convention , ou tacitement par 1« nature de l'ouvrage.
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Sans cela le propriétaire peut obtenir contre lui des dommages-intérêts

en raison du retard, et faire continuer les travaux par un autre. C. civ. 1 146.

Polhier, du Louage, n" 4^9- Merlin; v" Louage, n° 7. — Il peut faire exécuter

par un autre les ouvrages dont il s'est chai gé, a moins qu'on n'ait considéré

dans le contrat son talent personnel. Pothier, n" 420. Merlin, ibicl. Duranton,
t. 17, n° 2.57. - L'entrepreneur doit faire les constructions a lui confiées

conformément au plan arrêté entre les parties et aux règles de l'art et du
voisinage. Merlin, ibùl.—De son côt(>, le propriétaire doit payer les ouvrages
*u prix convenu, ou suivant l'estimation s'd n'a pas été déterininé. — Ce
payement n'est exigible qu'autant que les constructions sont achevées, sauf

toutefois convention contraire. Lepage, p. 68. Kordeaux, i 5 mars i834,
aff. Cantcloup. Or, )1 est à remarquer que si farchitecte ou rentreprcneur

s'est charge de la construction d un bâtiment à foi fait d'après un plan arrêté

et convenu, il ne peut demander aucune augmentation depiix, ni sous le

prétexte d'augmentation delà main-d'œuvre ou des matériaux, ni sous celui de
changements ou d'augmentations faits sur ce plan, à moins que ces change-
ments ou augmentations n'aient été autorisés par écrit et que le pi i\ n'en ait

été convenu avec le propriétaire. C. civ. 1793. - Cette disposition a été

dictée par une pensée do sévérité contre les entrepreneurs, qui avaient cou- '

tume, lorsqu'ils s'étaient chargés d'une construction à prix fait, de suggérer

plus tard au propriétaire des changements au plan adopté, et de soutenir

ensuite que le devis était annulé par ces changements. C'est fabus que la

loi a voulu prévenir. Tronchet. Fenet, t. 14, p. 2()5. Troplong, n" 1016.

—

Il résulte de là que la preuve des changements et augmentations ne peut

résulter que d'une convention écrite : fécriture est de son essence. Vaine-

n^nt l'entrepreneur déférerait le serment au propriétaire sur un prétendu

accord qui aurait changé l'état primitif du plan. Vainement il demanderait

à le faire interroger sur faits et articles. Ces moyens de preuves ne peu-

vent remplacer l'écriture. Troplong, n" 1018. Duranton, n° aSG. Duver-
gier, t. 2, n" 366. Zacharise, t. 3, p. 49? n" 16. Cass. 16 avril 1826, afF. Pi-

nard. Douai, 20 avril i83i, aflP. Lambert.
Mais l'art. 1 793 n'est pas aussi sévère sur la preuve du prix doe augmenta

lions; l'architecte peut prouver la convention faite sur cepri:^ avec le proprié-

taire, soit par un interrogatoire sur faits et articles, soit par le serment.Troplong,

n» 1019. — Enfin, ce même article n'a été fait que pour le cas où les condi-

tions du marché ont été réglées à forfait et arrêtées par un plan. Si le pro-

priétaire s'est aventuré dans les travaux, sans stipuler un prix à forfait et

sans lier l'entrepreneur par un plan, on rentre dans le droit commun. Du-
ranton, no 256. Troplong, n» 1021. Toutefois, la prudence exige qu'un

entrepreneur obtienne du propriétaire une pareille autorisation, (juolciue le

marché ne soit pas à forfait^ s'ils devient nécessaire de faire plus de dépenses

qu'on ne croyait devoir en faire dans le principe. Tel serait le cas où l'on dé-

couvrirait une excavation à combler au lieu même de la construction qu'on

avait crue solide. Lepage, p. 68 — Car, quoique l'art. 1793 ne semble tracer

une règle que pour le cas de marché a forfait, le propriétaire pourrait re-

fuser de payer les augmentations alléguées par l'entrepreneur, en soutenant

que cet article n'établit pas un droit nouveau, et rappelle seulement un prin-

cipe qu'on doit éiendrc aux cas où il peut recevoir son application. Lepage,

ihul. Au surplus, il sciait injuste de rendre l'architecte garant des dé-

penses de constructioji excédant évidemment celles prévues : car on ne peut

estimer ces dépenses qu'approximativemcnt et par un devis qui, malgré la

plus scrupuleuse exactitude, ne peut être parfaitemeutjuste; d'ailleurs, il est
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sque impossible (le ne; pas faire de eh.uigements clans la disposition des
tjtnictions; souvent le terrain, par sa nature, obli;)e a des dispositions

' ivelles, qui détruisent les estimations faites avec le plus de soin. V. Mer-
\"> Louage^ no 4. - Remarquez d'ailleurs que la disposition de l'art.

1 793
estentièrementétrangèreau marclicconclu avec un entreprc-neur, pour qu'il

construise une maison de telle ou telle figure sur son propre terram. Ceci
est le cas d'une vente, et non d'uu louage pur et simple, qui seul est prévu
dans l'article, exclusivement relatif à un plan arrêté et convenu par farclii-

tectc avec le propriétaire du sol. Et dans cette hypothèse, si l'architecte

prétend faire des chanpcments non prévus, l'acquéreur peut faire résilier la

vente; s'il accepte ces changements, il reste dans les termes ordinaires du
droit relatif aux conventions. Troplong, n° 1022. Co«f. Duvergier, t. li,

n° 369. Les enU'cpreneurs ont un privilège pour leurs travaux et fourni-

tures ; mais ce n'est pas de plein droit; ils doivent remplir diverses forma-
lités. V. sur ce point G. civ. 2100, 1 4, etv* Privilège. — Les ouvriers que
l'entrepreneur emploie, et dont il est responsable, ne peuvent demander au
profM'iétaire que ce que celui-ci leur doit. G. civ. 1798, 1797. Ils exer-

cent cette action non de leur chef mais de celui de l'entrepreneur. — Du
reste, si les ouvriers employés à la construction ont traité directement avec le

propriétaire pour leur partie, ils sont censés chacun entrepreneur pour celte

partie, et peuvent l'actionner directement. G. civ. 1799. — Ges diverses

dispositions ne s'appliquent qu'à ceux dont le travail manuel a aidé à la con-

struction ou à la confection de l'ouvrage; elles ne profiteiaient pas, par

exemple, aux commis de l'entrepreneur. Troplong, n" io52.

^3.— De la responsabilité des ouvriers et entrepreneurs de travaux.

Art. i'*". — De la responsabilité généi aie des ouvriers.

En traitant de la responsabilité générale des ouvriers quant à la peite de

la chose, le G. civ. s'occupe seulement du cas où cette perte a eu lieu avant

que la chose ne fût livrée. Art. 1788 à 1790. — Il distingue plusieurs hypo-

thèse : i" si l'ouvrier fournit la matière, la perte de la chose arrivée avant

la livraison est pour son compte, à moins que le m litre ne fût en demeure
de la recevoir, i 788. En effet, dans ce cas, dit M Tioplong, « la conven-

tion est une vente conditionnelle, comme le sont toutes les ventes de choses fu-

tures. El le ne se réaliseque par la perfection de fobjet à créer; et, en attendant, la

perte est pour rouvrier,qui jusqu'à la confection del'ouvrage,jusqu'à son offre

d'en fane i vraison,en demeure propriétaire. Il n'en serait autrcmentqu'autant

que le maître serait en demeure de recevoir la chose, car la demeure ferait passer

Icp.^riUlesoacôté. «^'"976. - 3" Si l'auvrier travaille sur la chose du maître,

et s'il fournit seulement son travail ou son industrie, la chose venant à périr,

l'ouvrier n'est tenu que de sa faute. G. civ. 1789. — 3° Si, dans le cas de

l'article précédent, la chose vient à périr, quoique sans aucune faute de la

part de l'ouvrier, avant que l'ouvrage ait été reçu, et sans que le maître soit

en demeure de le vérifier, fouvrier n'a point de salaire à réclamer, à moins

que la chose n'ait péri par le vice de la matière. Art. 1790. — G'est ce qu'ex-

plique très-bien le tribun Mouricault: « Si la chose vient à périr par cas

fortuit, dit-il, sans qu'il y ail de la faute ni du m lître ni de l'entrepreneur,

avant que l'ouvrage ait été reçu et avant que le maî<re ait été mis en de-

meure (le le recevon-, alors la perle se partage : elle est à la charge du maître

pour la chose ^ de l'ouvrier pour le travail, paic(2 qu'ils sont demeurés
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propriétaires à part, Ttiu du travail, l'autre tie la chose. Si l'ouvrage n'ét;i

])as reçu
,
que le maîtic no fût pas en dcnieuro do le recevoir, et que ie t(.:

ait péri par le vice iulriusèque de la chose, la perte est à la charge du maîti «

si tout a péri par la Faute de l'ouvrier, c'est a'ors sur lui seul que doit toi

her toute la perle : il laut qu'il indemnise ie ])ropriétairc. » Rapport au ti

bunat. — Cette décision est contraire à la loi romaine, qui faisait retomL
sur le maître la perte de la chose et de l'ouvra^^e lui-même qui s'était iucoi

pore a la chose par accession. L. 59. D. locat. « Le Code civil a fait tout

contraire, dit M. Troplong. Il veut que la convention l'emporte sur l'accc

sion. Il décide que l incorporation est une circonstance indifférente pour
faire fléchii" la puissance qui s'attache à l'intention des parties, intention

d'après laquelle le maître n'a entendu se procurer qu'un travail parachevé,

opus consu7umatu)n et perfectum. » ]N° 977.— Ceci posé, la perte de la chose
peut avoir lieu de trois manières diflerentes :

1" Ou par la (au te de l'ouvrier, et alors il est responsable sans difficulté,

même de sa faute légère : Spondet peritiam artis. Pothier, n" 425. Trop-
long, n° 98 u — Mais il ne serait pas tenu de la faute très-légère, c'est à-dire

des soins ou de fhabileté qui excèdent les bornes ordinaires de l'aptitude

humaine. Ibid. — 2" Ou par force majeure, et alors l'otfvrier perd son in-

dustrie et le salaire qu'il en attendait; et, de son côté, le maître perd la

matière, pourvu que l'ouvrier ne fût pas en demeure de livrer la chose.

C. civ. ii38. Troplong, n" 98:^. — Ou par un vice intrinsèque de la ma-
tière, et alors le maître de la chose seia tenu de k perte et du salaire de

l'ouvrier; à moins que le vice de la mati^ire ne fût tel que l'ouvrier devait

s'en apercevoir et en prévenir le maître avant tout travail; faute de quoi,

il devient responsable de l'accident, Troplong, n° 986. Delvincourt, p. 44^-
— Dans tous les cas, et lorsque la cause de l'accident est ignorée, on pré-

sume la faute de l'ouvrier, et c'est à lui de prouver que la perte provient

de la force majeure ou du vice de la niatièie. Troplong, n" 987. — Quant
à la réception et vérification par le maître

,
qui doit dégager l'ouvrier de

toute responsabilité, aux termes de l'art. 1790, quelques observations sont

utiles. D'abord, si l'ouvrage est d'une seule pièce, ou si le travail doit être

livré en bloc (per aversioncnn) ^ il faut que le travail soit entièrement fini

pour être vérifié et reçu. Troplong, n° (|88. — Mais s'il s'agit (fun ouvrage

à plusieurs pièces ou à la mesure, la vérification peut s'en faire par parties;

elle est censée faite pour toutes les parties payées, si le maître paie l'ouvrier

en proportion de l'ouvrage fait. C. civ. 1791. Il y a dans ce cas, comme le

fait observer M. Troplong, autant de contrais de louage qu'il y a de pièces

ou de mesures; aussitôt qu'une pièce est faite, ou que l'une des mesures
convenues est terminée, l'ouvrier peut la faire recevoir et se décharger

aussitôt de la responsabilité. IS" 989. -^ En disant que les payements

faits à l'ouvrier en proportion de l'ouvrage terminé établissent la pré-

somption que toutes les parties payées ont été vérifiées, l'art. 1 791 ne s'ap-

plique pas aux simples a-comptes, payés soit avant l'ouvage commencé, soit

dans le courant des travaux; il n'entend pailcr que du payement.spécia-

lement affecté à telle ou telle portion de l'ouvrage déjà terminée. Troplong,

n' 990. Duranton, n" 264. — La réception de l'ouvrage dégage compiè-

ten eut fouvrier de toute responsabilité, même pour malfaçon. L'art. 1792,
qui étend cette responsabilité pendant dix ans aux architectes, comme nous
allons l'expliquer, est tout spécial aux travaux de construction ; mais, pour
tous autres ouvrages, fartisan est complètement déchargé parla réception.

Troplong, n" 991. — A cet égard, l'ancienne jurisprudence, qui donnait
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une acliuii {)cîi<larjt trois ans, et plus lard pendant un an, pour la {garantie
des m mes ouvrages et léparations, a c!é abolie par le silence i\u G. civ.
Troplon{j, ibid. — Il en serait autrement, toutefois, si (ee qui arrive fré-
quemment) l'ouvrier avait (;aranli pendant un eertain teuq->s la l)f)!i!é ou
la solidité de son ouvra^je. Ibid. — Notez eueore que l'ouvrier (nii ixéoute
avec sa propre chose l'ouvraf.e commandé, étant un véritable vendeur (siip.

Tï" 8), doit la garantie des défauts cachés de cette chose : comme si un
tonnelier s'est engagé à fabriquer pour moi des tonneaux avec du bois
qu'il fournit, il ne sera pas quitte par la livraison ; et si les tonneaux don-
nent au vin un mauvais goût par la qualité vicieuse du bois, j'aurai contre
lui une action en dommages-intérêts. Ibid.

Art. 2. •— /)e la responsabilité spéciale des architectes.

L'art. 1792 déroge à l'égard des architectes et entrepreneurs à la rèple
que n )us avons exposée ci-dessus.— Cet article est ainsi conçu : u Si

1 édifice construit a prix fait périt en tout ou en paitie par le vice de la

construction , même par le vice du soi, les architectes et entrepreneurs en
sont responsables pendant dix ans. » — L'art. 2270 amplilie cette dispo-
sition sous trois rapports : 1° Ce n'est plus seulement pour le cas de la

construction d'un édihce neuf que la gar^itie dure dix ans, la responsabilité

a lieu également pour tous gros ouvrages quelconques de construction et de
reconstruction : ce qui embrasse non-seulement rédification d'une maison,
d'un édifice complet, mais aussi les réparations ou réfections de murs ou de
parties d'édifices, la construction d'un puits (Paris, 2 juill. 1828, aff. Gau-
drin), celle d'un canal, etc. Troplong, n" looo. 2° D'après l'art. 2270, peu
importe que le prix ait été fixé à forfait, ou qu'il soit réglé par l'étendue et

la nature des constructions. Il suffit ,
pour que l'entrepreneur soit respon-

sable, qu'il ait fait (»u dirigé les travaux, ou môme qu'il en ait fourni le

plan, si ce plan renfermait des indications vicieuses qui ont occasionné la

perte. Duvergier, t. 2 , n° 353. Troplong, n" 1001 et 1003. 3" L'art. 2270
embrasse tous les cas graves de malfaçon, tous coux qui, sans nuire pré-

cisément à la solidité de fédifice, constituent un vice caché de nature à

empêcher qu'il n'y ait bonne construction. Troplong, n" ioo3. Cass. 3 déc.

1834, aff. Sannej'ouand. — l'eu importe que la perte ait lieu par vice de

construction ou par vice du sol, et que les tiavaux aient été reçus par le

f)ropriétaire après vérification d'experts et même après un jugement qui

es aurait déclarés conformes à l'acte et au marché. Lepage, p. 8. — La loi

n'excuse pas le constructeur, alois même qu'il aurait fait ses observations

au propriétaire à l'égard des vices du sol, et que celui-ci aurait exigé la

continuation des travaux. Troplong, n° 996. Cass. 10 fév. i835, aff. Pochon.

On ne pourrait pas stipuler que le constructeur ne serait pas tenu des

vices du sol. Ce serait une clause contraire à l'ordje public. Troplong,

n° 995. Duvergier, t. 2, n" 35 1. Zachariœ , t. 3, p. 48. Ar^r. même arrêt.

— Lorsque, dans le courant des dix années pendant lesquelles larohitecte

est responsable, l'édifice s'ébranle ou manifeste de graves défauts, son action

dure trente ans à compter du jour où le vice de construction a éclaté. Le-

page, 2* partie, ch. 1, ^'§ 5 et 6. Duranton, n" 255. Troplong, n° 1007. —
On a iu{]'i que l'action en garantie à raison de vices de construction est

prescrite, comme la garantie elle-même ,
par le laps cle dix ans a compter

de la réception des travaux, et non à compter de la perte de l'édifice ou

de la manifestation des vices de construction arrivée daus les dix ans. Paris,
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j5 nov. i836, aff. Boulard. J. art. SySg. Toutefois, M. Troplong critique

trèî-vivcment cet arrêt, en faisant remarquer que, dans le système adopté

par la cour royale de Paris, si la ruine est arrivée un an après la construc-

tion livrée, le propriétaire aura neuf années pour faire valoir ses droits;

que si elle est arrivée la veille des dix ans, il n'aura qu'un jour, que quelques
lieures peut-être ! N" loii. — Les entrepreneurs seraient garans de la

perte môme après dix ans si elle provenait de leur dol ; l'action qui naîtrait

alors contre eux serait de trente ans à partir du jour où le proprictaire

aurait découvert la fraude. C. civ. 2262. Lepage, p. 6. — La garantie de
l'entrepreneur qui a construit sans fraude cesse dix ans après la réception

.

des ouvrages, même à l'égard d'un mineur.- L'épreuve des constructions,

qui doit résulter d'une solidité pendant dix années, ne dépend pas de l'acti-

vité ou de la négligence du propriétaire; qu'il soit majeur ou mineur, la

certitude de solidité qu'a voulue la loi existe en faveur de l'entrepreneur.

Lepage, p. 11 — (cependant, le principe qui défend de faire courir la

prescription contre le mineur, recevrait son application, si, avant les dix

ans depuis la réception des ouvrages, les constructions venaient à périr.

Alois l'action qui compéterait au mineur, et qui serait soumise à la pres-

cription trentenaire, ne deviendrait prescriptible qu'à partir de sa majorité.

La raison en est que dès que l'événement qui ouvre l'action est arrivé dans

le dijlai utile, c'est-à-dire de dix ans, l'exercice de la garantie du proprié-

taire peut avoir lieu pendant trente ans à compter de cet événement, et

ne se prescrit que depuis sa majorité. Jbid p. i3. — Non-seulement les

entrepreneurs doivent garantie pour la solidité des constructions, mais

encore ils la doivent pour l'exécution des lois de police et de voisinage.

Troplong, n" 1012 et suiv. — Ainsi ceux qui élèveraient un mur au-delà de
l'alignement fixé par un règlement de voirie, devraient indemniser, le pro-

prictaire (Us frais de rcculement et do nouvelle construction, ainsi que du
dommaoe à lui causé par cette reconstruction. Lepage, p. 18. — De même
si le feu prenait à une maison voisine, parce qu'une cheminée aurait été

élevée contre un pnn de bois de cette maison, l'entrepreneur devrait ga-

rantir le propriétaire de la construction qu'il a faite, et contre lequel celui

de la maison incendiée aurait obtenu des dommages-intérêts. Ibid. p. 19.

— A plus forte rai'^on cette garantie aurait lieu si l'incendie avait eu lieu

même dans la maison construite pai- l'entrepreneur. Ibid. — il est à re-

marquer qu'a la difféience de la garantie d.; l'observation des règles de
l'art, celle de l'observation des règlements de police et de voisinage dure

trente ans à partir du dommage. Il y a alors action en réparation de dom-
mage (G. civ. i386), et l'entrepreneur ne peut y échapper en soutenant

qu'après dix ans il est affranchi de toute garantie. En pareil cas, il n'y

aurait pas action pour simple défaut de solidité, mais action r-sultant d'un

quasi-délit. Jbid. — INous terminerons en faisant observer que quelquefois

un édifice est dirigé par un architecte et construit par un entrepreneur qui

fait travailler des ouvriers ; souvent une construction est faite par un entre-

preneur et ses ouvi iers, sans qu'aucun architecte ait la surveillance ; il

arrive aussi que des ouvriers sont employés directement sous les oidres

d'un architecte, sans dépendre d'un entrepreneur; enfin, on peut faire

construire par des ouvriers, sans le secours ni d'un entrepreneur ni d'un

architecte 5 la {garantie pour les vices de construction tievra donc peser sur

les individus employés par le propiiétaire, suivant ces diverses hypothèses.

V. Lepage, p. 26 et suiv. — Toutes les règles qui précèdent ne s'appli-

quent qu'à l'entrepreneur qui opère sur le sol d'autrui ; elles ne concernent
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pas l'entrepreneur qui a construit avec ses matériaux sur son propre sol
une maison dont on lui a fait la commande. Celui-ci est vendeur, et tenu
de garantir dans les limites ordinaires de la vente. Troplon/^^ n" ioi5.

§ 4* — Comment finit un marché.

D'abord nul doute qu'un marché ne soit dissous par la force majeure,
telle qu'un tremblement de terre : alors chacun des contractants supporte
la perte en ce qui le concerne. Merlin, v" Louage^ n" 6. — Le propriétaire

peut demander, si bon lui semble, la i ésiliation du marché, même conclu à
forfait, et 1 entrepreneur ne le peut pas. C. civ. 1794. — C'est là une excep-
tion aux règles sur l'exécution des conventions , spécialement établie en
faveur du propriétaire, et que l'entrepreneur ne peut invoquer. — Mais,
en ce cas, le propriétaire doit indemniser l'entrepreneur de toutes ses dé-

penses, de tous ses travaux et de tout ce qu'il aurait pu gagner. C. civ. 1794-
— Observez que le marché à forfait étant le plus rigoureux à exécuter, et

la loi permettant au propriétaire de le résilier, ils s'ensuit naturellement

que le propriétaire pourrait aussi résilier le contrat, s'il n'était pas à for-

fait. I.epagc, p. 80. M. Troplong, no 1028.— Il y aurait toutefois cette diffé-

rence, qu'en ce dernier cas l'indemnité due à l'entrepreneur ne devrait pas

comprendre tout ce qu'il aurait pu gagner. Écoutons sur ce point M. ï.e-

pagc: a Nos législateurs ont voulu décider une question fort débattue,

celle de savoir si l'entrepreneur de qui le marché est résilié peut exi(;er

qu'on lui paie le gain qn'il aurait fait s'il eût achevé son travail. La loi pro-

nonce affirmativement pour le cas oii le marché est à forfait, en sorte que

les autres cas restent soumis aux principes de la matière: ainsi , la volonté

du propriétaire opère la résiliation, quelle que soit la nature du marclié,

même quand il est à forfait. A l'égard de l'indemnité , elle doit être com-
plète quand le marché est à forfait, et comprendre même le gain qu'a droit

d'espérer l'entrepreneur. S'agit-il d'une marché d'une nature moins ligou-

rouse, les juges doivent suivre ce que l'équité leur indique, et étendre l'in-

demnité d'autant plus que le marché se rapproche plus du forfait. La règle

générale est d'indemniser l'entrepreneur en raison de ce qu'il souiïre réel-

lement à cause de l'inexécution des conventions. » — Après avoir opéré

la résiliation du marché, et payé à l'entrepreneur tout ce que celui-ci a

droit d'exiger , le propriétaire pourra-t-il faire reprentlre les consUuciions

par un autre entrepreneur? ÎSous penchons pour l'afiirmative, parce que

le premier entrepreneur, ayant reçu ioutce qudauruit pu gagner^ n'a aucune

raison de se plaindre. Lepage, ibid. — Le marché se dissout par le mort

de l'entrepreneur, mais non par celle du propriétaire, dont les héritiers

pourront toujours demander la résiliation du contrat. G. civ. 1795. 1794-

M. TropIonp,n" 1029. — Si la construction était dirigée par un architecte

et exécutée par l'entrepreneur, la mort du premier ne romprait pas la mar-

ché fait avec le second; car il serait injuste que le propriétaire, pouvant

faire remplacer l'architecte décédé, argumentât de son décès pour arrêter

l'entrepreneur. Lepage, p 83. — De même les conventions faites entre le

propriétaire et l'architecte ne sont pas résiliées par la mort de l'entrepre-

neur. Ihid. — Au surplus, quand le marché est dissous par le décès de l'en-

trepreneur, le propriétaire doit payer, en proportion du prix porté par la

convention à sa succession, la valeur des ouvrages faits et celle des maté-

riaux préparés , mais seulement lorscpie ces matériaux ou travaux peuvent

lyictre utiles. C. civ. 1796. Troplong, n'' J039. — Or, pour éviter toufc

2-2
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contestation sur le point de savoir si ces travauiou matériaux sont réelh

ment utiles, les parties peuvent stipuler que le marché ne sera pas dissod

par la mort de l'entrepreneur, dont les héiitiers succéderont à ses droits <

devoirs. Favard, v" Louage , sect. 2. — On a vu que les héritiers du propre

taire peuvent comme lui résilier le marché; mais ^uiV/, s'il y a divisic

entre les héritiers du propiiétaire sur le point de savoir si le marché S( i

continué, et si l'un d'eux sijjnifie à l'entrepreneur qu'il veut résilier le coi

trat? Les tribunaux décideront au moyen d'une expertise ce qui leur pt

raîtra le plus convenable. Lepaj^e, p. 85. Delvincourt, p. 448. — Si la coi

struction est à faire sur un fonds et qu'il y ait un légataire des immeublcb

,

ce sera à ce légataire que profitera le marché. Delvincourt, p. 448. ~ Mais

qui de lui ou des héritiers du maître succédera aux obligations de ce der-

nier envers l'entrepreneur? H y a quatre cas à distinguer, selon Pothier et

M. Delvincourt :

Si , à l'ouverture de la succession, les constructions étaient terminées,

la succession devrait payer contributoirement.

Si l'ouvrage n'était pas commencé à cette époque , le légataire devrait le

payer seul , en prenant l'immeuble tel qu'il lui est délivré.

Si l'ouvrage était fait en partie , la partie faite serait payée contributoire-

ment par la succession. Le légataire paierait celle restant à faire.

Le légataire devrait enfin payer seul des dommages-intérêts, si le mar-
ché ne recevait pas son exécution par son fait.

§ 5. — Enregistrement.

Les devis d'ouvrages et entreprises qui ne contiennent aucune obligation

de sommes ni quittance , sont passibles du droit fixe de i fr. L. 22 frim. an

7, art. 68,§ I, n° 29. — Les marchés pour constructions, réparations et

entretien, et tous autres objets mobiliers , susceptibles d'estimation , faits

entre particuliers, qui ne contiennent ni vente ni promesse de livrer des

marchandises , denrées et autres objets mobiliers, sont pass blcs du droit

de I pour 100. Même loi, art. 69, § 3, n" i. — Le droit sur les marchés

entre particuliers se perçoit sur le prix cxprim ', ou à défaut sur l'évalua-

tion qui est faite des objets qui en sont susceptibles. L. 22 frim an 7, art.

14, n" 4- — L'évaluation faite dans l'acte doit seule servir de base à la per-

ception, lors mi^me (ju'elle serait en contradicfioh avec celle qui en aurait

été faite dans un bordereau d'inscription prise contre l'entrepreneur pour

si^retL' de ses engagements. Solut. 1 i jauv. i836. — Le marché fait pour dé-

molir et reconstruire une maison, à la charge par l'entrepreneur de fournir

le surplus des matériaux, n'est sujet qu'au droit de i p. 100. Délib. 28 juin

1824. J. art. 208. — Décidé aussi que les simples marchés pour construc-

tions, à la charge par l'entrepreneur de fournir les matériaux , ne sont sujets

qu'au droit de i p. 100. En pareil cas, les travaux à exécuter pour la con-

struction, et non la fourniture des matériaux, font l'objet principal de la con-

vention. Solut. 27 avril î835. J. art. 29^7. — Quoique, dans un marché

pour constructions , le propriétaire abandonne à l'entrcpren ur les maté-

riaux de la démolition , dont la valeur doit élre admise en compensation , il

n'est toujours dû que le dioit de f p. loO, et non celui de 2 p. 100. Solut.

3o déc. \ 8:^9. J. art 784.— H " est dû aucun droit particulier sur la clause

d'un bail portant que le preneur aura la faculté d'élever des constructions

sur les terrains affermés, sous la condition que le bailleur pomra, à l'ex-

piration du bail, conserver ces constructions en payant les trois cinquièmes
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cle la valeur, ou les faire démolir et taire enlever les matériaux aux fiais du
preneur. Lors de l'expiration du bail , le payement des trois cinquièmes de
la valeur des constructions conservées par le bailleur ne donne ouverture
comme indemnité

,
qu'au droit do 5o cent, par loo francs. Dclib. 23 nov!

i83o. Il n'est dû que le droit fixe de i fr. sur les marchés pour construction
de navires ou bateaux, puisqu'on résultat ce contrat a pour objet la livraison
oulavented'un navire ou d'un bateau. Délib. 14 avril 1887. J. art. 4026.
L'acte portant résiliation pure et simple d'un marché pour constructions,
réparations ou entretien , est-il passible du droit proportionnel? INous avons
adopté la négative, par le motif que celui avec lequel l'entrepreneur a con-
tracté ne fait pas un nouveau marché avec lui, et ne s'oblige pas à construire
pour le compte d'autrui. J. art. 3495. — Lorsqu'un acte portant formation
d'une société anonyme, susceptible, d'après l'art. 87 G. com., d être soumis
à l'approbation du gouvernement, renferme un marché pour constructions,

et que cet acte ainsi que le marché restent sans effet par suite du défaut d'ap-
probation, le droit proportionnel perçu sur le marché est restituable. Trib.

de Bordeaux, i3janv. i836. J. art. 32 1 3. — Les cessions de marchés entre

particuliers ne sont point passibles du droit de i p. 100 sur le prix du mar-
ché primitif. Il est dû le droit de 2 p. 100 sur le prix stipulé seulement pour
la cession du marché entre le premier entrepreneur et son cessionnaire.

Arg. Cass. 3 déc. 1839, aff. Cuoq. J. art. ^66i.

2° Nous rapporterons également les cahiers des charges imposées aux
entrepreneurs de tiavaux publics par l'administration des ponts-et-chaus-

sées, par le génie miliîaiie et par la ville de Paris. Ces condiiions con-

tiennent de précieux documents pour toutes les grandes con^truclions.

CAHIER DES CHARGES DES POKTS ET CHAUSSÉES.

Art. i'*". Qualités Je l'eut) epieneur.— Nul ne sera admis à concourir aux
adjudications, s'il n'a les qualités requises pour entreprendre les travaux et

en garantir le succès. A cet effet, chaque concurrent sera tenu de fournir

un cerliticat constatant sa capacité, et de présenter un acte régulier, <»u au
moins une promesse valable de cautionnement. Il ne sera pas exigé de cer-

tificat de capacité poui les fournitures de matériaux destinés à fentretien des

routes, ni pour les travaux de terrassement dont l'estimation ne s'élèvera

pas à plus de i5,ooo fr. (Art. 9, ord. roy. 10 mai 1829).

Le certificat devra avoir été délivré dans les trois ans qui précéderont

l'adjudication. Il contiendra l'indication des travaux exécutés ou suivis par

l'entrepreneur, ainsi que la justification de l'accomplissement des engage-

ments qu'il aura contractés.

2. Cautionnement. — Le montant du cautionnement n'excédera pas le

trentième de l'estimation des travaux, déduction faite de toutes L's sommes
portées à valoir pour cas imprévus , indemnités de terrains et ouvrages en

régie.

Ce cautionnement sera mobilier ou immobilier, à la volonté des soumis-

sionnaires. Les valeurs mobilières ne pourront être que des effets publics

ayant cours sur la place. (Art. 20, m^uie ord.).

3. Homologation avec changement au projet. — Si, en homologuant l'ad-

judication,! administration ordonne quelques changements au projet ou au

devis , l'entrepuncur devra s'y conformer, et il lui sera fait état de la valeur
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de ces changements, soit en plus, soit en moins, au prorata des prix de

l'adjudication, sans qu'il puisse, en cas de réduction, réclamer aucune in-

deauiité à raison des prétendus bénéfices qu'il aurait pu faire sur les fourni-

tuics et main-d'œuvre.

ÎNéanmoins, lorsque ces changements dénatureront fortement le projet,

en opérant sur le prix total une différence de plus d'un sixième en plus ou
enjmoins, Tentreprcncur sera libre de retirer sa soumission.

I ne pourra prétendre à aucune indemnité dans le cas oii l'adjudication

ne serait pas approuvée.

4. Défense de céder l'entreprise. — Pour que les travaux ne soient pas

abandonnés à des spéculateurs inconnus ou inhabiles , l'entrepreneur ne
pourra céder tout ou partie de son entreprise : si l'on venait à découvrir que
cette clause a été éludée , l'adjudication pourrait être résiliée; et, dans ce

cas, il sera procédé à une nouvelle adjudication à la folle enchère de l'entre-

preneur.

5. Présence de (entrepreneur sur le lieu des travaux. — Pendant la durée
entière de l'entreprise, l'adjudicataire ne pourra s'éloigner du lieu des tra-

vaux que pour affaires relatives à son marché , et qu'après en avoir obtenu
l'autorisation. Dans ce cas, il choisira et fera agréer un représentant capable

de le remplacer, et auquel il aura donné pouvoir d'agir pour lui et de faire

les payements aux ouvriers , de manièie qu'aucune opération ne puisse être

retardée ou suspendue pour raison de l'absence de l'entrepreneur.

6. Commencement et exécution des travaux. — A l'époque fixée par l'adju-

dication, l'entrepreneur mettra la main à l'œuvre; il entretiendra constam-

ment un nombre suffisant d'ouvriers; il exécutera tous les ouvrages, en se

conformant strictement aux plans, profils, tracés, instructions et ordres de

scr^'icc qui lui seront donnés par les ingénieurs ou leurs préposés.

II lui sera préalablement délivré par le préfet des expéditions en bonne
forme du procès-verbal d'adjudication, du devis et du détail estimatif.

7. Défense de changer le projet sans ordre écrit. — Il se conformera, pen-

dant le cours du travail, aux changements qui lui seront ordonnés par écrit,

et sous la responsabilité de l'ingénieur, pour des motifs de convenance,
d'utilité ou d'économie, et il en sera fait compte suivant les dispositions de

l'art. 3 ; mais il ne pourra de lui-même^, et sous aucun prétexte, apporter le

plus léger changement au projet ou au devis.

8. Adjudication en continuation d'ouvrages , matériaux. — Dans le cas

d'adjudication en continuation d'ouvrages, si l'entrepreneur sortant juge à

propos de garder pour son compte les matériaux par lui approvisionnés en

vertu d'ordres des ingénieurs et non soldés par l'administration , ainsi que
ses propres outils et équipages, il sera tenu d'évacuer, dans le délai qui

atira été fixé par le devis, tous les chantiers, magasins et emplacements pu-

blics. Si, au contraire, il a déclaré vouloir céder tout ou partie de.i objets

ci-dessus indiqués , l'entrepreneur entrant sera tenu d'accepter les maté-

riaux au prix de la nouvelle adjudication, et sur un état dressé contradic-

toirement entre les deux entrepreneurs, et en supposant toutefois qu'on ait

i:econnu à ces matériaux les qualités requises.

Les outils et équipages seront payés de gré à gré ou à dire d'expert.

c). Carrières ouvertes pour l'entreprise. — Lorsque le devis n indiquera

pas de carrières ou sa})lièi'cs appartenant à l'état, fentrepreneur en ouvrira

à ses frais dans les lieux indiqués par le devis; il sera tenu de prévenir les

propriétaires avant de commencer les extractions, et de les dédommager de

gré il gTc Qu à dire d'expert, coi)fornjément aux lois et règlements sur la
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matière; il devra représenter, toutes les fois qu'il en sera requis , le traité

qu'il aura fait avec eux.

Il payera, sans recours contre l'administration , tous les dommages que
pomiont occasionner la prise, le transport ou le dépôt des matériaux.

Il en sera de même des dommafjcs pour établissement de chantiers, che-
mins de service, et autres indemnités temporaires qui font partie des
(liarges et faux frais de l'entreprise.

L'entrepreneur ne sera entièrement soldé et ne pourra recevoir le montant
de la retenue pour garantie, dont il est parlé dans l'art. 35, qu'après avoir
justifié, par des quittances en forme, qu'il a payé les indemnités et dom-
mages mis à sa charge.

Dans le cas où le devis prescrirait d'extraire les matériaux dans les bois

soumis au régime forestier, l'entrepreneur devra se confoi mer, sans re-

cours en indemnité contre l'administration des ponts-et-chaussécs , aux
obligations résultant pour lui de l'article i45 du Code forestier, ainsi que
des articles 173, 178 et 174 de l'ordonnance royale du i*"" hoût 18^7, con-
cernant l'exécution de ce code.

Si
,
pendant la durée de l'entreprise, il était reconnu indispensable de

prescrire à l'entrepreneur d'extraire des matériaux dans dei lieux autres

que ceux qui auraient été prévus aux devis , les ingénieurs établiront de
nouveaux piix d'extraction et de transport d'après les éléments de l'adjudi-

cation. Ces cliangements, après avoir été soumis à l'approbation du piéfet,

seront signifiés a l'entrepreneur, qui, en cas de refus, devra déduire ses mo-
tifs dans le délai de dix jours, et il sera statué ensuite par l'administjation

ce qu'il appartiendra. Dans ce même cas de refus , l'administration aura le

droit de considérer l'extraction et le transport desdits matériaux comme ne
faisant pas partie de l'entreprise.

Si l'entrepreneur parvenait à découvrir de nouvelles carrières plus lap-

prochées que celles qui auraient été indiquées au devis, et offrant des ma-
tériaux d'une qualité au moins égale, il recevra l'autorisation de les exploi-

ter, et il ne subira sur les prix de l'adjudication aucune déduction pour

cause de diminution de frais d'exécution, de transport et de taille des maté-

riaux.

L'entrepreneur ne pourra, en aucun cas , livrer au commerce les maté-

riaux qu'il aurait fait extraire d'une carrière qui ne lui appartiendrait pas,

attendu que le droit d'exploitation ne lui a été conféré qu'en sa qualité

d'entrepreneur de travaux publics , et pour un objet déterminé.

10. Magasins, équipages, faux frais. — L'entrepreneur sera tenu, indé-

pendamment des indemnités mentionnées à l'article précédent, de fournir à

ses frais les magasins, équipages, voitures, ustensiles et outils de toute

espèce , sauf les exceptions qui seront stipulées au devis.

Seront également à sa charge les frais de tracé d'ouvrages, les cordeaux ,

piquets et jalons, et généralement tout ce qui constilue les faux frais et me-

nues dépenses dont un entrepreneur n'est pas admis à compter.

1 1. Dépenses d'entreprise. Prix invariable. — Au moyen dos prix consentis

et approuvés, l'entrepreneur fera l'achat, la fourniture, !o tiansport à

pied-d'œuvre, la façon , la pose et l'emploi de tous les matériaux.

,

Il soldera les salaires et peines d'ouvrieis. les commis et autres agents

dont il pourra avoir besoin pour assurer la boniu' et solide ^'xécution des ou-

vrages.

Il ne pourra, sous aucun prétexte d'erreur ou d'omission dans la compo-

s\t on des prix de sous-détail , revenir .sur les prix par lui consentis, attendu
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qu'il a dû s'en rendre préalablement un compte exact, et qu'il est cens^

avoir refait et vérifié tous les calculs d'appréciation.

Mais il poura réclamer, s'il y a lieu, contre les erreurs de métrés ou de
dimensions d'ouvrages.

12. Origine^ (lualités et emploi des matériaux. — Les matériaux provien-
dront des lieux indiqués au devis; ils seront de la meilleure qualité, parfaite-

ment travaillés et mis en œuvre conforménrent aux règles de l'art. On ne
pourra les employer qu'après qu'ils auront été visités par l'iugénieur. En
cas de surprise, de mauvaise qualité ou de malfaçon, ils seront rebutés et

remplacés aux frais de l'entrepreneur. Toutefois, si l'entrepreneur conteste

les faits, l'ingénieur dressera immédiatement procès-verbal des circon-

stances de cette contestation : l'entrepreneur pourra consigner à la suite du
procès-verbal, qui devra lui être communiqué, les observations qu'il se

croira en droit de présenter. Il sera statué ensuite par l'administration ce

qu'il appartiendra.

i3. Ouvrages vicieux. — Lorsque les ingénieurs présumeront qu'il existe

dans les ouvrages des vices d'exécution, ils ordonneront, soit en cours

d'exécution, soit avant la réception finale, la démolition et la reconstruction

des ouvrages présumés vicieux.

Les dépenses résultant de cette vérification seront à la charge de l'adju-*
]

dicataire, lorsque les vices de construction auront été constatés et re-

connus.

En cas de contestation de l'entrepreneur sur les vices d'exécution , il sera

procédé comme il a été dit ci-dessus, art. 12.

14. Dimensions et poids des matériaux. — En général, tous les matériaux
auront les dimensions prescrites par le devis.

Si l'entrepreneur leur donne des dimensions plus fortes , il ne pourra ré-

clamer aucune augmentation de prix; les métrages et les pesées seront basés

sur les dimensions du devis, et néanmoins les pièces qui seraient jugées

nuisibles ou difformes seraient enlevées et remplacées aux frais de l'entre-

preneur.

Dans le cas de dimensions plus faibles, les prix seront réduits en pro-

portion , et néanmoins les pièces dont l'emploi serait reconnu contraire au

goût et à la solidité seraient également enlevées et remplacées aux frais de

l'entrepreneur.

Dans tous les cas, l'entrepreneur ne pourra employer aucune pièce ni

aucune matière qui ne serait pas des dimensions ou du poids prescrits par

les devis , sans autorisation écrite de l'ingénieur.

i5. Acompte pour matériaux approvisionnés. — Il pourra être accordé

des à-compte sur les prix des matériaux approvisionnés, jusqu'à concur-

rence des quatre cinquièmes de kur valeur. On ne regardera comme ap-

provisionnés que les matériaux déposés sur l'atelier, et dès ce moment l'en-

trepreneur ne pourra les détourner pour un autre service sans une autorisa-

tion par écrit.

16. Démolitions d'anciens ouvrages. — Si , aux termes du devis, l'entrepre-

neur est tenu de démolir d'anciens'ouvrages, les matériaux seront déplacés

avec attention pour pouvoir être réparés et remis en place, s'il y a lieu,

avec les mêmes précautions que les matériaux neufs. Dans le cas où les dé-

molitions n'auraient pas été prévues, il en sera tenu compte à l'entrepreneur

dans les formes prescrites ci-après , art. 22.

17. Emploi des matières de l'état.—Toutes les fois que, par des motifs d'é-

conomie ou de célérité, on croira devoir employer des matières neuvcsou de
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(l 'molition appartenant à l'état, l'entrepreneur ne sera payé que des frais de
niain-d'œiivi c et d'emploi, sans pouvoir répéter de dommages pour manque

(jain sur les Fournitures supprimées.

i8. Choix (les commia^ maiires, ouvriers. — L'entrepieneur aura soin de
ne elioisir pour commis, maîtres et chefs d'ateliers, que des {^ens pTohts et

intellijjents, capables de l'aider et même de le remplacer au Lesoin dans la

condinte et le métrage des travaux.

Il clioisiia égnicment les ouviicrs les plus habiles et les plus expérimen-
tés, et néanmoins û demeureia responsable, en son propre et privé nom,
comme en c< lui de sa caution, des fjaudes ou malfaçons que ses agents

pourront commettre sur les fournitures, la qualité et l'emploi des maté-
riaux, sous les peines indiquées à l'art. 12.

19. Leur renvoi par tingénieur. — L'ingénieur aura le droit d'exiger le

changement ou le renvoi des agents et ouvriers de l'entrepreneur pour
cause d'insubordination, d'incapacité ou de défaut de probité.

20. Nombre des ouvriers. — Le nombre des ouvriers, de quelque espèce

qu'ils soient, sera toujours proportionné à la quantité d'ouvrages à faire; et

pour mettre l'ingénieur à même d'assurer l'accomplissement de cette con-
dition et de reconnaître les individus, il lui en sera remis périodiquement, et

aux époques qu'il aura fixées, une liste nominative.

2 1 . Mise en régie. — Lorsqu'un ouvrage languira faute de matériaux, ou-
vriers, etc., de manière à faire craindre qu'il ne soit pas achevé aux époques

Frescrites, ou que les fonds crédités ne puissent pas être consommés dans
année, le préfet, dans un arrêté qu'il notifiera à l'entrepreneur, ordonnera

l'établissement d'une régie aux frais dudit entrepreneur, si, à une époque
fixée il n'a pas satisfait aux dispositions qui lui seront prescrites.

A l'expiration du délai, si Tentrepreneur n'a pas satisfait à ces disposi-

tions , la régie sera organisée immédiatement et sans autre formalité. H en

sera aussitôt rendu compte au directeur général, qui, selon les circonstances

de l'affaire, pourra ordonner la continuation de la régie aux frais de l'entre-

preneur ou prononcer la résiliation du marché et ordonner.une nouvelle

adjudication sur folle enchère.

Dans ces divers cas, les excédants de prix et de dépenses seront prélevés

sur les sommes qui pourront être dues à l'entrepreneur, sans préjudice des

droits à exercer contre lui et sa caution, en cas d'insuffisance.

Si la régie ou l'adjudication sur folle enchère amenait, au contraire, une

diminution dans les prix et les frais des ouvrages, l'entrepreneur ou sa cau-

tion ne pourront réclamer aucune part de ce bénéfice, qui resterait acquis à

l'administration.

22. Travaux non prévus. — Lorsqu'il sera jugé nécessaire d'exécuter des

parties d'ouvrages non prévues par le devis, les prix en seront réglés d'après

ceux de l'adjudication
,
par assimilation aux ouvrages les plus analogues.

Dans le cas d'une impossibilité absolue d'assimilation, les prix seront -églés

surestimation contradictoire, en prenant pour termes de comparaison les

pri":x courants du pays.

Lorsque ces travaux devront être de quelque importance, il en sera fait

un avant-métré, que l'entrepreneur acceptera , tant pour les prix proposés

. qiic pour 1 indication des ouvrages, par une soumission particulière, qui sera

présentée à l'approbation de l'administration.

23. Èpuhemenu. — S'il y a lieu de faircdcs épuisements qui n'auraient

pas été mis i)ar le devis à la charge de l'entrepreneur, les dépenses y rela-

tives seront constatées par attachement , et sur des contrôles tenus sous la
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surveillaiii c du l'in(»énieiir. Elles seront ac({uittées régulièreraent par l'en-

treprcneur , à la fin de chaque semaine , aux conditions portées en l'article

suivant.

24. Avancer de fonds par tentrepreneur. — Toiis les paiements pour épui-

sements , ouvrages par attachement , indemnités et auties articles imputés
sur la somme à valoir, seront remboursés à l'entiepreneur , avec un qua-
trième en sus, pour le dédommager de ses avances de fonds. A cet çfFet , il

sera tenu de payer à vue, en présence d'un employé désigné par l'ingénieur,

les rôles ou états qui seront dressés pour le compte des travaux , et de les

faire quittancer par les parties prenantes, avant de pouvoir en demander
le remboursement.

Deux quarantièmes lui seront en outre alloués pour ceux desdits articles

qui nécessiteront de sa part des outils, soins, frais de conduite des tiavaux,

fournitures et entretien de machines,

25. Paiements sans avances de fonds. — Sont exceptés des dispositions ci-

dessus, les paiements qu'on pourrait être obligé de faire par l'intermédiaire

de l'entrepreneur, mais qui n'exigeraient réellement de sa part aucune
avance de fonds , et pour lesquels conséquemment il ne sera alloué aucune
rétribution.

26. Indemnités pour perte de force majevre. — Il ne sera alloué à l'entre-

preneur aucune indemnité à raison des pertes , avaries ou dommages occa-

sionnés par négligence, imprévoyance, défaut de moyens ou fausses ma-
nœuvres. INe sont pas compris toutefois dans la disposition précédente, les

cas de force majeure qui , dans le délai de dix jours au plus après l'événe-

ment, auraient été signalés par l'entrepreneur : dans ces cas , néanmoins, il

ne pourra être rien alloué qu'avec fapprobation de l'administration.

Passé le délai de dix jours , l'entrepreneur ne sera plus admis à ré-

clamer.

27. Visite des travaux. — L'entrepreneur, soit par lui-même, soit par ses

commis, visitera les travaux aussi souvent que pourra le réclamer le bien

du service. Il justifiera de ces visites et accompagnera les ingénieurs dans

leurs tournées , toutes les fois qu'il en sera requis.

2.S. Contraventions de voiries parles riverains, — Il surveillera , dans l'é-

tendue de son entreprise , les propriétaires riverains et les cultivateurs qui

se permettraient de labourer et de planter trop près des routes, canaux et

autres propriétés publiques, ou qui détérioreraient les bornes, talus, fossés

et plantations. Il avertira sur-le-champ les ingénieurs des contraventions

qu'il apercevrait à cet égard , comme aussi de celles qui consisteraient en

des dépôts de bois et de fumier, ou autres encombrements quelconques,

ainsi que des anticipations qui seraient faites sur le domaine de la voie

publique.

29. Règlements de l'ingénieur pour les travaux. — L'ingénieur en chef fera

tous les règlements nécessaires pour le bon ordre des travaux ou pour

l'exécution des clauses du devis. Ces règlements seront visés par le

préfet, lorsqu'il aura été reconnu parce magistrat qu'ils n'imposent pas

de nouvelles charges à l'entrepreneur, pour lequel dès-lors ils seront obli-

gatoires.

30. Difficultés sur les prix et métrages. — S'il survient quelque difficulté

entre l'ingénieur ordinaire et l'entrepreneur, au sujet de l'application des

prix ou des métragesa il en serS référé à l'ingénieur en chef, qui appliquera

les règles admises dans le service des ponts-et-chaussées. Dans aucun cas,
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1 entrepreneur ne pourra invoquer en sa faveur les us et coutumes auxquels
il est formellement dérogé par le présent article.

3i. Poids et mesures a suivre. Toutes dimensions d'ouvrages, tous les

prix, salaires et dépenses, seront calcules d'après le système légal des poids
et mesurts.

32. Pièces communiquées h l'entrepreneur^ délai pour réclamer. — Les mé-
trages généraux et partiels, les états d'attachement, les états de dépense, les

états de situation et les procès-verbaux de réception, devront ctie commu-
niqués à l'entrepreneur et acceptés par lui. En cas de refus , il déduira par
écrit, ses motifs dans les dix jours qui suivront la présentation desdiles

pièces , et, dans ce cas seulement , il sera dressé procès-verbal de l'acle de
la présentation et des circonstances qui l'auront accompagné. Un plus long
délai mettrait souvent dans l'impossibilité de rechercher et de constater les

causes d'erreur qui auront pu donner lieu à quelques réclamations. En
conséquence, il est expressément stipulé que l'entrepreneur ne sera jamais

admis à élever de réclamations au sujet des pièces ci-dessus indiquées après

le délai de dix jours , et que
,
passé ce délai , lesdites pièces seront censées

acceptées par lui
,
quand bien même il ne les aurait pas signées. Le pro-

cè.s-verbal de présentation devra toujours être joint à l'appui des pièces qui

n'auront pas été acceptées.

33. Expéditions de pièces pour l'entrepreneur. — Indépendamment de la

communication des pièces énoncées dans l'ariicle précédent, l'entrepreneur

'sera autorisé à s'en procurer des expéditions, qu'il pourra faire transcrire

par ses propres commis dans les bureaux de l'ingénieur en chef ou dans ceux

de la préfecture.

34. ^-compte pour ouvrages faits.— Les paiements d'à-comptes pour ou-

vrages faits s'effectueront en raison de l'avancement des travaux , en vertu

des mandats du préfet , expédiés sur les certificats de l'ingénieur en chef,

d'après les états fournis par l'ingénieur ordinaire, jusqu'à concurrence des

neuf dixièmes de la dépenses , et déduction faite des à-comptes qui

auront pu être délivrés sur les approvisionnements avant leur emploi.

Les paiements ne pouvant é<re faits qn'au fur et à mesure des ordon-

nances et des fonds disponibles , il ne sera jamais alloué d'indemnité, sous

aucune dénomination
,
pour retard de paiement pendant l'exécution des

travaux.

Toutefois , si , les travaux étant définitivement reçus, l'entrepreneur ne

pouvait pas être entièrement soldé à l'expiration du délai de garantie , il

pourra prétendre à des intérêts pour cause de retard de paiement de la

somme qui lui restera due à dater de cette époque.

35. Retenue du dixième., réception provisoire et définitive. — Le dernier

dixième ne sera payé à l'entrepreneur qu'après l'expiration du délai fixé

Ï>our la garantie des ouvrages, sauf les justifications préalables exigées par

c quatrième paragraphe de l'art. 9.
, ; ,

Immédiatement après l'achèvement des travaux, il sera procédé à leur

réception provisoire, et la réception définitive n'aura lieu qu'après l'expi-

ration du délai de garantie. Pendant ce délai , l'entrepreneur demeurera

responsable de ses ouvrages, et sera tenu de les entretenir.

Ce délai de garantie sera de trois mois après la réception pour les tra-

vaux d'entretien, de six mois pour les terrassements et les chaussées d em-

pierrement, d'un ou de deux ans pour les ouvrages d'art ;
selon les sti[)ula-

tions du devis.

36. Cessation ou ajournement des travaux,— Dans le cas où l'administra lion
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ordonnerait la cessation absolue ou l'ajournement indéfini des travaux

adjugés, rcntroprcneur pourra requérir (ju'il soit procédé de suite à la ré-

ception provisoire des ouvra^q[es exécutés , et à leur réception définitive

après l'expiration du délai de garantie Après la réception définitive, il

sera , ainsi que sa caution, déchargé de toute garantie pour raison de son

entreprise.

37. Maximum de la retenue. — Si le dixième des dépen^scs est jugé devoir

excéder la proportion nécessaire pour la garantie de l'entreprise, il pourra

être stipulé au devis que la retenue cessera de croître lorsqu'elle aura atteint

un maximum déterminé.

38. liéceptlon par l'ingénieur. — Toutes les réceptions d'ouvrages

seront faites par l'ingénieur , en présence de rentreprencur , ou lui

dûment appelé par écrit ; en cas d'absence, il en sera fait mention ai pro-

cès-verbal.

39. Augmentation et diminution des pnx ou des travaux. —• Si
,
pendant le

cours de l'entreprise , les prix subissaient une augmentation notable . le

marché pourra être résilié , sur la demande qui en serait faite par l'entre-

preneur ; en cas de diminution notable, la résiliation du marché pourra

être également prononcée, à moins que l'entrepreneur n'accepte les modi-
fications qui lui seraient prescrites par l'administration:

Et dans le cas où, pendant le cours de l'entreprise, et sans changer les

charges et les prix, il serait ordonné par l'administration d'aug^menter ou de
diminuer la masse des travaux , l'entrepreneur sera tenu d'exécuter les

nouveaux ordres , sans réclamation, à moins qu'd n'ait été autorisé à faire

des approvisionnements de matériaux qui demeureraient sans emploi, et

pourvu que les changements en plus ou en moins n'excèdent pas le sixième

du montant de l'entreprise; auquel cas il pourra demander la résiliation de

de son marché.

40. Outils., ustensiles, matériaux après résiliation. — Dans le cas prévu
par l'article 36 , et dans celui où conformément à l'article 3() et par suite

d'une diminution notable dans le prix des ouvrages , l'administration aura

prononcé la résiliation du marché, les outils et ustensiles indispensables à

l'entreprise ([ue l'entrepieneur ne voudra pas garder pour son compte
seront acquis par l'état, sur l'estimation qui sera réglée de gré à gré , ou à

dire d'experts , d'après la valeur première desdits outils et ustensiles , et

dcducliou faite de leur clegré d'usure; le tout au taux du commerce, et sans

augmentation de dixième ou de toute autre plus-value , sous prétexte de

bénéfice présumé.

Les matériaux approvisionnés par ordre et déposés sur les travaux
,

s'ils sont de bonne qualité, seront également acquis par l'état , au prix de

l'adjudication.

Les matériaux qui ne seraient pas déposés sur les travaux resteront au
compte de l'entrepreneur; mais, tant pour cet objet que pour toutes autres

réclamations , il pourra lui être alloué une indemnité qui sera fixée par

l'administration , et qui , dans aucun cas , ne devra excéder le cin-

quantième du montant des dépenses restant à faire en vertu de l'adju-

dication.

^i. Paiement des frais de Cadjudication.— L'entrepreneur payera comp-
tant les frais relatifs à son adjudication, sur im état arrêté par le préfet. Ces

frais ne pourront être autres que ceux d'affiches et de pahlications , ceux

de timbre et d'expédition du devis du détail estimatif et du procès-verbal

d'adjudication ; enfin le droit d'enregistrement, fixé à un franc par la loi du
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e- ^^erminal an 8, l'arrêté du 1 5 brumaire an 1 2, et le décret dn 25 germinal
ail i3.

Î2. Conseil de préfecturejuge des difficultés. — Conformément aux dispo-
sons du second paragraphe de l'article 4 de la loi du 17 Février iSdo (28

pluviôse an 8) toutes les diFficultos qui pourraient s'élever entre les entre-
|3reneurs de travaux publics et l'administration , concernant le sens ou
l'exécution des clauses de leur marché, seront portées devant le conseil de
préfecture, qui statuera, sauf recours au conseil d'état.

CAHIER DES CHARGES DU GÉNIE MILITAIRE.

Chapitre I. — Conditions exigées pour le concours a l'adjudication et h

l'admission a l'entreprise.

1. Art. 1, Affiches de tadjudication. — Lorsque le ministre de la fjuerre
aura donné l'oidre de procéder à l'adjudicalion des travaux militaires de la

place, le directeur du génie en préviendra l'intendant militaire, afin que le

sous-intendant soit mis en mesure de faire poser, dans la place et dans les

lieux circonvoisins, des affiches signées de lui indicatives de l'objet, de la

durée et des principales conditions du marché, ainsi que du jour et du
lieu où ledit marché sera passé ; de manière que les particuliers puissent
être informés à temps, et se mettre en état de concourir à l'adjudi-

cation.

2. Dépôt des devis et bordereau de prix. — Pour mettre les'concurrents â

même de connaître à l'avance toutes les conditions du marché, copies du
devis et du bordereau des prix, ainsi que l'état des fra« présumés de l'ad-

judication, seront déposés, pendant tout le temps des affiches, à la mairie,

chez le sous intendant militaire et au bureau du génie, où il sera permis, à

chacun d'aller les consulter.

3. Conditions d'admission au concours. — Nul ne pourra être admis à con-

courir à l'adjudication s'il n'est Français (ou, s'il est étranger, sans l'auto-

risation préalable du ministre de la guerre, pourvu qu'il soit légalement

domicilié en France), et s'il n'a auparavant justifié devant le maire de sa sol-

vabilité, et produit une caution personnelle reconnue elle m» me solvable,

en se conformant aux formalités prescrites par le titre i*"^ du règlement du
i5 novembre 1822 sur les cautionnements en général.

Lorsqu'il y aura lieu à l'exiger d'après l'importance de l'entreprise , le

concurrent devra, en outre, se mettre en mesure de fournir un cautionne-

ment matéiiel, conformément aux titres 2 et 3 du règlement précité. Dans

ce cas, le montant de ce cautionnement, qui ne pourra être moindre du quart

présumé de la dépense annuelle pendant la durée du marché, devra être

énoncé dans les conditions générales, et ce montant nominal sera soumis,

lors de l'emploi du travail piépaiatoirede l'adjudication, à l'acceptation du

ministre, qui se réserve de statuer s'il y a lieu à maintenir la condition du

cautionnement matériel ou à en modifier la fixation.

Chacun des candidats, muni du certificat du maire, attestant sa solvabi-

lité et celle de sa caution, devra se faire agréer pour le concours par le chef

du génie, lequel s'assurera de son acquis et de sa capacité dans l'art des

constructions.

Lorsqu'il s'agira d'entii-prises majeures, le ministre se réserve d'envoyer

MM. les directeurs du génie sur les lieux, pour être présents à toutes le?
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opérations qui concernent radjudication. Dans ce cas, l'examen des candi-

dats se fera en présence du directeur, par le chef du (;ênie.

4. Liste des concurrents. — Avant qu'il soit procédé à radjudication, le

chef du génie, ou le directeur s'il est présent, arrêtera la liste des con-
currents, et elle sera envoyée au sous-intendant n)ilitaire chargé dépasser
le marché. Lors de la séance de l'adjudication, chacun des concurrents devra

déclarer avoir une parfaite connaissance de toutes les conditions mention-

nées au devis général.

5. Durée des marchés. — La durée ordinaire des marchés sera de six

années, avec la faculté réciproque de résiliation à l'expiration du premier

terme; l'adjudication ne sera dcHnitive qu'après avoir été approuvée par le

ministre de la guerre.

6. Formes d'adjudication. — L'adjudication sera passée à celui qui fera la

condition la meilleure; les offres s'étahliront sur l'ensemble des articles du
bordereau des prix, et non sur chacun en particulier; il ne sera admis de

rabais ou de surenchères qiu- par unités ou demi-unités.

7. Frais d'adjudication. — Les frais d'impression ou d'écritures à la main
pour adiches, des copies du devis et du bordereau des prix, faits au nombre
d'exemplaires qui sera jugé nécessaire par le chef du génie, seront à la

charge de l'adjudicataire et payés par lui aussitôt après la notification de

l'acceptation du marché par le ministre de la guerre.

S. Frais de timbre et d'enregistrement. — Le piocès-verbal d'adjudication

sera rédigé sur pajiier timbré, et il sera soumis au droit fixe d'enregistre-

ment de 1 fr., selon ce qu'il est prescrit tant par les lois des 3 novembre et

12 décembre 1798 (i3 brumaire et 22 frimaire an 7), que par l'art. 78 de

la loi d<^ finances du i5 mai 1818. Ces frais seront également au compte de

l'adjudicataire, qui ^era tenu de les payer en même temps que les autres dé-

penses relatives à l'adjudication.

9. Cautionnement. — Si, par suite de la mesure prévue à l'art. 3, le mar-
ché se trouve passible d'un cautionnement matériel, l'adjudicataire sera

tenu de remplir, pour la réalisation de ce cautionnement, les formalités

prescrites par le règlement du i5 novembre 1 822 sur les cautionnements,

dans le délai de trois mois qui aura suivi la notification de l'acceptation du

marché par le ministre de la guerre, à moins que, yjour des motifs par-

ticuliers dont il sera rendu compte au ministre, il n'y ait lieu à proroger

ce délai.

Chapitre IL —^ Obligations et prérogatives de l'entrepreneur et de ses agents.

10. Obligations de la caution.— Il ne sera reconnu qu'un seul et unique

entrepreneur pour l'exécution des ouvrages dépendant du service du génie.

Ledit entreprcHcur, par le fait du marché consenti par lui, regardera les

prix qui en résultent et les conditions du devis comme obligatoires et faisant

loi pour lui.

La caution sera tenue défaire achever les travaux commencés, et de faire

exécuter, suivant le marché, tous ceux ordonnés pendant sa durée en cas

d'impuissance de l'entrepreneur, par quelque cause que ce soit (le cas de

mort excepté), et de fouinir un principal commis suffisamment instruit, ou

de payer celui qui sera choisi par l'officier du génie en chef, à moins

que le marclié ne vienne à être résilié, du consentement du ministre de la

guerre.



DES CM\RGFS. 3^9

1

1

. Résiliation du marché.— En cas de mort de l'entrepreneur, le ministre
c la guerre pourra autoriser la résilintion du marché; et cette résiliation
I pourra être refusée aux héritiers s'ils la demandent.
12. Droits de patente, de douanes et autres. — L'entrepreneur ne pourra

clamer aucune indemnité pour le dioil de patente auquel il est assujetti
jiar la loi, ni pour les droits de douane, d'octroi et autres. Si cependant de
nouveaux droits étaient étahlis pendant la durée du marché, l'entrepreneur
ru serait indemnisé par l'état, d'après la décision spéciale que le ministre de
la <;uerrc prendrait h ce sujet.

1 3. Suppléance et résidence de l'entrepreneur.— L'entrepreneur sera ohlif^é,

pendant le cours de son entreprise, de faire sa résidence habituelle dans la

(i!ace, et il ne pourra s'en absenter, même pour les affaires de son en-
I reprise sans la permission du chef du génie, chez lequel il sera tenu de
se présenter toutes les fois que ce chef le fera appeler. Les mêmes ohhga-
tîons sont imposées au principal commis qui remplacerait accidentelieiuent

l'entrepreneur.

14. Travaux dans plusieurs places. — Si le même entrepreneur est chargé
de l'exécution des travaux dans plusieurs places, il sera tenu de résider

dans celle où sa présence sera jugée le plus utile, et d'avoir un principal

commis, agréé du chef du génie, dans chacune des autres places.

1 5. Travaux obligatoires. — L'entiepreneur sera obligé de faire exécuter,

tant dans la place que dans ses dépendances, pendant la durée de son mar-
ché, tous les ouvrages dont la surveillance est confiée aux officiers du génie,

et qui seront ordonnés par le ministre de la guerre.

I 6. Cession des matériaux^ outils et machines au nouvel entrepreneur. — Au
renouvellement du marché, si l'ancien entiepreneur n'est pas adjudicataire,

le nouvel entrepreneur sera obligé de reprendre de l'ancien les matériaux

que ce dernier aurait en approvisionnement, seulement pour les ouvrages

à exécuter dans la campagne suivante. Le nouvel entrepreneur reprendra
les outils et machines spécialement destinés aux travaux du génie. La re-

prise de ces matériaux ne sera obligatoire pour le nouvel entrepreneur

qu'autant qu'ils seront en bon état de service. L'état de tous ces objets sera

certifié par le chef du génie, et devra être communiqué aux concurrents en

même temps que les autres clauses de l'adjudication ; le payement s'en fera

parle nouvel entrepreneur, au comptant et aux prix convenus de gré à gré

ou à dire d'experts.

Si les approvisionnements, restant à l'ancien entrepreneur, et qui lui au-\.

raient été spécialement ordonnés, sont plus abondants qu'il sera nécessaire

pour les travaux dont sera chargé le nouvel entrepreneur pendant la pre-

mière année du marché, ce dernier ne sera point obligé de se charger de

l'excédant, qui sera repris au compte de l'état, d'après les bases des prix de

l'ancien maiché, ou à dire d'experts, s'il y lieu.

Au renouvellement du marché, fancien entrepreneur sera également

obligé de céder à son successeur ceux des matéiiaux, outils et machines que

le chef du génie jugerait nécessaires à l'exécution des ouvrages pendant la

première année du nouveau marché, et le payement s'en fera ainsi qu'il

vient d'être dit.

La reprise des établissements appartenant à l'ancien entrepreneur, tels

que hangars, ateliers, magasins, briqueteries, etc., ne sera point obligatoire

pour le nouveau, et l'administration du génie n'y interviendra en aucune

manière.

Les dispositions contenues au présent article sont garanties au nouvel
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entrepreneur à l'expiration de son marché, à l égard de son successeir

17. Remiie des locaux. — Lorsque laiicii^n entrepreneur conservera pou

son compte <li'S approvisionnements qui n'auraient pas été spécialement or*

donnés par le cheF du génie, et qui se trouveraient dans les magasins dé-
pendant de Tennoprisc îles trivaux militaires ou sur les ateliers à rép>qud
de l'expiration do son marche, il sera tenu d'évai^uer dans le <lélai d'un mois
lesdits majjasins, chiniiers et tous locaux appartenant à létal, de faire

partout place nette, et de le* remettre en bon état au nouvel eutre-

preneur. ,^
18. Locaux foui'tiis par Cétat, — L'etal ne s'engage point à fournir des

locaux à l'entrepreneur pour lui servir de magasins; cependaui lorsqn il

se trouvera dans les places que ques emplacements qui ne seront pis n

oessaires au service militaire, le chef du génie les désignera dans les con<:

lions du marché pour être mis à la dispositioîi de l'entrepreneur. En ce

cas, l'entrepreneur sera tenu aux réparations d entretien pendant le tcmpa
de roccupation, et les améliorations qu'il aura faites aux locaux, avec le

consentement du chef du génie, resteront au bénétice tle l'état , sans que
l'entrepreneur puisse rien prétendre.

19. Prêts d outils par I état.— Le chef du génie pourra, en cas d'urgence,

sur la demande de l'entrepreneur, lui prét.r les outils existant dans les

magasins du génie. Ce dernier sera tenu à l'entietien, et il lui sera fait en

outre une retenue pour indemniser l'état de la dététioration et du déchet

que ses outils auront éprouvés.

20. Terrains militaires employés aux trai>au.x. — L'entrepreneur dédom-
magera de gré à gré ou à dire d'experts les locataires des terrains militaires

dont l'usage serait nécessaire au service de son entreprise pour l'exé-

cution des travaux oixlonnés, et dont la désignation sera faite par le chef

du génie.

21. Suppy^saioH de moyens de transport. — L'entrepreneur ne sera jamais

en droit de réclamer des mdemnités pour les changements, suppression de

canaux, ponts, routes ei chemins qui pourraient avoir lieu pendant ta durée

de sou marché, ni en raison des ouvra^jes dont la construction ou la démo-
lition s'opposerait à l'usage de ces usines et à la facilité des débarquements

et transports de matériaux nécessaires aux approvisionnements.

22. Obliijiatiotis Je l'entrepi^neur et de ses prépo<;és, — L'entrepreneur seri^

tenu de se conformer, pour l'exécution des travaux, non-seulement aux con-

ditions du dovis et de son marché, mais encore aux mesures et dispositions

qui lui seront prescrites par les officiers du génie chargés de la direction des

travaux pour les distributions et emplacements d'ateliers, dépôt de matériaux,

et g.néralemeut pour tout ce qui intéresse ladite exécution.

L'entrepreneur, ses préposés et ouvriers, seront soumis graduellement

aux ordres des otficierset gardes du génie, dans tout ce qui concerne Texë-

cution des ouvrages.

En cas de prétentions pécuniaires ou de sujets de plaintes les uns à l'égard

des autres, ils seront tenus, avant de se pourvoir devant le juge de paix ou

le tribunal civil , den référer au chef du génie, qui les conciliai a s'il est pos-

sible.

Les particuliers non militaires employés aux travaux seront en cette qua-

lité soumis à la police do l'autorité militaire, et, dans les cas graves qui pour-

raient exiger l'arrestation d'aucun d'eux , ils seront mis à la disposition de

l'oflicior do police judiciaire compétent.

a3. Ouvriers blessé^ sur Us travaux. — Tous le* ouvrier* civils . ainsi qut
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les commis et charrptiprs de l'entrcprcncnr, qoi »eraient blc8âé<i «ur \e.t

travaux, seront ti ailés aux dépens de l'état dan» les hôpitaux militaire». Ils

y seront reçus aussitôt sur Icreriincat de roffici<'r du f^énie rhar/jé fjr- la con-
duite de l'ouvrage, visé par lecfi''f du fjénio et par le sou^-intenfîanf mili-

taire. Ixî directeur des fortifications pourra faire accorfler, d'à prè* iautori*

gation du ministre de la pucrre qu'il provoquera à cet effet , une ind< mnité
à ces ouvriers pour le temps qu'il» n auraient pu travailler et nournr leur

famille.

24. ^a$ litigieux. — î^es officiers du fjënie interviendront toujonrs comme
arbitres danstous les différends entre l'entrepreneur et les ouvriers employés
sur les travaux. A l'éfjard des difficultés qui pourraient survenir sur l'exé-

cution des ai-ticles du devis, ainsi que dans tous les cas Irtifjieux entre le

chefdu fjénie et l'entrepreneur, à l'occasion des travaux , celui-ci ru référera

au directeur des fortifications , a la décision duquel il sera tenu de se cop-

former. sauf le recours ^«f rnlni^tr*^' Ac l.-i tnii-irc

Chapitre III. — Disposiiium pr/yjaiaiuirt-s j») ir l ituuKji

2^. Commin et ouvrier% néce^faires.— L'entreprenenr sera Uiin d'avoir un

nombre suffisant de bons appareilleurs, commis et piquenrs intelli^jenî?
,

qui soient en état de l'aider dans la conduite et le mesui^fje des ouvrages,

ainsi que dans la disposition et les arranj^cments des ateliers.

Dans les entreprises importante», il devra aussi se procurer des charre-

tiers, des chevaux et des voitures, des maçons, tailleurs de pierre, char-

pentiers, menuisiers, forgerons, senuriers, gazonneurs et autres ouvriers

d'art, en assez grand nombre pour pouvoir procéder a une exécution active

des travaux, et sans interruption , du moment que l'ordre lui rm aura été

donné. Il sera particulièrement tenu d'avoir à sa disposition, pendant toute

Tannée, un chef ouvrier agréé par le chef du génie pour cli4que nature

d'ouvrage. Il remettra à cet officier une déclaration de ces ouvriers, cons-

tatant leur engagement d'exécuter dans le moindre délai , et de préférences

tous autres travaux, ceux qui leur seront ordonnés pour le scr-vioc du

génie.

26. Diitrihution des commis et ouvriers. — La distribution des commis,

chefs ouvriers et piqueurs, sera faite par l'entreprcDeur et devra être agréée

parle cljcfdu génie qui pourra ordonner leur renvoi imnriédiat et leur

changement, lorsqu'ils ne seront pas de Irmine conduite, assidus au tra-

vail, et propres au genre d'ouvrage auquel ils seront employé*. 1^ chef du

génie aura également la faculté de faire renvover et remplacer les ouvriers

dont pour les mémrrs motifs il ne sciait pas content.

:ir, Élati ries ouvrages, opprfwisionnementi. — î tant ordon-

nés pour l'année, aussitôt après que l'état des ai - approuve

parle ministre de la guerre pour être exé* uté dans ia piacc v ^ ra parvenu ,

le chef du génie les communiquera à fentrepreneur. et lui donnera par

écrit des ordres assez détaillés pour qu'il puisse se pourvoir a temps de tons

les objets nécessaires a l'exécution des travaux On devra assurer les appro-

visionnements de manière que le travail une fois commencé n éprouve point

d'interruption , et que les ouvrages soient terminés en temps utile avant la

mauvaise saison. Si. toutefois . quelque circonstance urgente nécessitait iroe

plus prompte exécution, l'entrepreneur emploiera tous les moyens pos-

sibles pour ne pas dépasser le délai qui lui aura été fixé.

38. Mate'ri^l et ouvriers aux frais de (entrepreneur. — L entreprepcOT se
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pourvoira, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de tous les outils £

et machines jugés nécessaires par le chcFdu génie. Il fournira également à ^
SCS Irais Jcs éclialaudages , élançons, cintres des voûtes, ponts de service,

planches de roulages, hangars pour la conCection des mortiers, baraques
pour les ouvriers ,

grands et petits piquets
,
jalons

,
guidons , voyants, mè-

tres et autres mesures, cordeaux, règles , équerres d'arpenteur et autres,

sondes, maillets, marteaux, clous, tringles et lattes, niveau d'eau et de

maçons, panneaux et modèles, et généralement tout ce qui sera nécessaire

pour le tracé, le profilement et l'entière exécution des ouvrages, à l'excep-

tion des instruments de mathématique qui seiont fournis par l'administra-

tion du génie. Les agents et ouvriers nécessaires pour les opérations relati-

ves à la direction et à la conduite des ouvrages entrepris seront à la charge

de l'entrepreneur.

29 Travaux en retard. — Lorsque, par sa faute, l'entrepreneur n'aura

pas exécuté aux époques fixées par le chef du génie les travaux ou partie

des travaux qui lui auront été ordonnés, cet officier aura le droit de les

fiiire exécuter au compte dudit entrepreneur , en se procurant les ouvriers

et les matériaux nécessaires et à tous prix. Ces dépenses seront payées par

l'entrepreneur avant toute autre.

3o. Clôtures provisoires sur la voie publique. — L'entrepreneur élèvera à ses

frais des clôtures provisoires sur la voie publique, lorsque la mesure sera

nécessaire; dans tous les cas , les fiais de voirie , et en général tons les frais

de police, seront payes par l'entrepreneur, auquel il eu sera tenu compte,

à l'exception toutefois des amendes encourues par suite de sa négligence.

Z\. Récjuisition d'ouvriers^ etc. — Lorsque des travaux indispensables

exigeront la plus grande célérité, après que les troupes en garnison auront

fourni les ressources qu'on en peut attendre, les administrations civiles, d'a-

piès la réquisition du chefdu génieou du directeurdes fortifications , seront

tenues d'employer tous les moyens légalement praticables qui seront en

leur pouvoir pour procurer le supplément (fouvriers nécessaire à l'exécu-

tion des travaux. Dans ce cas, le salaire desdits ouvriers sera fixé par les

administrations civiles {loi du 10 juillet 1791 , art. 24) ; il en sera de même
pour les moyens de transport, soit par terre , soit par eau.

32. Emploi d'ouvriers militaires. — Les militaires de toutes armes , les pri-

sonniers de guerre et autres organisés en travailleurs par le ministre de la

guerre, pourront être employés, soit par l'entrepreneur , et à son compte,

soit par l'administration du génie, et au compte particulier de l'état. Lors-

que ces ouvriers seront employés par ordre au compte de l'entrepreneur j

soit à la journée, soit dans les terrassements à la tâche, il leur fournira les

outils et généralement tout ce qui sera nécessaire pour leur travail.

Les soldats des régiments du génie ou autres recevront, dans ce cas , la

fraction des prix du bordereau déterminé par les règlements, et le surplus

sera retenu au profit de l'état, et inscrit sur le registre de comptabilité,

comme supplément de fonds remis et de mandats délivrés.

Chapitre IV. — Exécution des travaux et garantie des ouvrages par

l'entrepreneur.

33. Commencement des travaux. — A l'époque fixée pour le commence-

ment des travaux, l'entrepreneur devra se trouver parfaitement en mesure

pour que rien ne puisse .s'opposer à leur entier achèvement en temps utile.

Il sera tenu d'avoir, sur chaque atelier un peu considérable, un commis
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autorisé par lui , et par écrit, à procéder en son nom, faire droit à toutes

les demandes qui pourraient être faites pour le service; prcndie, de con-
cert avec l'officier du génie, chef d'atelier, les attachemenls des ouvrages ;

assister aux mesurages, tenir et signer les carnets; et enfin suppléer fen-
trcpreneur dans tout ce qui est relatif au travail.

34. Nécessité des ordres du chef du génie. — Aucuns travaux ne seront
exécutés que sur un ordre écrit du chef du génie , sans quoi ils ne seront
pas reçus

,
quelque raison qu'on puisse alléguer, et aucun ouvrage ne sera

commencé avant que les attachements, c'est-à-dire les cotes, mesures et

renseignements nécessaires au mesurage, en aient été pris en présence de
l'entrepreneur ou de son commis, par l'officier du génie chargé du détail

dudit ouvrage, à moins que celui-ci n'ait jugé cette mesure inutile.

35. Observation des plans. — L'entrepreneur devra se conformer aux
plans, profils et élévations qui lui seront donnés par le chef du génie ; il en
suivra les cotes et dimensions, les niveaux, pentes et alignements, et ne
pourra s'écarter en rien de ce qui lui sera prescrit dans l'étahlissement et la

construction des ouvrages ordonnés. Les officiers du génie chargés du dé-

tail feront démolir aux frais de fentrepreneur, ou refuseront tous les ou-

vrages, de quelque nature que ce soit, qui seraient mal construits ou dont
les dimensions seraient plus fortes ou plus faibles qu6 celles ordonnées

,

excepté toutefois dans le cas où il serait reconnu que , malgré l'erreur

commise dans les dimensions des ouvrages, il n'y aurait pas d'inconvénient

à les laisser subsister : mais alors ceux dont les dimensions seraient plus

fortes ne seront mesurés que suivant les dimensions prescrites , et l'on ne
mesurera au contraire que suivant les dimensions effectives ceux qui se-

raient plus faibles qu'il n'a été ordonné;

36. Matériaux de bonne qualité. — Tous les matériaux que l'entrepreneur

emploiera pour les divers travaux devront être de bonne qualité. Tous
ceux qui ne seraient pas conformes aux conditions particulières du devis

sei'ont rebutés et enlevés sur-le-champ de l'atelier; et, s'il arrivait que l'en-

trepreneur en eût déjà employé de mauvais, il serait tenu de défaire l'ou-

vrage et de le rétablir à ses frais.

37. Modèle de matériaux au bureau du génie. — Pour éviter toute discus-

sion sur la qualité et la façon des ouvrages de serrurerie, d'ameublement,

des ustensiles , etc., l'entrepreneur prendra connaissance des modèles qui

seront déposés à cet effet dans le magasin du génie , et il sera tenu de s'y

conformer pour l'exécution desdits ouvrages. Toute pièce qui n'y sera pas

conforme pour la façon et la qualité des matières sera rejetée.

L'entrepreneur fera marquer au feu et à ses frais de la lettre G et de l'an-

née de leur confection les outils, ustensiles, objets d'ameublement, etc.,

qu'il fournira; les marques seront déposées au bureau du génie, et il ne

pourra s'en servir qu'après la réception des objets en présence d'un officier

ou d'un garde de génie.

38. Changement aux ouvrages.— Si pendant la construction d'un ouvrage

le chef du génie jugeait à propos d'y faire des changements qui porteraient

préjudice aux intérêts de l'entrepreneur, celui-ci aura droit à une indemnité

qui sera réglée par le directeur des fortifications , et soumise par lui à l'ap-

probation du ministre.

39. Enlèvement des échafaudages^ etc. — A la fin de chaque ouvrage, 1 en-

trepreneur fera enlever à ses frais les échafaudages et ponts qui auront

servi aux constructions, ainsi que tous les décombres, qu'il fera transpor-

ter aux endroits qui lui seront indiqués ; il devra aussi faire boucher tous

23
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les trous d'échafaiulages ,
comblei les rigoles et puisards

, et faire partout

place nette.

Les décombres provenant des démolitions et autres ouvrages exécutes à

la journée ou par économie seront enlevés et transportés aux frais de

rÉtat.

40. Ouvrages non prévus. — Indépendamment des ouvrages prévus ]iar

le bordereau, l'enireprcneur sera tenu d'exécuter tous les travaux qui lui

seront ordonnés par le chef du génie, d'après le mode qui lui sera prcsciit.

Ces travaux comprennent ceux qui ne seraieut pas énoncés au bordereau ou

qui ne seraient pas susceptibles d'être mesurés. Ils peuvent être de deux es-

pèces : i"" ouvrages à l'estimation ;
2° ouvrages à l'économie.

1° Les ouvrages à l'estimation sont ceux dont les prix n'étant pas compris'

dans le bordereau du marche, se règlent à l'avance par le chef du génie, de

concert avec l'cnticpreneur, par une analyse spéciale pour une unité de

l'objet, à la mesure, au y)oids ou à la pièce.

Ces prix seront calculés de manière à pouvoir subir les clauses de l'adju-

dication , et lorsqu'ils auront été approuvé? par le directeur des fortifica-

tions, ils seront, avec le consentement de l'entrepreneur, ajoutés à la fin du
bordereau comme articles supplémentaires, pouj- servir au payement des

objets de même nature pendant la suite du marché. Si les prétentions de

l'entrepreneur sur le taux de ces prix paraissent trop élevées, ces ouvrages

seront exécutés à l'économie, ainsi qu'il va être dit.

3- Les ouvrages à féconomic sont ceux qui sont exécutés au moyen d'ou-

vriers fournis par l'entrepreneur et travaillant à la journée au compte de

l'étit, soit que l'entrepreneur fournisse aux pfix du marché les matériaux

employés, soit que ces matériaux proviennent de toute autre origine. Si les

prix des journées ne sont pas compris au bordereau, ils seront réglés par le

chef du génie.

41. Ouvrages a forfait. — Lorsqu'il ne sera pas possible d'établir à l'a-

vance
,
par une analyse spéciale, le prix d'un ouvrage dont l'exécution à la

journée serait onéreuse à l'État, on j)Ourra le faire exécuter à forfait, c'est-

à-dire au moyen d'un prix convenu préalablement soit avec l'entrepreneur,

soit avec les ouvriers qui seront chargés du travail. Dans tous les cas, les

prix à forfait seront réglés par le chef du génie, approuvés par le directeur

des fortifications, et leur payement sera considéré comme dépense sèche.

42. Dépenses sèches. — Les dépenses sèches sont celles dans lesquelles;

l'entrepreneur n'intervient que comme payeur. Elles seront payées par lui

sur des mandats délivivs par le chef du géjiie. Ces mandats ne seront por-

tés en compte qu'autant qu'ils auront été soldés par l'entrepreneur et quit-

tancés par les parties prenantes. Il lui sera accordé un bénéfice net, variable

de deux à cinq pour cent, suivant les localilcs, en sus des pri^ originaires

desdites dépeiises. (La fixation en sera toujours déterminée dans le présent

article.)

43. Ouvrages exécutés par divers 7noyens. — Lorsque l'exécution d'un ou-

vrage exigera l'emploi simultané de plusieurs moyens définis dans les arti-

cles précédents, 1 entrepreneur sera tenu de se conformer aux ordres (hi

chef du génie pour L'dit ouvrage, et il sera payé de chaque nature de travail

d'après les règles éta[)lies ci-dessus.

44» Démolitions aux frais de l'Etat. — Toutes les démolitions ordonnées ,

soit aux fortifications, soit aux bâtiments militaires, seront faites aux frais

de l'État, à qui tous les matériaux quelconques appartiendront, à moins de

décision spéciale pour le cas d'cxceplion.
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oux de ces matciiaux qui pourront être employés de suite le seront de
lérence à ceux que l'entrepreneur aurait lui-même en approvisionne-
it. Les autres seront portés aux lieux désignés par le chef du [jénie, pour

< employés lorsqu'il en donnera l'ordre. Tous les frais relatifs au net-
ment, au transport et à l'eramagasinement seront au compte de l'Etat.

45. L'entrepreneur repond de leur exécution. — Les démolitions seront
faites avec soin, de façon à assurer la conservation des matériaux. L'entre-
preneur en sera responsable et payera ceux qui auront été ciétériorés par la

faute des ouvriers. 11 en sera de môme lorsque, reposant les pierres de taille,

les ferrures, les bois, la menuiserie, etc., ces objets auront été brisés ou en-
dommagés par la faute des ouvriers; l'entrepreneur sera tenu au remplace-
ment.

46. Travaux dans les jours fériés. — Dans les cas de travaux pressés, le

chef du génie pourra autoriser l'entrepreneur à ne point les interrompre les

jours de dimanches et de fêtes chômées , en ayant soin d'en prévenir le

maire. (Loi du 10 juillet 1791, titre 7, art. 25.)

47. Suspension des travaux par force majeure. — En cas de suspension des

travaux pour causes imprévues , telles que la guerre ou la mise en état de
siège, l'entrepreneur aura le droit de demander la résiliation de son marché,
ainsi que des dédommagements pour la perte des effets et matériaux qu'il se

trouverait avoir en approvisionnement. D'après des ordres reçus on consta-

tera par un inventaire certifié par le chef du génie , les matériaux enlevés à

l'entrepreneur, ou dont la perte pour lui serait une suite nécessaire de la sus-

pension des travaux. L'estimation de ces objets sera faite d'après les prix du
marché ou à dire d'experts, s'il y a lieu, et sera soumise à l'acceptation du
ministre pour en assiirer le payement.

48. Livraison annuelle des ouvrages. — L'entrepreneur rendra faits et par-

faits à l'époque qui sera fixée par le chef du génie en raison des localités,

tous les ouvrages pendant un an, à compter du jour de la date de l'arrêté

définitif du compte général desdits ouvrages. Cependant les avaries qui pro-

viendraient, soit de la nature du terrain , soit de l'effet de toute autre cause

majeure, ne seront point à la charge de l'entrepreneur, à moins qu'il ne fût

prouvé qu'il s'est écarté des ordres qui lui auraient été donnés par l'officier

du génie , chef d'atelier.

Chapitre V. — Mesurage des oui-mges, comptabilité et payement des travaux .

49. Mesures métriques obligatoires. — Tous les ouvrages et toutes les fcur-

niturcs quelconques seront mesurés et évalués d'après les mesures métri-

ques; l'entrcpreneitr ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des méthcdes

particulières connues £ous le nom d'usages, et il se soumettra
,
pour tous les

mesurages, aux règles établies dans les conditions particulières pour chaque

nature d'ouvrages.

50. Pesée des métaux. — L'entrepreneur ne pourra employer aucuns

métaux sans que la pesée n'aitété exactement faite en présence de l'officiei- du

géniechargédudétail,oud'unemployo du génie désigné par lui; si rei.-trej>rc-

neur néglige de remplir cette formalité, il ne pourra réclamer le payement

des objets fournis.

5 1 . Mesurages faits par les officiers du génie. — Les mesurages seront faits

par les officiers du génie eux-mêmes. On ne s'astreindra point à les diviser

en parties correspondantes aux semaines ni aux mois pendant lesquels les

ouvrages auront été exécutés; mais on en formera au contraire des parties
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aussi grandes que la géométrie pourra le permettre, afin d'éviter des détails

inutiles. L'entrepreneur ne pourra demander, en aucun cas, que les offi-

ciers chefs d'ateliers fassent des mesurages partiels, pour servir à régler le

payement des ouvriers, ces mesurages devant être faits par l'entrepreneur

ou ses commis au fur et à mesure de l'achèvement des portions d'ouvrages

entreprises par ces ouvriers.

Sa. Inscriptions sur les carnets. — Tons les éléments qui pourront servir à

établir la comptabilité des travaux, seront inscrits jour|par jour par les offi-

ciers du génie et par les entrepreneurs ou ses commis sur leurs carnets res-

pectifs. Ces inscriptions doivent comprendre les journées d'ouvriers , de
voitures et autres, les mesurages de toutes espèces, les objets à la pièce ou
au poids, les ouvrages à l'estimation, ceux exécutés à prix faits ou à l'éco-

nomie, les fournitures diverses , les dépenses sèches , et généralement tous
les objets de dépense relatifs aux travaux.

Les mesurages seront indiqués seulement par leurs dimensions et calculs

faits , mais sans application des prix. La nature de l'ouvrage, le point où le

mesurage aura été pris, le jour où il aura été fait , et toutes les autres circon-

stances du travail seront désignés avec soin et clarté.

Les journées d'ouvriers, de voitures et autres seront portées sans applica-

tion des prix. Le nombre (en toutes lettres), l'espèce , l'emploi et la date des
journées seront bien spécifiés.

Les objets à la pièce ou ceux au poids , dont le bordereau fait mention
,

seront inscrits également sans application de prix. Le nombre ou le poids, la

qualité et l'emploi seront clairement désignés.

Les ouvrages à prix faits seront portés en toutes lettres. On spécifiera suc-

cinctement en quoi consistent ces ouvrages, le montant delà dépense qui
en sera résultée, et les motifs qui auront empêché de les exécuter aux prix

du marché.
Les dépenses sèches seront inscrites en toutes lettres. On aura soin d'in-

diquer l'emploi, le montant et la date de la dépense.

L'entrepreneur, ou le commis chargé par lui de la conduite d'un atelier,

signera chaque dimanche, à la suite des inscriptions faites pendant la se-

maine, au carnet de l'officier du génie, et celui-ci signera les inscriptions

faites au carnet de l'entrepreneur ou de son commis. Ce dernier carnet sera

coté et paraphé par l'officier chef d'atelier.

53. Inscriptions sur le registre de comptabilité.— L'entrepreneur signera, à

chacune des époques fixées par le chef du génie , l'arrêté de chaque article

de dépense au registre de comptabilité, en même temps que l'officier chargé
du détail de cet article. S'il refusait de le faire, le chef du génie l'inscrirait

en note, et on passerait outre , sauf à l'entrepreneur à adresser sa réclama-

tion à qui de droit.

On transcrira sur ce registre de comptabilité tous les objets de dépense
iuscrits sur les carnets des officiers. Les ouvrages de même nature y seront

réunis en masse, et on y appliquera pour les dépenses, au prix du marché,
les prix primitifs du bordereau ; pour les dépenses à l'estimation , les prix

résultant des analyses spéciales ; et pour les dépenses sèches, les prix portés

sur les carnets et sur les feuilles de dépense.

Les mesurages seront enregistrés avec leurs dimensions et applications

des prix du bordereau. Dans les calculs , on poussera les produits à deux
décimales pour les surfaces, et jusqu'à trois décimales pour les solides. Les

journées de même espèce employées au même objet seront inscrites en

masse. Les objets à la pièce et au poids seront également portés dans l'ordre
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irnet, en ayant l'attention de réunir les objets pareils répétés dans le

et et employés au même détail d'ouvrage. Quant aux dépenses sèches,

- ne seront portées sur le registre de comptabilité que lorsque les touilles

dépenses, dûment visées et acquittées, auront été remiscb par

repreneur au chef du génie. Toute pièce de ce genre qui serait

>urvue de ces formalités sera rejetée, et restera pour le compte de l en-

^"lcs rabais et additions de bénéfice stipulés parle marché se feront sur les

totaux, à chaque arrêté du registre de comptabdité, ,
,. .

Dans les produits provenant, soit de multiplication des dimensions, soit

ic l'application des prix aux totaux, et généralement dans tous les résultais

lériques de la comptabilité, on laissera la dernière décimale a eci.re

lormc au calcul , si le chiffre suivant est au-dessous de 5 ;
mais si le

fre est 5 ou plus grand que 5, on augmentera la dernière décimale d une

4. Registre de l'entrepreneur. - L'entrepreneur pourra avoir, s'il je jugf

proposV"' sa garantie , un registre de comptabilité en tout semblable a

_lai qui est tenu par le clief du génie , mis à jour, arrête et signe par ce

Icrnier aux mêmes époques. c •. i

55. Inobservation du devis.-^ Si un ouvrage termine ne renfermait pas,de

.sentiment du chef du génie, toutes les façons ou matériaux qu .1 devrait

j' x„ 1
" A;*;r.^. A,^ rir^sprit devis . le prix des

aura

"OU

.mité.

5^

oinprendre, d'après les conditions du présent devis ,
le prix des

-^ -ns ou ^p« m;>Vprin„x manouants sera déduit de celui de 1
ouvrage

^

rès ce

objets.

oinprendre, dapres les conuuions uu i^ic;,^!.. ^^..^,

a.ons ou des matériaux manquants sera déduit de celui <

T.près ce qui est établi dans l'analyse et le marche, relativement

(^pnx des ouvrages comprendra toujours celui delà pose et de toutes les

fournitures qu'elle nécessite, à moins que les conditions du marche ne tas-

it mention du contraire.
i« u fir. Hn

56. Comptes définitifs. - Les écritures des comptes définitifs de la h^^^^^^

nnée, savoir, le compte général et le mémoire apostdle ^1^^"»^'^^,^" ^'^'^

.éditions, seront aux frais de l'entrepreneur. Ces ^^«"^P^;^,
/^f,^" X

ont relevés sur le registre de comptabilité dépose au bureau du cliet du

''^j'.Payements des ouvrages.- Les payements seront faits à »'!^"t^'J'«:"^;;^

au fur et à mesure de l'avancement des ouvrages et de la ^"emise de. fonds

chez le paveur de la guerre. Il ne sera tenu d être en a ance que du

sixième Je ^la dépense 'à faire dans l'année pour l'-ecution d ""-

vrages, sans y comprendre la dépense faite en approvisionnements

l'a-

expec

SCI

gciue

ou-

gé-

nciaux.

CAHIEn DES CHA.RGES DE LA VILLE DE PARIS.

Chapitre L — Marche générale h suivre dans les travaux.

\rt I. Les travaux seront exécutés dans l'ordre et les délais indi-

qncsau devis, conformément aux dispositions qui seront prescrites par

1 inrénieur chargé de la surveillance desdits ouvrages.
_

.^L'entrepreneur sera tenu de commencer ses approvisionnements

aussitôt après qu'd aura été mis en demeure par un ordre ^c;;^^/lj

"f
"

„.cur en^hef il devra ouvrir ses ate lers et commencer le oiviages

• commandés quinze jours au plus tard ,
aprc. cette nuse tu

lui

meure.
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Pour chaque atelier, et avant de gêner la circulation , il justifiera (Tune

quantité d'approvisionnements suffisante pour que les travaux soient con-

tinues avec toute l'activité nécessaire et sans interruption.

3. Dès que le tracé aura été fait par les soins de l'ingénieur , on établira

des barrières de sûreté le long des tranchées à ouvrir, en laissant des deux
côtés, pour le public, des passages aussi larges que le permettra la largeur

de la rue.

4. L'entrepreneur devra éclairer convenablement ses ateliers
,

chantiers , et dépôts de matériaux , conformément aux règlements de

police.

Les prix d'éclairage, lesquels comprendront et l'éclairage des chantiers

ou approvisionnements , et l'éclairage des travaux proprement dits j seront

toujours léglés à forfait: l'entrepreneur restera en conséquence exclusive-

ment garant et responsable dudit éclairage , soit envers la police , dont

il devra exécuter les ordonnances , soit à l'égard des tiers , en cas d'ac-

cidents.

Il sera également chargé du renouvellement des appliques et lampions
,

sans pouvoir prétendre reporter la responsabilité de cette mission, soit siu'

les gardiens, soit à plus forte raison sur aucun agent de la ville.

Il sera tenu do n'employer que des appliques , s'il en est requis par

la police.

Il est exigé comme minimum (et ce sans qu'il puisse en être rien con( iii

à l'égard des prescriptions plus étendues que pourrait imposer la polit»),

qu'il y aura un lampion ou une applique par 10 mètres courants de chaque

rive de tranchée.

Les gardiens et tous les agents du service municipal auront qualité pour

contrôler cet éclairage.

Il suffira qu'un de ces agents ait constaté le non -accomplissement de ce

minimum d'éclairage, fiit-ce momentanément, pour que l'ingénieur en cUcf

ait le droit de retrancher des mémoires de l'entrepreneur le prix intégral

d'éclairage à appliquer au droit des tranchées qui auraient été ainsi recon-

nues éclairées d'une manière incomplète.

Dans le ras où il se trouverait cà la série de prix ou au détail cstimalif

absence de stipulation, comme prix à forfait d'éclairage , il serait accordé à

ce même titre, et toujours à forfait , deux et demi pour cent sur la masse

des ouvrages.

5. Des ponts pour gens de pied et pour voitures seront placés , suivant

les indications de l'ingénieur, sur les points qui réclameront ces moyens de

communication.
6. Des buses ou gouttières , d'une dimension déterminée par l'ingénieur,

seront disposées et placées suivant les ordres et les indications de l'ingénieur,

pour l'écoulement des eaux des rues.

7. L'entrepreneur devra étrésillonner ses fouilles avec tous les soins et

toutes les précautions nécessaires pour empêcher ses travaux de présenter

aucun danger.

8. L'entrepreneur sera responsable de tout accident, dommages et dé(;ra-

dations qui auraient lieu sur les ateliers ou à leurs abords, et qui pourraient

être attribués à la présence d^s travaux.

9. L'entrepreneur devra se pourvoir à ses frais des emplacements néces-

saires pour le dépôt de ses matériaux, pour leur taille, ainsi que pour la

fabrication du mortier,
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"'''*

Il devra se pourvoir, encore à ses frais, .le leau nécessaire pour étein-

,. Il rhanx • cette eaû sera d'une bonne qualité.

.oN^^n ~e,uin,primera au. travaux toute laCvué eonvenablo ;
a

; ^ff^t Œieurcn ?hef aura le droit, après avoir m.s 1
entrepreneur

radjudica>io„ pour les -"-??' ^".^^"/.^Vefo'îr'majeure etaprôs avoir
r Lorsque, sans être arrête par des cas iie ""•^ J

, v a^„.

étédùn>entmis en .lemeure, ladjudieataue W°^ '»l/;;^, X, ."iu U-
tion des ouvrages

,
soit dans les «PF-'fJ^,^ .^n'v ^^io^ ou

lité des matériau, , soit quant à la façon des
.""X'-T^V^,,,,,,,,, ,,„,. „éoli-

3. Enfin, généralen.eut
^ffJi°"; "leTplh^ p csCncUti;!,s de 'son

gence, incapacité ou mauvaise foi, ne [.«^"VP "f
1 .

ruarché et e'ompromettra les >»'«-'«
'^Ift^êreoneri de préfeetuve , sur

Larcsiliation sera prononcée par le pi etct, en consul i

la proposition de l'ingénieur en chef. ... ;
f^.j, jj elle le juge

',2. Pendant linstancccn resdiation, 1?'''^'" ''

fT," '
,. ^uxf ai ,

convenable ,
poursuivre provisoirement 1 exécution des tiavau. ,

'

"^ëSs'aS: IlltS préablement un état constatant la situation

''rrser=çtt^:;i:=;ut -entre radH.-.'.c et .es ingé-

nieurs du service municipal.
...vimiion déridera en iiicme temps

,3. Le jugement qui niouoncera »
'^^ ''^,''°^J,'e'' ,,e l'adjudication, ou

si l'adjudicataire est décliarye simplement Aessujcs le J
^^^

s'il y i lieu, soit de -n.m«cr les ti.v^u
J^a-^^^^^^^^^^^^^ ,,„,

sa caution , soit à passer »»» ""V^f . ^I^rf de ce qu'il a construit cou-

le dégager de sa responsabilité légale a legaicl q

fermement à l'art, i 792 du Code civil.
.j, ^ fornicllcment dé-

Si l'adjudicataire est libéré ,e est a la eondmuc^^
^,^_ ^^^,,^

rogé pa/les présentes cou lUons aux

J
|0 -, do

1^^^.^
, .^^

civil, et, dans aucun cas ,
ne pouiia V^'"^ .

l^s liénéficcs qu'il

Pcment pour les dépenses d'app. ovisionnem n ^ P^^^' . ^^ ^^.,}

[;urait pli faire pour son c"Uepnse ouJ^u a^^J-
^^ ^ ^,

Il ne lui sera tenu compte que de. tiavaux reeiie

ce , toujours avec le rabais de l a<ljU^ication.
^,^^^,^ et approvision-

;4.l{ sera fait
imnKMiateinertunniyentanedes^m^^

^^J\^^ ,^^^ ^^^

nements divers existant sur 1^<'1^«;^*^''\
J^^^V^noùvel entrepreneur ou de

qualité convenable sera mis à la ^'^^P^^.^
^.f^'^j;;"^^^^^^^^^

sur le prix

l'administration, qui en payeront le
P'^^^ Ĵ^^' * approvisionnements ne

de l'adjudication résiliée , à mouis (pic de nouveaux appro

"^ir;" nu d'enlever immédiatement tous ses éqmpa.es et tous se.

matériaux refusés.
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Chapitre II. — Règlements décomptes^ payements, réceptiom,

i5. Les prix de la présente adjudication seront fixés, sauf le rabais
d après la «érie de prix jointe au détail estimatif.

*

Ce seront les prix de ladite série que l'on appliquera au métrage réeldeâ
ouvrages, et ce sans avoir égard aux quantités accusées au détail

, quantités
qui seront en conséquence rectifiées s il y a lieu.

1 6. Dans le cas où l'administration autoriserait , soit l'exécution d'ouvra-
ges

,
soit l'emploi de matériaux, soit des modifications de main-d'œuvre ou

de matières dont les valeurs ne seraient pas prévues au devis , soit même
un changement de destination dans l'emploi des matériaux , les prix à
appliquer seront établis par analogie avec ceux des ouvrages ou des maté-
riaux avec lesquels ils auront le plus de rapport, et ils subiront dans tous
les cas le rabais de 1 adjudication.

17. Nul adjudicataire ne pourra obtenir d'indemnité à raison des aufr-
mentations que la main-d'œvre ou les matériaux auraient pu éprouver pen-
dant le cours de l'exécution du marché. L'administration ne pourra égale-
ment prétendre à aucune indemnité pour la même cause.

18. Quant aux ouvrages ou fournitures dont les prix ne figurent pas
dans la série

, ils seront également faits ou livrés par l'entrepreneur et
payés sur mémoires certifiés parles inspecteurs, réglés et vérifiés par' les
ingénieurs

, et arrêtés par l'ingénieur en chef.

19. L'entrepreneur sera tenu de réemployer, suivant les indications qui
lui seront données, les vieux matériaux appartenant à l'administration, et
notamment ceux qui seront trouvés dans les fouilles ou démolitions.

Le bardage, le smillagc, la taille et la pose y relatifs , seront réplés aumême prix que les matériaux neufs.

Les métaux, tels que fonte
, fer forgé

, qui auront été trouvés dans les
touilles, pourront être également réemployés; il sera tenu compte à l'en-
trepreneur de la façon des fers forgés et de la refonte des matières ainsi
reemployées

, suivant les ordres qui lui en seront donnés par l'ingénieur en
chef.

"

L'entrepreneur ne pourra répéter aucune indemnité pour manque de gain
sur les fournitures supprimées.

. 20. Chaque entrepreneur sera tenu , au moyen des prix fixés par la série
et diminués du rabais de l'adjudication, de rendre , après chaque travail
la place nette et vide de décombres; il se soumettra à tous les règlements'
ou ordres de la police , relativement aux mesures à prendre pour l'arrange-
ment de ses matériaux sur la voie pubhque , et toute fausse manœuvre qui
aurait lieu pour cet objet, tel qu'un dérangement de matériaux, à l'occa-
sion d'une tête ou d'un passage de cortège, demeurera entièrement à sa
charge.

21. En temps utile, et au fur et à mesure de l'avancement des ouvrages,
il sera relevé attachement par l'ingénieur ou par les inspecteurs , conduc-
teurs et piqueurs sous ses ordres, et contradictoirement avec l'entrepre-
neur, de tous les travaux exécutés et des dépenses faites.

Tous les ouvrages seront métrés tels qu'ils se trouveront en œuvre, sans
avoir aucun égard aux usages auxquels il est formellement dérogé pour la
présente adjudication.

22. P€fi).^ant le cours des travaux, il sera délivré des à-cômpte à l'entre-
pieneui, ju^^qu'à concurrence de quatre cinquièmes des travaux exécutés.
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Néanmoins il ne sera point accordé d'à-compte sur les approvisionnements

ni sur les ouvrages non livrés.
. j • ^

23. Les adjudicataires ne pourront prétendre a aucune mdemnite pour

cause de retards dans les payements , ni ralentir les travaux ^
qu'ils n'en re-

çoivent l'ordre de l'administration.

24. L'entrepreneur répondra des travaux par lui exécutés, et sera charge

des entretiens y relatifs :

, , . ... »

1° Pour les terrassements et pavages, pendant les six mois qui suivront

*eur exécution ; . \ v \.^

2" Pour les ouvrages d'art, pendant une année entieS , après l achève-

ment de tous les travaux.
, , ^ ,

. • • j „,
Il lui sera, à cet effet, retenu, jusqu'à la fin des premiers six mois de ga-

rantie, un cinquième, et, pendant les derniers six mois, un dixième cl

n

montant des ouvrages.
. u 1 i„

L'achèvement des ouvrages sera constaté par un premier procès-verbal.clc

réception, dit de réception provisoire.
^ u 1 u,..^

A l'expiration de l'année de garantie, un deuxième proces-verbal devra

constater la réception définitive.
,

a5 Chaque adjudicataire restera responsable des travaux qu il aura taitb,

conformément aux dispositions de l'art. 1 792 du Code civil, même après la

restitution du cautionnement. ,,.,.. j' „Ar.^r.

Toutes les autres dispositions dudit code auxquelles il n est pas déroge par

les présentes seront applicables aux adjudicataires.

Chapitre IIL — Qaah'te des matériaux et main-d'œuvre.

Sect. 1. — Terrassement».

=6. Les déblais seront cubés d'après les profils des fouilles ;
h r'of»"''j'"'-

sera mesurée, déduction faite de l'épaisseur du pavé. La largeur des delilms

au fond de là tranchée sera comptée égale à la largeur des maçonneries a

^' u'ne sera alloué aucune plus-largeur, à moins que l'ordre d'exécution

"'tftats ^etCtSus sur une inclinaison d'un dixième de base au plus

Dour un de hauteup, à moins d'une consistance trcs-faible des terres
,
c r

Constance qui devra préalablement avoir été reconnue par 1 mgen.eur cha.go

"'^;:S^l1!.git"drdébî'airet de tranchées d'une certaine étendue, on

''Tcomme portés aux décharges publiques, eu premier
''.f

>
l'."'!'^

°f^

cuDé tam^d^e nue plein, par les maçonneries, et en denx.èuje heu, pour

ouverture de iaupe,^ une longueur de trente mètres de tranchée calculée

dV^sLlfauteu? moyenne L premier atelier ouvert, et déduction fa.te

'".:Corr^e:mXés"dhrcUent en remblais tous les déblaisnon portés

'">tK,^me Xbiais exécutés par des voitures étrangères, le même

cube comme àTen.repreneur, tant pour ouverture de jauge que comme dé-

buTpor7àux déch.r'lîes publiques sur trente mètres de longueur de tran-

chée, et déduction faite des vides et des maçonneries.
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28. Lorsque le transport sera exécuté à la brouette, la longueur du relais

sera censée tic trente mètres sur un terrain horizontal ou incliné de moins
de cinq centimètres de pente par mètre. Quand la pente sera plus grande,

la longueur du relais sera de vingt mètres; mais le relais sera payé le même
prix si la pente ne surpasse pas huit centimètres par mètre; si la pente est

plus forte, le prix du relais sera augmenté du dixième de sa valeur par

chaTjuc centimètre de pente de plus. Quand la dislance du transport ne
sera pas un multiple exact de trente ou de vingt mètres, suivant que le rou-

lage sera horizontal ou incliné, on comptera un demi-relais si la fraction

est comprit entre le tiers et les deux tiers du relais, on la négligera si elle

est au-dessous du tiers, et on la comptera comme un relais entier si elle

excède les deux tiers.

29. A moins d'une permission spéciale de l'ingénieur, il est expressément
défendu à l'entrepreneur de faire descendre les tombereaux dans les fouilles

pour y charger directement les déblais.

30. Au fur et à mesure de l'avancement de la construction de la galerie

les terres de bonne qualité provenant des fouilles seront déposées en rem-
blais dans la tranchée, et pilonnées avec soin par couclics de quinze centi-

mètres d'épaisseur.

On tiendra rigoureusement la main à l'exacte exécution de celte

clause.

3i. Si par négligence, ou par toute autre cause du fait de l'entrepreneur,

il arrivait que des terres provenant de la fouille ne fussent pas enlevées le

jour même de leur extraction, encombrassent la voie publique et gênassent

la circulation, il y serait pourvu aux frais de cet entrepreneur.

32. Lorsqu'il y aura changement dans le relief de la chaussée d'une rue

et rechargement du sol, l'entrepreneur disposera ses ateliers de^ manière à

opérer ces remblais avec les terres provenant de ses fouilles, et sans qu'il y
ait lieu de lui tenir compte d'aucun apport m terres étrangères.

33. Il ne scia payé de régalage que pour les remblais transportés aux
tombereaux.

34. Il ne sera point accordé d'augmentation de prix pour les terrasse-

ments faits dans les étayements, ni pour la difficulté des transports le long

des rues où les égouts passeront, ni pour les. démolitions de vieilles con-

structions, ni pour le montage sur berge des matériaux qui se rencontre-

raient dans les fouilles, ni enfin pour le cas où il se trouverait dans les-

dites fouilles des eaux de source ou de pluie, le fond de ces fouilles devant

être dressé de telle manière que ces eaux y trouvent leur écoulement na-

turel, jusqu'au puisard où il sera possible de recueillir les eaux pour les

enlever.

35. L'adjudicataire sera tenu de se piocurer à ses frais les outils, équi-

pages, échafauds, pour confectionner les banquettes, extraction de terre et

réparation d'éboulis, ainsi que les seaux et écopes nécessaires aux épuise-

ments à bras d'hommes qui pourraient avoir lieu.

36. S'il se trouvait dans les fouilles du sable d'assez bonne qualité pour
eue employé dans la confection des mortiers, il pourra être permis à l'adju-

dicataire de s'en servir, à charge par lui :

1" De le passer à la claie si besoin est ;

2" De tenir compte à Padministraliou, par mètre cube de ce sable, du piix

brut porté dans la série; le bénéfice (''}>al au dixième de ce prix brut restant

ainsi garanti à l'entrepreneur, auquel on payera, s'i y a lieu, les frais de
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passaffe[à la claie, fixés à aocentîmcs par mètre cube, et ceux de transport au
gàchoir.

Dans le cas où le sable ne serait pas propre à la confection du mortier, il

pourrait être abandonne à l'adjudicataire, à la cbar^rc par lui d'en em-
ployer une quantité suffisante pour établir la forme du pavé robloquc
et en garnir convenablement les joints. A cet effet, il sera tenu de l'entre-

poser à ses frais à proximité des travaux, et de le rapporter à pied-d'œuvre
lors du reblocage.

37. s'il se trouve, dans les fouilles, des matériaux, comme pierres de taille

ou moellons, ils appartiendront à l'administration, en payant la démolition

à l'entrepreneur.

38. Les objets d'art, médailles, monnaies, etc., que l'on pourrait trouver,

appartiendront de même à l'administration, moyennant le payement de la

valeur intrinsèque et d'une plus-value fixée par le conservateur des mé-
dailles de la bibliothèque royale, au cas oîi l'objet aurait du prix commo
antiquité. Cette valeur et cette plus-value seront remises en totalité à l'ou-

vrier qui aiua trouvé l'objet d'art. Un dixième sera alloué à l'entrepreneur

pour la surveillance qu'il aura exercée à cet égard.

SeCt. 2. — Pavage.

3g.Avant de commencer les travaux, et au fur et à mesure de leur avance-

ment, l'entrepreneur devra ))révenir l'tngénieur en chef directeur du pavé

de Paris, afin que cet ingénieur en chef puisse prendre les mesures néces-

saires pour l'arrachage du pavé et les travaux de pavage subséquents.

SeCT. 3. — Majooncrie.

40. La pierre de roche proviendra des meilleures carrières de la plaine

de Chàtillon et de liagneux, telles que celles du Moulin de la Roche, etc. ;
elle

sera ébousinée à vif; tout morceau qui contiendra des fils ou moyes sera

rebuté ou réduit en moellons.

La pierre franche d'Arcueil, ot les pierres des autres qualités mentionnées

dans la série, devront également être sans aucun défaut et d'un grain uni-

forme dans toute l'étendue de chaque morceau.

41. Le moellon sera dur, dit de roche, et de bonne qualité.

42. La meulière sera tirée de Villeneuve-Saint-Georges et de Corbeil; elle

sera parfaitement dépouillée de terre; elle sera légère, d'un grain poreux et

coloré ; on n'emploiera ni caillasses ni rognons non gisants.

43. Le sable sera dragué dans la Seine ; on n'en admettra d'autres qu au-

tant que sa bonne qualité aurait été parfaitement constatée.

44. La chaux hydraulique sera naturelle, telle que celle de Senonclies et

de Tournay, ou proviendra des fours qui sont ou seront établis pour la fa-

brication de la chaux hydraulique artificielle.

Sera réputée chaux hydiaulique celle qui, après avoir été placée sous

Tcau immédiatement après son extinction, sera prise huit jours après cette

immersion , c'est-à-dire portera sans dépression une aigudie d acier de 1 1 j5

de millimètre de diamètre, limée carrément à Textrémité et chargée du

poids de 3iio de kilogramme.

Cette chaux pourra être soumise à des épreuves autant de tois que 1 exi-

gera l'ingénieur. En cas de défectuosités dûment constatées par un proces-

veibal de cet inp.énicur, la chaux sera rejetce, et l'administration eu fera au
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besoin conduire d'autre sur l'atelier aux frais , risques et périls de l'entre-

preneur.

45. La chaux vive ne sera éteinte qu'au fur et à mesure des besoins, de
manière qu'elle puisse toujours être corroyée facilement avec le sable sans

addition d'eau pour faciliter la confection du mortier. La chaux aura tou-

jours au moins vingt-quatre heures d'extinction avant d'être employée.
Le mortier sera composé de trois parties de sable et d'une de chaux en

pâte ; il sera fabriqué et conservé en tas sous des hangars, à l'abri de la pluie

et du soleil.

46. S'il arrivait que l'adjudicataire fît mettre furtivement de l'eau dans les

mortiers ou bêlons , lesdits mortiers et bétons seraient immédiatement re-

butés et enlevés de l'atelier aux frais de l'adjudicataire.

Ce cas échéant , l'ingénieur chargé de la surveillance des travaux pourra
placer, aux frais dudit adjudicataire, un employé spécial qui veillera à la

bonne confection des mortiers pendant toute la durée des travaux.

47. Le béton sera composé de deux parties de mortier et de trois parties

de cailloux ou de meulières concassées, à la grosseur de o™,o5, au maxi-
mum sur la plus grande dimension.

48. L'adjudicataire sera tenu de payer, à la journée, la façon de la ma-
çonnerie.

49. Les lits des assises des pierres de tailles seront parfaitement dressés

dans toute leur étendue. Les joints montants seront taillés avec soin et re-

tournés sur o'",io, parfaitement d'équerre au parement. Les arêtes des pa-
rements seront bien vives, sans écornures ni épaufures , les paremens layés

avec soin. Les bossages seront travaillés à la boucharde et entourés d'une
ciselure.

50. Les pierres seront posées sur mortier sans aucune espèce de cales
;

elles seront assurées à coups de masses de bois, et parfaitement garnies

dans toute la partie engagée dans la maçonnerie ; les lits auront au plus un
centimètre et au moins huit millimètres. Les joints montants ne pourront
varier que dans les limites de cinq à dix millimètres. Ils seront garnis en

mortier ferme, enfoncés avec une fiche à dents, et non remplis en coulis

dont l'emploi est formellement interdit. Lorsque le temps sera très-sec, les

pierres, avant leur pose, seront arrosées avec un arrosoir à pomme.
5i. Il ne sera employé dans les parements vus de maçonnerie en moellons

ou eu meulières, que des pieries smillées de la forte dimension, ayant au
moins vingt-cinq centimètres de queue. Il est expressément défendu d'y

placer des garnis ou pierres de petit échantillon. Les joints seront dressés

d'équerre sur o»", 10 au moins de longueur.

52. Lorsqu'il s'agira de rejointoyer d'anciens parements de moellons e^

de meulières, la dégradation des joints se fera avec des marteaux à pointe

acérée et à grain d'orge comme les marteaux de carriers.

53. Les meulières et moellons qui seront employés à la confection de la

maçonnerie, seront bien gisants sur leurs lits et posés à bain de mortier. Si

l'ingénieur s'aperçoit qu'il y a des vides non remplis de mortier, il aura le

droit de faire démolir autour de l'endroit oii existera cette malfaçon pour
chercher si plus loin la maçonnerie est bien faite. L'entrepreneur n'aura au-

cune indemnité à reclamer à cet égard. Il s'assurera spécialement si les joints

du parement contigus à la paroi de la fouille sont bien remplis en mor-

tier.

54. Les joints des pierres formant les parements vus seront refaits en



DES CnÂKGF.S. 365

mortier de chaux hydraulique et de sable, laissant les faces apparentes , et

ijoltés à plusieurs reprises avec un lissoir en fer.

55. Les chapes seront composées d'une couche de mortier de chaux hy-

draulique et sable, laquelle sera réglée suivant l'épaisseur que déterminera

l'inpénieur, en cours d'exécution. Celte couche, préservée d'une dessiccation

trop prompte au moyen de paillassons, sera battue avec un battoir en bois

et lissée avec une truelle en acier. Cette opération, qui commencera lorsque

le mortier ne cédera plus que difficilement à la pression du doigt, ne sera

terminée que lorsque la surface ne pourra plus être rayée à l'ongle, et qu il

ne se manifestera plus aucune gerçure.

56 Les enduits, pour fond ou revêtement de bassin, seront exécutes en

mortier de chaux de Senonches et sable. On commencera d'abord par degra-

<ler sur o".,o5 ou o-",o6 de profondeur les joints du mur ou massit qui de-

vra recevoir l'enduit; on en enlèvera toute la poussière et les gravois
,
et on

achèvera de nettoyer au vif la surface à enduire en faisant agir successive-

ment sur toutes les parties le jet d'eau d'une pompe foulante. Quand cette

surface aura été ainsi nettoyée et humectée, on y appliquera un premier

crépi qui affleurera les moellons et qu'on laissera sécher pendant six a sep

jours au bout desquels on le recouvrira de l'enduit proprement dit, auquel

on do'iinera quatre centimètres d'épaisseur. Ce dernier sera comprime for-

tement et lissé pendant plusieurs jours jusqu'à ce qu il soit parfaitement dur

et poli comme le stuc.

SeCT. 4. — Carrelage.

57 Les caireaux seront de la meilleure quahté et des dimensions appro-

priées aux réparations auxquelles ils seront destines.

^
sT.On les posera avec le plus grand soin sur forme à bain de plâtre. Les

ioints seront bien é^jaux et bien garnis, les surfaces bien p ânes.

^
5o On comptera les carreaux^omme employés en recherches toutes les

fois'qL?e l'on n'Hura pas relevé une superficie d'au moins deux mètres

cariés.

SeCT. 5. — Charpente.

6o. Les bois dasscmbbgc scont en chéno, <h;oit e'^^i"
'^-'_?°»;;^';;;^«

ni nœuds vieieux. Ils ne seront point échauffes, gras, gel.f», n, tianehes

'"L-aibilr eU'écoree devront être enlevés avee soin ,
mémo pour les bois à

'T'i-aZueatalr; fournira, suivant les indications qui lui seront dou-

ées j
îesds qui seront nécessaires pour réparations ou reconstruc-

nées

tions.

et L'adjudicataire tiendra également à la disposition de la ville et sui-

vant les réquisitions qui lui en seront faites :

1" Des bois bruts pour étrésillonnements;

«L^s gouttières ^intr^eteoucb.^^^^^^^^^

,a.:Lr:'I°Splot'ri:s^;or:t l^s déposera . .a dcnande de l'in-

•'"Le'pHx relatifs ù cette catégorie d'oUvrage comprennent les fourniture,

décbet , transport ,
pose et dépose.
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Ces Lois «seront tic bonne qualité, mais il n'est pas exigé qu'ils soient

neufs.

63. L'étrésillonncment da touil!(?s se composera :

i" De madriers en sapin longitudinaux appuyés tant plein que vide sur

les deux rives de la tranchée.

Chaque madrier sera compté pour une épaisseur de o"',o8, et pour une

largeur réduite de o™,35; on rejettera du décompte les madriers qui n'au-

raient pas au moins o'",o6 et o'",3o
;

2° De couches verticales appuyées sur les madriers et d'étrésillons trans-

versaux appuyés sur les couches verticales, et contrebutant ainsi les deux

berges l'une sur l'autre au moyen d'une suite de fermes transversales et ver-

ticales. Ces couches et étrésillons seront en chêne.

Les fermes d'étrésillons seront espacées au moins de deux mètres de mi-

lieu en milieu.

Lorsque l'étrésillonncment devra descendre plus bas que la naissance de

la voûte, chaque ferme sera composée de deux parties indépendantes l'une

de l'autre; l'une inférieure, qui se démontera pendant la construction des

pieds droits, l'autre supérieure, qui ne se démontera qu'après l'achèvement

de la voûte.

Les couches verticales seront comptées sur o"',i2 d'épaisseur et oW,25 de

largeur. On rejettera du décompte les couches qui n'auraient pas au moins
On>,IO et 0'",22.

Les étrésillons seront comptés sur 0^,16 d'équarrissage. On ne comptera

que ceux qui auront au moins o'",i4- Us seront espacés en hauteur au moins

de o"',75 de milieu en milieu.

Les écartements prescrits entre les madriers, entre les fermes et entre les

étrésillons de chaque feripe , sont des maxima dans lesquels on se renfer-

mera lors du décompte, à moins que l'entrepreneur ne justifie d'un ordre

formel de l'ingénieur.

Pour tout ce qui est étrésillonnernent ordinaire, il ne sera donc tenu

aucun autre attachement que de la longueur des bois de chaque catégorie.

Dans le cas d'étrésillonncmcnt extraordinaire, il sera en outre tenu atta-

hement des équarrissages.

64. Quant aux prix à appliquer, ils se divisent en deux classes, savoir :

Prix pour premier emploi, et prix pom' second et autres emplois succes-

sifs.

On comptera comme premier emploi je maximum de la quantité de fermes

et de plats-bords qui se seront trouvés à la fois en place.

Le reste sera compté comme deuxième emploi.

L'ingénieur pourra néanmoins arrêter à l'avance la longueur des tran-

chées qu'il faudra garnir au même moment d'étrésillons.

65. Les polcaux de barrières seront espacés de deux en deux mètres. Ils

auront o'", 14 d'équarrissage, et r",5o de longueur. Deux rangs de planches

de o'",2 5 de largeur et de o"',o5 d'épaisseur seront cloués sur lesdits po-

teaux.

66. Les gouttières auront o"',5o de hauteur sur o"',8o ou o"',5o de lar-

geur dans œuvre, suivant que le prescrira l'ingénieur.

Elles seront en madriers de sapin de o"',o8 d'épaisseur au moins, tin-

glées , boulonnées, glaisées avec grand soin.

67. Les bois pour barrières et pour gouttières seront comptés au mètre

courant de gouttières ou de barrières; les b^is auront les dimensions ci-

dessus exprimées , sous peine de voir leur prix réduit de moitié.
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Les gouttière^ qui iic sciaient pas parfaitement clanclics ne seront pas
inptéos à rcntrepiencur.

68. Les cintres seront composés de deux quarts de Cj'lindre en planches
(iu sapin de o'",o5 d'épaisseur, cloués sur des courbes de o"',io de hauteur
imiformc, et non sur des fermes avec entrait.

Ces cintres seront posés sur des supports verticaux, et non sur des tra-

iscs engagées dans la maçonnerie.

Ces prescriptions ont pour objet de faciliter le service et l'inspection de
i intérieur des «goûts pendant la construction des voûtes.

69. Les cintres seront payés au mètre courant et suivant le prix porté à la

rie.

Moyennant ce prix réduit, il ne sera tenu aucun compte à rcntrepreneur

vies sujélions cpie pourraient entraîner, soit les parties courbes et les rac-

( ordements , soit les augmentations ou diminutions d'ouverture, soit enfin

IfS remaniements de cintre ou rechargements en plâtre qui peuvent en être

!.i conséquence.

70. Tous les bois demeureront sous la responsabilité de l'entrepreneur
;

tt s'il en était enlevé , ou s'il en restait dans les fouilles, l'administration

en tiendrait aucun compte.

;i. Les bois qu'il faudra déplacer pour débarrasser la voie publique pen-

int les travaux, seront enlevés au fj-ais de l'entrepreneur
,
qui sera égale-

unt tenu, si besoin est, de les ramènera pied-d'œuvre,pour y être réem-

])loyés.

SèCT. 6. — Serrurerie.

72. Les fers seront en fer de roche de la meilleure qualité , bien cor-

royés, doux, d'un grain fm , avec du nerf, point cassants, soudés où il

-Lia nécessaire, non brûlés à la forge, travaillés proprement.

^3 Les prix seront établis d'après la destination et les dimensions des

lorrures, conformément à ce qui est spJcilié dans la série. Le transport des

iejrures de la forge sur le tas sera toujours àJa charge de l'entrepreneur,

même pour les vieux fers qu'il y aurait à réparer.

74. La résine et le charbon nécessaires poui'lcs scellements, même lors-

qu'il s'agira de vieux fers simplement réparés , seront à la charge de l'en-

trepreneur, à qui on tiendra compte seulement du plomb et des ferrailles

qu'il devra employer à ces scellements.

75. Les prix portés dans la série pour pose et ajustement compren-?

dront la façon des entailles et l'ajustement des vis, clous et rivets néces-

saires à cette pose. Ces différents objets seront pesés avec les pièces des-

<juelles ils dépendront, et payés au même prix.

"6, Quand on emploiera des ferrures dans les ouvrages provisoires en

charpente, leur emploi sera J)ayé la moitié de la valeur établie par la série,

et rectifiée par l'adjudication ; à cette condition , ils reviendront à l'entre-

preneur après la démolition.

77. Lorsqu'il y aura d'anciennes ferrures à réparer, cette réparation sera

pavée sur mémoire réglé par l'ingénienr.

78. Les ferrures des machines qui ne peuvent être cxéculét^s que par des

serruriers mécaniciens seront payées sur mémoire réglé par l'ingénieur.



368 CAHIER DES CHARGES.

SeCT.7. — Fonte.

79. Les trappes de regard seront en fonte de première fusion , et les

grilles en fonte de deuxième fusion , l'une et l'autre de la meilleure qualité,

grise et grenue à la cassure et peu cassante.

Toutes les pièces en fontes qui présenteraient une défectuosité quelcon-

que seront rebutées , et l'adjudicataire sera tenu de les remplacer sur-le-

champ.
80. Les châssis, grilles et tuyaux qui se trouveraient dans les magasins

de la ville, et qui seraient reconnus propres à être employés utilement,

pourront l'être sans que l'adjudicataire puisse prétendre à aucune indem-

nité pour raison d'une quantité de fournitures moindre que celle sur la-

quelle il comptait.

Chapitre IV.— Travaux en régie.

ScCT, 1er. Epuisements et enlèvements des immondices.

81. Il n'y aura aucun épuisement à compter à l'entrepreneur, pour ba-

(juelage et enlèvement de toutes les eaux pluviales et ménagères qui pour-

nt avoir leur écoulement soit au moyen de gouttières , soit au moyen de

ncliées, et à plus forte raison naturellement, tant à fleur du sol que sous

galerie.

82. Lorsque les eaux de pluie et les eaux ménagères, provenant des

maisons , ne pourront point avoir leur écoulement, ainsi qu il est dit à l'ar-

ticle précédent, elles seront baquetées et jetées dans les gouttières et ruis-

seaux ou moyen de seaux ou d'écopes.

Il sera ensuite, et suivant les besoins , employé telle disposition et appli-

qué telle machine que prescriront lés ingénieurs.

83. L'administration se réserve, au surplus, do traiter séparément de

toute dépense relative aux épuisements (le seul article des gouttières excepté),

€t d'en faire payer directement le montant à qui de droit et sans l'intermé-

diaire de l'entrepreneur.

L'entrepreneur sera néanmoins tenu, s'il en est requis:

1° De fournir, au prix de son adjudication, les ouvriers qui lui seront

-demandés;
2" D'acquitter tout mémoire relatif aux épuisements , moyennant une

allocation de i|4o* pour avance de fonds.

Il sera alloué en outre i]2o' pour les articles qui nécessiteraient des ou-

tils, des équipages , des soins et des frais de conduite.

84. Lorsque les voitures de nettoiement ne pourront circuler, il sera

tenu compte ,
par attachement , à l'entrepreneur, du transport des immon-

dices qu'il aura fait enlever , suivant les ordres qu'il en aura reçus de l'ingé-

nieur.

SeCT. 2. — Gardiens.

85. L'administration pourra, selon qu'elle le jugera convenable, ou payer

diicctement les gardiens attachés, ainsi que le déterminera l'ingénieur, à

chaque atelier, ou les faire payer par l'entrepreneur, avec l'allocation de

1 |4oe pour avance le fonds.
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Dans tous les cas, la nomination des gardiens appartiendra aux ingé-
eurs.

Chapitre V. — Conditions générales.

S6. Toutes les contestations qui pourraient s'élever au sujet de l'exécution

s travaux et des clauses dt; l'adjudication, seront jugées adniinisirative-

int.

I::n conséquence , l'adjudicataire s'interdit tout recours aux tribunaux
Il si qu'à des arbitres ou experts.

87. Durant le délai que pourra entraîner le jugement définitif des con-
stations, les travaux seront toujours continués dans toutes leur parties;

iioins que l'administration n'ordonne expressément la suspension des

iiavaux en litige.

88. Les entrepreneurs seront soumis aux conditions générales imposées
aux entrepreneurs des ponts et chaussées, le 20 août i833, par M« le con-

seiller d'état chargé de l'administration des ponts et chaussées et des mines.

89. Toutes les clauses et conditions insérées au présont cahier des char-

ges sont de rigueur ; aucune d'elles ne pourra être réputée comminatoire.

3° Enfin, voici des formules de marchés de construction et de cession de

mitoyenneté, pour les hypothèses les plus ordinaires entre particuliers;

FoiTiiule très-étendue d'un marché contenant la description des ouvrages h faire,

et la stipulation des sûretés les plus propres à assurer h l'entrepreneur le paye-

ment du prix de la construction.

Par devant, etc..

Furent présents

M. Nicolas Bellot, maître maçon, demeurant à Saint-Germain , ayant patente

pour la présente année sous le n« i25, d'une part;

Et M. Jean Savart, blanchisseur, et dame Marie Gauvin, son épouse, qu'il

autorise à l'effet des présentes, demeurant àMarly, d'autre part.

Lesquels ont fait entre eux les conventions suivantes :

M. Bellot s'oblige, par ces présentes, envers lesdits sieur et dame Savart,

qui acceptent, à construire et édifier, au profit de ces derniers, les construc-

tions ci-après, sur un terrain appartenant auxdits sieur et dame Savart,

situé à Marly, Grande-Rue, et à fournir tous les matériaux nécessaires aux-

dites constructions.

Lesquelles constructions consisteront, 1° en un principal corps de bâti-

ment, dont le derrière sera adossé sur la propriété de M. Bignon, lequel

bâtiment, élevé sur cave, aura sept mètres soixante-dix-neuf centimètres,

ou vingt-quatre pieds, de long, sur trois mètres quatre-vingt-dix-neuf

centimètres, ou douze de large, dans œuvre; et la hauteur du mur de der-

rière sera de neuf mètres quarante et un centimètres, ou vingt-neuf pieds

six pouces, du dessus du sol, et celle du mur de façade aura cinq niètres

trente-trois centimètres, ou dix-neuf pieds six pouces; ce bâtiment éclairé

par six croisées, dont trois au rez-de-chaussée, de chacune un mètre treize

centimètres, ou trois pieds six pouces, de large, sur un mètre soixante-dix-

huit centimètres, ou cinq pieds six pouces, de hauteur; et trois au premier

étage, de chacune un mètre cinq centimètres, ou trois pieds trois pouces, de
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large, sur un mètre quatre-vingt-dix-sept centimètres, ou cinq pieds, de

haut; Icsdites croisées faites en chêne, ferrées et avec espagnolettes, et

vitrées chacune de six carreaux. L'entrée dudit ])âtimcnt sera formée par

une petite porte en sapin dans chacun des pignons dudit bâtiment ; lequel

bâtiment sera composé intérieurement d'une cave voûtée, de trois mètres

quatre-vingt-dix centimètres, ou douze pieds, de long, sur trois mètres
quatre-vingt-un centimètres, ou onze pieds huit pouces, de large, et sur une
hauteur de deux mètres deux centimètres, ou six pieds six pouces, sous clc;

d'un rez-de-chaussée formant deux pièces séparv:es par une cloison ourdéc

en plâtre, dans laquelle sera pratiquée une porte en sapin; d'un premier
étage formant aussi deux pièces séparées par une cloison ourdée en plâtre,

dans laquelle sera pratiquée une porte en sapin; et d'un grenier au dessus,

éclairé par une lucarne donnant sur la cour, faite au-dessus de l'entable-

ment dudit bâtiment; lesdits premier étage et grenier desservis par un
escalier en menuiserie, d'une largeur de soixante cinq centimètres, ou
deux pieds, le([!iel escalier sera entouré de cloison; sous cet escalier il en

pratiqua un autre, descendant à la cave, lequel dernier escalier sera fait en

pierres, de la largeur de quatre-vingt-dix sept centimètres, ou trois pieds.

Les planchers séparant le rez de-chaussée du premier étage, et le premier

étage du grenier, seront faits en bon bois de cliêiie et plafonnés, et à une
hauteur, savoir : le premier à deiix mètres soixante centimètres, ou huit

pieds, du sol du rez-de-chaussée, et le second à une même hauteur, à partir

du carreau du dessus du premier plancher; lesdits rez-de-chaussée et

premier étage seront carrelés en bons carreaux neufs du pays; l'aire du
grenier sera faite en plâtre sur bardeaux ; il sera fait une cheminée dans

chacune des deux pièces du rez-de-chaussée, et une dans la grande pièce du
premier étage; lesdites cheminées montées en plâtre.

Tous les murs desquelles constructions seront faits en bons moellons et

mortier de terre jointoyés en plâtre; le mur de face du premier corps de
bâtiment sera enduit en plaire au sas, ainsi que l'intérieur des pièces du
rez-de-chaussée et du premier étage dudit bâtiment, et les baies des portes

et croisées tant dudit biUiment que de la couleiic, et de la porte du carré
;

tous lesdits murs seront d'une épaisseur de quarante-deux centimètres, ou
seize poiicjs, si ce n'est toutefois ceux de trois côtés de la cave, qui seront

de l'épaisseur de trente-sept centimètres, ou quatorze pouces, celui du qua-

trième côté de ladite cave, qui sera de même épaisseur que le précédent, et

le mur de refend de la coulerio et de fécurie qui sera de l'épaisseur de qua-

rante-deux centimètres, ou seize pouces, ci-dessus indiquée. Le mur de la

façade du principal corps de bâtiment sera élevé, depuis le sol jusqu'à fappui

des fenêtres, en moellons piqués.

Les combles, tant du bàtimcî^it prineipal, que du second bâtiment, ainsi

que du hangar, seront faits en bons bois de chêne; celui du second

bâtiment ou coulerie et écurie aura deux demi-fermes et deux cours de

panne.

La couverture desdits bâtiments et hangar sera faite en tuile de Bour-

gogne.

Les fenêtres du rez-de-chaussée, ainsi que celles de la coulerie, se-

ront garnies, en dehors, de volets à deux vents aux faits en bois de sapin,,

ferrés de pcntures et gonds, et fermés par un croche!: eu bas et un tocto

en haut.

Toutes les portes extérieures du premier bâtiment et toulei les portes du

deuxième seront ferrées de pcntuics et gonds, et fermées par une serrure à
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un tour et demi ; celles intérieures du premier bâtiment seront montées sui

poteaux d'huisserie, ferrées de pommelles, et fermées chacune par une ser-

rure à un tour et demi.

Toutes les portes et fenêtres desdites constructions devront être peintes à
l'huile, en couleur grise, à une couche seulement.

Le sol où se trouveront assis lesdits bâtiments devra être élcvc suf-

fisamment pour que les eaux puissent avoir leur écoulement dans le cani-

veau de la rue.

Lesdites constructions indiquées et marquées sur un plan de coupe et

élévation dressé par les parties sur une feuille de papier au timbre de
I fr. 25 cent., et qui sera soumis à l'enregistremont avec ces présentes,

et est demeuré ci-annexé , après que dessus il a été fait mention de
son annexe, et qu'il a été signé par les parties, le notaire et les témoins
soussignés.

Toutes lesquelles constructions ledit sieur Bellot s'oblige exécuter sui-

vant les règles de l'art, et à fournir tous les matériaux nécessaires <\e

bonne qualité; le tout sous la responsabilité prévue par l'art. 1793
du Code civil, et d'ici au i5 avril prochain, jour auquel les clés seront

remises auxdits sieur et dame Savart, sous peine de tous dépens, dommages
et intérêts.

Et au cas ofi il surviendrait des difficultés entre les parties pour la récep-

tion par lesdits sieur et dame Savart desdites constructions, ces difficultés

seront jugées, et la réception sera faite par un arbitre nommé par M. le

juge de paix de Marly, lequel prononcera son jugement en dernier ressort et

sans appel.

Ces constructions seront faites moyennant, pour prix d'icelles, la somme
de io,5oo fr.

Laquelle somme de io,5oo fr. lesdits sieurs et dame Savart s'obligent

solidairement payer à mondit sieur Bellot, en sa demeure, en quatre termes

et payements égaux, d'année en année, à compter du 1 5 avril prochain, pour

le premier payement avoir lieu et être fait le i5 avril 1882, le second le

i5 avril i833, et les autres ainsi successivement d'année en année, jusqu'à

l'entier payement de ladite somme principale.

Et jusqu'au parfait payem^t de ladite somme de io,5oo fr., lesdits sieur

et dame Savart s'obligent solidairement comme dessus en servir et payer les

intérêts à raison de cinq pour cent par an, sans retenue, audit sieur Bellot,

aussi en sa demeure, chaque année en deux termes et payements de se-

mestre en semestre, aussi à compter du i5 avril prochain
,
pour le premier

payementavoirlicu ctêtrefaitlc i 5 octobresuivant, le second le 1 5 avril i832,

et les autres ainsi successivement.

Etant bien entendu que lesdits payements, tant en principal qu'intérêts,

ne pourront avoir lieu et être faits qu'en espèces d'or ou d'argent et non

autrement nonobstant toutes lois contraires; etquà délâut de payement

exact soit d'un sculteime dudit principal, soit de deux semestres desdits

intérêts un mois après leur échéance, ladite somme principale ou ce qui en

restera dû deviendra exigible de suite, si bon semble audit sieur lîellot,

après un simple commandement constatant ledit défaut. •

A la sûreté et garantie de ladite somme de io,5oo fr. et des intérêts qu'elle

produira lesdits sieur et dame Savart alfectent, obligent et hypothèquent

spécialement, le terrain ci-dessus indiqué, ensemble les constructions qui y

seront faites, en exécution des présentes. Lequel terrain appartient auxdits

sieur et dame Savart comme eu ayant fait l'acquisition de, etc., moyen-
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liant un prix de i,5oo fr. qu'ils n'ont point enco repayes (énoncer ici

l'établissement de la propriété.

Sur lesquels terrain et constructions les sieurs et dame Savart consentent

qu'il soit pris toute inscription hypothécaire à leurs frais au profit dudit

sieur Bellot.

Il demeure ici convenu entre les parties comme clause essentielle des

présentes, d'une part, que les sieur et dame Savart ne seront de fait pro-

priétaires des constructions dont il s'agit, que par le payement du prix ci-

dessus convenu, c'est-à-dire que tant que ce payement ne sera pas effectué,

le sieur Bellot restera de droit propriétaire desdites constructions, dont par

conséquent les sieur et dame Savart ne pourront disposer par vente ou au-

trement qu'avec le consentement dudit sieur Bellot; et d'une autre part, que

ledit sieur Bellot pourra
,
quand bon lui semblera , faire de ses propres

deniers le remboursement des i,5oo fr. dus par les sieur et dame Savart,

ainsi qu'il a été dit ci-dessus pour le prix d'acquisition dudit terrain. En
faisant lequel remboursement, ledit sieur Bellot sera subrogé non-seulemen^

aux droits, privilèges et hypothèques des vendeurs, mais encore à toute

action résolutoire qui peut leur compéter.

Pour, par ledit sieur Bellot, profiter des effets de ladite action résolutoire

comme les vendeurs mêmes, et, ce cas arrivant, réunir à son profit la

rentrée en possession du terrain au droit de propriété desdites construc-

tions qu'il s'est réservé jusqu'au parfait payement de leur prix.

Et néanmoins, il est entendu entre les parties que, lorsque les sieur et

dame Savart auront payé audit sieur Bellot une somme de 2,625 fr., et fait

le remboursement des i,5oo fr. ci-devant énoncés, celui-ci n'aura plus que

l'action ordinaire et hypothécaire ci-dessus stipulée pour obtenir le payement

des 7,875 fr. alors restant dus.

Mais il demeure aussi convenu qu'au cas où ledit sieur Bellot ne serait

pas payé de la moitié desdits io,5oo fr., le présent contrat sera et demeu-

rera résilié de plein droit, si bon semble audit sieur Bellot, de telle ma-
nière que les sieur et dame Savart, auront perdu leurs droits à la propriété

desdites constructions, avec convention également faite entre les parties

que, ce cas arrivant, les sommes qu'aura pu toucher ledit sieur Bellot lui

appartiendront à titre de dommages et intérêts, le tout sans que les sieur et

dame Savart, au cas où ils auraient eux-mêmes payé le prix d'acquisition du
teri ain

,
puissent exiger que ledit sieur Bellot démolisse et enlève lesdites

constructions, qui resteront unies au terrain pour en former une propriété

indivise, mais sauf licitation comme de droit, laquelle aurait heu dans la

proportion et eu égard à la mise de chacun dans le tout.

Le tout a été ainsi convenu entre les parties qui
,
pour l'exécution des

présentes, élisent domicile en leurs demeures susdites.

Dont acte, fait et passé à, etc. (i).

Marché de maçonnerie sans description.

Par devant, etc.

Sont comparus
M. Claude Chabouillé, entrepreneur de bâtiments, patenté pour la prés nte

(i) Enregistrement, Droit à 1 pour 100 sur le prix stipulé pour te marché. L, 22 fri-

maire an yii^ art. 59, § 3, ii» 1,
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année sous le n" , demeurant à d'usé part,
et M. Ange Bourgoin, propriétaire, demeurant à d'autre part.

Lesquels ont fait le marché suivant :

Le sieur Chabouillé s'oblige envers le sieur Bourgoin, à faire avec toute la

s( lidité et la symétrie convenables, au dire d'ouvriers et gens qui en aient la

(' nnaissance, tous les ouvrages indiqués et expliqués dans le devis fait et

;u rèté entre eux, aujourd'hui, sur deux feuilles de papier semblable à celui

<]( s présentes et demeuré ci-annexé, après avoir été deux certifié véritable,

cl signé en présence des notaires (i), et pour la construction d'une maison
a , rue : en conséquence, le sieur Chabouillé

b oblige à fournir les pierres, moellons, chaux, sable, plâtre, briques, ou-
vriers, échafaudages et autres ustensiles et matériaux nécessaires pour ce

qui, relativement à sa profession, concerne la construction de la maison
dont il s'agit.

S'oblige toujours, le sieur Chabouillé , de commencer ces travaux le i^*"

mars prochain et de les continuer sans interruption, avec nombre d'ouvriers

suffisant pour que cette maison soit achevée dans le courant du mois de

novembre suivant.

Ce marché est fait moyennant la somme de 80,000 fr., que le sieur Bour-

goin s'oblige de payer au sieur Chabouillé, savoir : un quart dans le courant

du mois de mai prochain, un autre quart deux mois après, et le reste aus-

sitôt que la maison sera achevée , et que les travaux du sieur Chabouillé

seront reconnus parfaits, au dire de gens à ce connaissants, choisis par lui

et le sieur Bourgoin.

Ce dernier consent que le sieur Chabouillé, pour la conservation

de son privilège , remplisse les formalités prescrites par la loi , mais à

ses frais (2).

Marché de l'architecte avec le maître maçon.

Et le , est comparu devant M', etc.,

M, Léonard Dudognon, maître maçon, demeurant à ,
patenté, etc.,

lequel, par ces présentes, s'est obligé envers le sieur Rougevin, architecte,

demeurant à
,
patenté, etc., à ce présent, de faire et parfaire comme

il appartient , au dire de gens à ce connaissants , tous les ouvrages de ma-
çonnerie détaillés dans le devis annexé au marché qui précède , dans une

maison que le sieur Rougevin, par ce même acte, s'est obligé de construire

pour le sieur Chabenat, promettant de ne fournir que de bons matériaux,

et de n'employer que des ouvriers intelligents, afin de disposer et de tenir

prêts les pierres, moellons, chaux, plâtre et ciment, pour les mettre en œuvre

aussitôt que le sieur Rougevin les lui demandera.

Ce marché est fait moyennant la somme de 80,000 fr., en déduction de

laquelle le sieur Dudognon reconnaît avoir présentement reçu du sieur

Rougevin celle de . A l'égard du surplus , montant à ,

(l)Ce devis étant toujours dressé par les entrepreneurs de bâtiments, il n'en sera pas

présenté ici de modèle.

(2) Quoique ces formalités soient aux frais du constructeur, elles sont rarement obser-

vées.

Enregisirement. Droit à 1 pour 100 sur le prix stipulé pour ?e njarclié. L. 22 fnmaue

an VII, art. 3, 11° 1.
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ce dernier s'oblige de le payer, etc. ( /«t/i«/ue;' ici les termes et délais de

payement).

Fait et passé k , les jour, mois et an ci-dessus dits, et out signe

avec les notaires, après lecture faite (3).

Pour l'exécution , etc.

Cession de mitoyenneté'.

Fut présent

M. Léon Dabiin, propriétaire, demeurant à

Lequel, sur la sommation que lui a faite M. Simare , ci-après dénommé,
par exploit de Bellegarde , huissier à , en date du , dont
l'original est ci-annexé, après qu'il en a été fait dessus mention par les no-
taires soussignés, de rendre mitoyen le mur de clôture construit en pieiTCS

de taille , formant tant le pignon de la maison du sieur Dabrin
,
que la sé-

paration de son jardin d'avec la propriété du sieur Simare, et d'après l'offre

faite par ce dernier de payer ce qui se trouvera à sa charge pour cette

mitoyenneté

,

A, par ces présentes, vendu , cédé et abandonné, avec garantie de toutes

dettes, évictions et autres empêchements quelconques,

A M. Mathieu Simare, propriétaire, demeurant à , à ce présent

et ce acceptant, acquéreur pour lui et ses ayant-cause,

La mitoyenneté tant du pignon au nord de la maison du sieur Dabrin

,

située à ,
que du mur de clôture du jardin de cette maison

,

y faisant suite ; le tout formant une longueur de 2 5 mètres {ou 12 toises 8

pouces 2 lignes) et une hauteur de a mètres Sg centimètres (ou 8 pieds),

et séparant de l'est à l'ouest la propriété du sieur Dabrin de celle du
sieur Simare , composée d'un jardin situé au même lieu, et ayant son en-

trée par, etc.

Ce mur (2) est construit en pierres de taille dans line épaisseur de 67
(Centimètres (ou 2 pieds i pouce), avec des fondations de 4 mètres 87 cen-

timètres (ou i5 pieds) dans la partie qui forme le pignon de cette maison
,

et de I mètre 62 centimètres ( ou 5 pieds ) dans le surplus. Il forme

le pignon de la maison dans une longueur de 9 mètres 74 centimètres

{ou 5 toises), et clôture du jardin pour les 7 toises 8 pouces 2 lignes de

surplus.

iVinsi que ce mur se comporte, le sieur Simare ayant déclaré le bien con-

naître pour l'avoir visité , et tel d'ailleurs qu'il est désigné par une teinte

orange sur le plan que les parties en ont fait dresser par leurs architectes,

lequel est demeuré ci-annexé, après avoir été d'elles reconnu exact, certifié

véritable et signé en présence des notaires soussignés.

Pour
,
par le sieur Simare

,
jouir, faire et disposer de ce droit de mi-

toyenneté comme de chose lui appartenant en toute propriété à compter de

ce jour.

Le sieur Dabrin est propriétaire de ce mur et du terrain sur lesquels porte

la mitoyenneté présentement vendue comme faisant partie de la maison ci-

devant indiquée, qui lui appartient au moyen de facquisition, etc.

i'i) Eiiregistreinetit. Même droit qu'à la note piécéiîeiife.

(1) L'évaluation se fait selon l'état actuel du mur, lors même (|ue sa construction eil»,

<?té supé.ieure à celle d'un mur orilinaire de clôture, l'olliier, Contrat de société, no251

Pardessus. Traité deiSS'- litudcs, n» 155, 5 ^dit.;Lepage. Lois des bâtiments, 1. 1, p.

8
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Les droits réciproques tles parties sur la mitoyenneté qui fait l'objet des
i ésentes sont fixés ainsi qu'il suit :

1° Le mur dont il s'agit devient mitoyen dans l'état où il se trouve , sans
,uc le vendeur soit tenu de le faire remettre à neuf.

Pour constater cette mitoyenneté à l'égard du mur du jardin , il sera fait

ce mur un chaperon à deux égouts : de sorte que les filets et corbeaux qui
existent actuellement du côté du sieur Dabrin cesseront, à partir de ce jour,

d'être considérés comme une marque de non-mitoyenneté ; et, à l'égard du
pignon, il sera fait des filets ou placé des corbeaux sur l'alignement de la

hauteur du mur du jardin.

2" Quoique ce murait 67 centimètres {ou 1 pieds i pouce) d'épaisseur, le

droit de mitoyenneté du sieur Simare ne comprendra que 24 centimètres

(on 9 pouces), formant la demi-épaisseur d'un mur ordinaire de clôture;

mais il s'étendra à toute la superficie des fondations, quoique plus considé-

rables que celles de tout mur de clôture ordinaire.

3° Comme ce mur, en ce qui concerne le pignon de la maison, forme
clôture de caves , la mitoyenneté acquise ne comprendra que 97 cen-

timètres ( ou 3 pieds
),

profondeur ordinaire des fondations d'un mur de

clôture. Si par la suite l'acquéreur veut faire des caves sans faiie de cort-

tre-mur, il sera tenu d'acquérir la mitoyenneté pour tout le surplus de la

profondeur.
4*^ Dans le cas où l'acquéreur ferait des caves ou d'autres constructions le

long du mur du jardin, s'il ne fait pas de contre-mur, il sera tenu de con-

tinuer la profondeur du mur actuel en construisant sous œuvre; et, dans

ce cas, ce surplus de mur lui appartiendra seul.

5° Si l'un des propriétaires veut exhausser le mur de clôture
,

il est bien entendu que ce sera à ses frais : mais , si ce mur n'est

pas assez fort pour supporter la surcharge, il sera reconstruit en entier à

ses frais. "•

6" Il ne pourra être ouvert de jours par l'un des propriétaires sur la

propriété de l'autre. Les jours actuellement pratiqués dans le pignon

de la maison seront bouchés entièrement
,
pour ceux existants jusqu'à

la hauteur du mur de clôture ; ceux pratiqués au - dessus pourront

subsister tant que cette partie du mur ne sera pas mitoyen;)e , mais

ils seront de forme oblique et garnis de barreaux de fer maillés ,
confor-

mément à la loi.

7° Si l'acquéreur veut adosser des cheminées à la maison du

sieur Dabrin , elles devront être droites , et il sera tenu préalablement

d'acquérir la mitoyenneté du mur pour tout l'emplacement de ces

cheminées, y compris 32 centimètres {ou i pied) de chaque côté pour les

arrachis.

8" Pour la construction d'écuries, étables, magasins de matières corrosi-

ves, et généralement pour toutes autres constructions quelconques, ainsi que

ponr toutes plantations , l'un des propriétaires ne pourra les faire sans le

consentement de l'autre : et, à son refus , il les exécutera après les avoir fait

constater par un expert nommé d'office.

90 L'entretien du mur sur lequel porte la mitoyenneté présentement ac-

quise aura lieu à frais communs , mais dans la portion du droit de pro-

Friété de chacune des parties: les réparations qui seront occasionnées par

un des propriétaires seront à ses frais seuls : dans le cas où il ne les ferait

pas , l'autre l'y contraindra , ou se fera autoriser à les faire aux frais du

refusant.
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10° Pour se décharger des réparations que l'un des propriétan^es

devrait supporter , il aura la faculté d'abandonner son droit de
mitoyenneté ; mais il pourra le reprendre quand bon lui semblera, en
payant à l'autre la valeur du mur et du terrain sur lesquels portait la

mitoyenneté.

Il" Si le mur, après être abandonné, n'est pas relevé dans les trois mois
de son éboulement, celui des propriétaires qui aurait fait l'abandon rentrera

de droit et sans aucune indemnité dans la propriété de la portion de terrain

et de matériaux qu'il avait dans le mur.
Indépendamment des conventions ci-dessus , la présente vente est faite

aux charges et conditions suivantes
,
que le sieur Simare s'oblige d'exécu-

ter, savoir :

I » De se conformer , dans toutes constructions qu'il voudra faire , aux

lois et aux règlements de police y relatifs
;

2° De payer les honoraires et déboursés des présentes , ainsi que d'une

expédition qu'il remettra au vendeur sous quinzaine de ce jour
;

Et en outre moyennant la somme de fr. , ainsi fixée à dire

d'experts choisis par les parties (i); laquelle somme le sieur Simare s'o-

blige de payer au sieur Dabrin, en sa demeure, aussitôt l'accomplissemeut

des formalités de purge des hypothèques
,
qui seront mises à fin dans le

délai de quatre mois à compter de ce jour, sans aucun intérêt pendant ce

délai seulement.

Sous la foi de l'entière exécution des charges de la présente vente, etc.

(V. les formules de Vente.)

Dans le délai de quatre mois , à compter de ce jour, le sieur Simare fera

transcrire une expédition des présentes au bureau des hypothèques de

et remplira toutes les formalités prescrites par la loi pour la purge des hy-

pothèques légales qui peuvent grever la mitoyenneté présentement vendue.

Si, à l'accomplissement de ces formalités, etc. ( Suivre pour cette clause les

formules de Contrat de vente^ tant pour la suite de cette stipulation que pour
la déclaration de l'état civil du vendeur et la remise des titres.)

Pour l'exécution des présentes, etc.

Fait et passé , etc.

(1) A l'aide de ceUe i'orimile et de celle qui suit on dressera facilement un acte d'ëta-
blissenient de niitoyenm'té fait d'accord entre deux propriétaires voisins : c'est pourquoi
on n'en a pas donné de formule. Cet acte devnnt, d'ailleurs , renfermer des conditions
particulières qui dépendent soit de la volonté des parties, soit des localités, celles que
l'on prévoirait pourraient n'être d'aucune utilité. Mais, quant au cadre de cet acte, il

pourrait être fait dans ces termes :

« Par-devant, etc.,

w Furent présents

» M. A. d'une part,
»Et M. B., d'autre part,
» Lesquels, voulant séparer par un mur mitoyen leurs propriétés contiguës, situées à

, sont convenus de ce qui suit.

M Art. loi-. Etc., etc. ( Établir toutes les conventions).
» Pour l'exikution des présentes, les parties élisent domicile, etc.

w Fait et passé, etc.»
Enregistra ment. Droit à 5 \\2 pour 100, comme vente d'immeubles. L. 28 avril 1816,

art. 52.
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Cession par suite de difficultés.

Par- devant, etc.,

Furent présents

M. Emile Dulac, propriétaire, demeurant à id'cne paï\t,

Et M. Charles Leroux, propriétaire, demeurant à d'autre part.

Lesquels ont dit et fait ce qui suit :

Le sieur Leroux est propriétaire d'un terrain de neuf ares vingt-deux cen-

tiares situés à
,
par suite de l'acquisition qu'il en a faite de

M. Joseph Leroy, suivant contrat passé en minute devant M*
et son collègue , notaires à , le

enregistré

Ce terrain tient à droite, au midi, à la propriété du sieur Dulac par un
mur de la longueur de soixante-cinq mètres, non-mitoyen, et apparte-

nant à ce dernier.

Le sieur Leroux, sans avoir préalablement traité avec le sieur Dulac de la

mitoyenneté de ce mur, entreprit sur son terrain la construction d'un bâti-

ment , et
,
pour y parvenir, fit abattre quarante-cinq mètres de longueur du

mur dont il s'agit, et, sur le sol de cette portion de mur, il fit élever un autre

mur formant l'un des côtés de son bâtiment.

Par suite de ces travaux et constructions, le sieur Dulac intenta une action

en justice contre le sieur Leroux.

Aujourd'hui les parties s'élant rapprochées, et voulant éteindre toutes

causes de différends et de procès entre elles, ont fait les conventions sui-

vantes :

Le sieur Dulac vend, avec promesse de garantir de tous troubles, dettes,

hypothèques et empêchements quelconques

,

Au sieur Leroux, qui l'accepte,

1° La moitié, du côté de ce dernier, du sol sur lequel est assis le mur de

la longueur de soixante-trois mètres
;

2° Et la moitié, aussi du même côte, de ce mur qui, à partir de ce jour,

sera mitoyen entre le sieur Dulac, d'une part, et Is sieur Leroux , d'autre

part.

Etant bien expliqué que la mitoyenneté appartenant au sieur Dulac com-

prendra toute l'élévation du mur construit par le sieur Leroux, et formant

l'un des côtés de son bâtiment; qu'en conséquence le sieur Dulac ou ses

ayant-cause auront le droit d'adosser à ce mur, dans toute sa hauteur, telles

constructions qu'il leur plaira, de façon cependant à n'en point altérer la so-

lidité et en se conformant à la loi.

Pour, par le sieur Leroux, jouir et disposer de cette moitié de sol et de

mur, à lui présentement vendue, comme bon lui semblera et de chose à lui

appartenante en toute propriété, au moyen des présentes et à compter de ce

jour.

La présente vente est faite à forfait moyennant la somme de ,
que

le sieur Dulac reconnaît avoir présentement reçue du sieur Leroux en es-

pèces sonnantes ayant cours de monnaie , coaiptées et délivrées à la vue des

uotaires soussignés. Dont quittance.

Le sieur Leroux fera remplir, si bon lui semble, les formalités nécessaires

pour purger les objets à lui présentement vendus des hypothèques de toute

nature qui pourraient les grdvcr; et si^ lors de l'accomplissement de ces

formalités , il y a où survieiît dés inscriptions procédantes du vendeur ou
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de ses auteurs , le sieur Dulae promet et s'oblige d'en rapporter le certificat

de radiation au sieur Leroux un mois après la dénonciation que ce dernier

lui en aura fait faire au domicile ci-après élu.

Au moyen des présentes, tous procès et contestations demeurent éteints

entre les parties.

Pour l'exécution des présentes, les parties élisent domicile en leur de

meure susdite.

Fait et passé, etc. (i).

(\)Enregistrement. Voir la iormule priîcéJente.

FIN DE L4 PIIEMIERE PARTIE.



SECONDE PARTIE.

DES RÉPARATIONS LOCÀTIVES.

858. Les questions sur le fait des réparations locatives sont

très-fréquentes, parce qu'il se fait continuellement des muta-
tions de logements que les uns quittent et d'autres y rentrent

,

soit par la fin des baux ou autrement : et même, pendant que
les locataires occupent les lieux, il s'y trouve continuellement
des réparations à faire ^dontjil est nécessaire de discerner celles

qui sont du fait du propriétaire et celles dont le locataire est

tenu. Cependant la coutume n'a rien décidé sur cela ; ce n'est

que par une tradition d'usage que l'on distingue les réparations

locatives des autres réparations ; il n'y a que lesart. i6i et 171 ,

compris dans le titre viii de la coutume, qui aient quelque

rapport au sujet dont il s'agit ici ; ce que l'on connaîtra dans la

suite de leurs explications.

ART. 101.

Il est loisible a un propriétaire d'aucune maison par lui baillée a

titre de loyer^faire procéder par voie de gagerie en ladite mai-

son, pour les ternies à lui dus pour les louages^ sur les meubles

étant en icelle.

8Ô9. Le terme de gagerie signifie pour servir de gages et

assurer le payement de ia chose due (i).

(i)Les propriétaires et principaux locataires de maisons et biens ruraux,

soit qu'il y ait bail, soit qu'il n'y en ait pas, peuvent , un jour après le com-

mandement et sans permission du juge, faire saisir-gager, pour loyers et

fermages échus, les cLets et fruits étant dans Icsdites maisons et bàUmcnts



380 MEUBLES PEUVENR ^TRE SUIVIS

ART. 171.

MEUBLES PEWVENT ETRE SUIVIS ET ARRÊTÉS POUR LOYERS.

Toutefois , les propriétaires des maisons sises es villes etfaubourgs
etfermes des champs peuvent suivre les biens de leurs locataires
ou fermiers exécutés , encore qu'ils soient transportés

, pour
être premiers pajés de leurs loyers ou maisons , et iceux arrêtés
jusquà ce quils soient vendus et délivrés par autorité de jus-
tice {i).

840. Le droit de préférence que le propriétaire de la maison
a sur les meubles du locataire qui sont en icelle n'a pas seule-
ment lieu pour les loyers , mais encore pour les réparations
locatives et pour les charges du bail, soit ordinaires , comme
est le payement des taxes pour les pauvres, les boues , lan-
ternes, le pavé, les fortifications, logement des soldats et autres,
suivant les lieux où les maisons sont situées , s'ils étaient com-

ruraux et sur les terres; ils peuvent même faire saisir-gager à l'instant, en
vertu de la permission qu'ils en auront obtenue sur requête du président du
tribunal de première instance.

Ils peuvent aussi saisir les meubles qui garnissaient la maison ou la

ferme lorsqu'ils ont été déplacés sans leur consentement , et ils const-rvcnt

sur eux leur privilège, pourvu qu'ils en aient fait la revendication, coiifor-

mément à l'art. 2102 C. civ. G. procéd. 819.
L'ait. 2102 C. civ. est ainsi conçu : « Le propriétaire peut saisir les meu-

bles qui garnissent sa maison ou sa ferme, lorsqu'ils ont été déplacés sans

son consentement, et il conserve sur eux son privilège, pourvu qu'il en ait

fait la revendication, savoir : lorsqu'il s'agit du mobilier qui garnissait une
ferme, dans le délai de quarante jours; et dans celui de quinzaine, s'il s'a-

git de meubles garnissant une maison. »

Peuvent les effets des sous-fermiers et sous-locataires garnissant les

lieux par eux occupés et les fruits des terres qu'ils sous-louent, être saisis-

gages pour les loyers et fermages dus par les fermiers ou locataires de qui

ils tiennent, mais ils obtiendront :iiain levée en justifiant qu'ils ont payé

sans fraud(^ , et sans qu'ils puissent opposer des payements faits par antici-

pation. C. proc. 820.

La saisie-gagerie est faite dans la forme de la saisie-exécution ; elle doit

être déclarée valable. C. proc. 821, 824.
(i) L'art. 2102 C. civ., cité dans la note qui précède, accorde le même

droit de suite et de privilège au propriétaire , et détermine le délai dans le-

quel le droit de suite doit être exercé, selon qu'il s'agit de maisons ou de

biens ruraux.

Ce privilège a lieu pour tout ce qui concerne l'exérufion du &3W. Même
arlicie.
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nris dans le bail, et aussi pour les taxes ordinaires, comme la

capitation et autres taxes pour lesquelles les meubles sont
affectés et obligés par privilège spécial, desquels le proprié-

taire ou le principal locataire sont en quelque sorte garants.

841. Ce privilège, accordé par ces art. i6i et 171 aux pro-
priétaires des maisons, s'étend aussi à tous ceux qui sont aux
droits des propriétaires, comme sont l'usufruitier, le mari, le

tuteur, le curateur, le bénéficier, le possesseur, et même le

principal locataire sur les meubles du sous-locataire, parce que
ce privilège n'est pas fondé sur la personne du propriétaire,

mais sur la cbose : ainsi il passe à tous ceux à qui les loyers

appartiennent ou qui ont droit de les percevoir.

i>4*2. C'est aussi pour cela que ce privilège a lieu pour toutes

les maisons et fermes, en quelque lieu qu'elles soient, dans la

ville de Paris et dans les autres villes, faubourgs, bourgs et

villages de la prévôté et vicomte de Paris.

845. Lorsque le propriétaire a fait bail de sa maison à un
locataire, sans la clause des six mois, etaussi sans avoir renoncé
au droit des propriétaires, si ledit propriétaire veut occuper
sa maison, il en peut expulser le locataire, en l'avertissant six

mois auparavant. Il n'est pas nécessaire qu'il prouve la néces-

sité de là cause qui l'oblige de venir demeurer dans sa maison
;

il suffit qu'il veuille y demeurer, pour en expulser le locataire,

en la venant occuper. Ce qui est dit d'une maison entière se

doit aussi entendre d'une portion de maison : si le bail n'était

fait que d'une portion, le propriétaire en pourrait de même
expulser le locataire en la venant occuper. Ainsi jugé par arrêt

du 3i mars i535.

84 4. Mais lorsque le propriétaire fait sortir son locataire de

sa maison pour y venir demeurer, avant le temps expiré du
bail, il est obligé de lui payer des dommages et intérêts, à pro-

portion du temps qui reste à expirer, lesquels sont liquidés par

le juge , selon les circonstances (i).

84o. Quand une maison en entier est en péril imminent et

menace une ruine prochaine, si le propriétaire la veut faire

rétablir pour éviter le danger, il en peut faire déloger le loca-

taire, en l'avertissant six mois avant , s'il y a un bail qui ne soit

(2) Les art. 176 1 et 1762 C. civ., contraires en cela à l'ancienuc juris-

prudence et à la loi œde au Gode, déclarent que le bailleur ne peut ré-

soudre la location, encore qu'il veuille occuper par lui-même la maison

louée, s'il n'y a convention contraire, et que môme, dans le cas de cette

convention, le bailleur est tenu de signifier le eongé dans les termes

d'usage.
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pasexpirc, eu Ini payant les clumina^e? etiutcrèts comme il est

dit ci-dessus , à moins qu'il ne soit mis dans le bail que le loca-

taire délogera de la maison s'il est nécessaire delà rebâtir avant

la fin dn bail, car en ce cas il n'y aurait pas de dommages ni

intérêts à payer au locataire : mais si le propriétaire veut faire

rebâtir sa maison sans nécessité, et qu'il n'y ait pas de péril

imminent à craindre, il nen peut faire déloger le locataire, et

il doit attendre <|ue le bail soit expiré pour la faire rebâtir.

840. Le locataire peut sortir de la maison contre la volonté

du propriétaire, quand les réparations et rétablissements que

le propriétaire y fait faire ne permettent pas au locataire d'y

pouvoir demeurer sans danger, et, pour cet effet, il le doit faire

ordonner par le juge ( i ).

847. Les clauses ordinaires des maisons portent que les lo-

cataires sont tenus de souffrir, sans diminution des loyers , les

grosses réparations qu'il conviendrait faire pendant le courant

du bail : mais ces grosses réparations ne sont pas de refaire une

maison toute neuve, comme il se pourrait faire par diverses

reprises, mais bien la réfection d'une partie, comme d'un mur,

des manteaux, tuyaux et souclies de cbeminées, et rétablisse-

ment de combles
,
quelques poutres par sous-œuvre et travées

de plancbers , la vidange des fosses d'aisance et réfection d'i-

celles, une partie d'escalier et autres ouvrages semblables, les-

quels peuvent être faits et parfaits dans l'espace de six semaines :

et si les réparations empêchaient d'occuper les lieux pendant

un temps plus considérable, le locataire pourrait demander des

dédommagements pour la non-jouissance.

848. Si, sur la lin d'un bail, le propriétaire de la maison

voulait faire vider une fosse d'aisance qui ne serait pas pleine,

sans nécessité , ou quelque ouvrage de pareil ajustement, le

locataire ne serait pas tenu de les souffrir, à moins que ce ne

fiit des réparations pressantes pour éviter le péril, ou par une

contrainte étrangère , comme quand un voisin fait rebâtir sa

maison et oblige à refaire les murs mitoyens et autres ouvrages

dont le propriétaire de la maison ne peut se dispenser.

(i) Si (luiaiit le bail, dit Tait. 1724 0. civ., la chose louée a besoin de

réparations urgentes et qui ne puissent être difl'érées jusqu'à la On, le pre-

neur doit les souffrir, quelque incommodité qu'elles lui causent, et (|uoi-

qu'il soit privé pendant (ju'clles se font d'une partie de ia chose louée. Mais

si ces réparations duient plus de quarante jours , le prix du bail sera di-

minué à «roportion du temps et de la partie de la chose louée dont il aurait

été privé. Si les réparativins sont de telle nature qu'elles rendent inhabitable

ce qui est nécessaire au logement du preneur et de sa famille, celui-ci

pourra faire résilier le bail.
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840. Les réparations locatives, c'est-à-dire celles que les

locataires sont tenus de faire et entretenir pendant le courant
du temps qu'ils occupent les lieux , et qu'ils sont obligés de
laisser en bon état lorsqu'ils en délogent , dont le principal lo-

cataire doit répondre envers le propriétaire de la maison,
ferme ou autre édifice, sauf au principal locataire d'avoir son
recours contre les sous-locataires, pour ce qui regarde les

lieux qu'ils occupent cbacim en leur particulier, sont les répa-

rations suivantes, savoir (i) :

ijiJO. Les âtres et contre-cœurs de clAcminées, les trous qui

seraient aux aires des plancbers et aux degrés, tant à ceux qui

sont faits en plâtre qu'à ceux qui sont de carreaux de terre

cuite, de pierre ou de marbre; à l'égard des carreaux qui se-

raient de manque ou liors de leur place, ébranlés ou cassés,

mais non pas à l'égard de ceux qui seraient usés de vétusté ou
par mauvaise qualité, ou des aires de plâtre qui seraient de
même usées de vétusté et qu'il faudrait renformir en entier; les

pavés des cours, cuisines, écuries ou autres lieux qui seraient

ôtés, ébranlés ou cassés , et non ceux qui seraient usés ou en-

foncés, ni les pentes, contre-pentes et flacbes où il resterait de

l'eau, ni ceux dont les mortiers ou ciment seraient pourris, au
travers desquels l'eau pénétrerait dans les caves qui seraient

au-dessous; les vitres cassées, fêlées ou à relaver, les pièces

où il y aurait des boudinés ou des plombs en écbarpe, et toutes

celles qui seraient de manque, comme aussi les verges de fer,

les targettes qui retiennent les panneaux : mais les panneaux
à remettre en plomb neuf sont du fait du propriétaire, pour les

(i) Voici les réparations locatives qui sont indiquées par l'art, 1754
C. civ. L'obligation de les supporter est fondée sur la présomption qu'elles

sont rendues nécessaires par la faute ou la négligence du preneur ou de sa

famille.

« Les réparations locatives ou de menu entretien dont le locataire est

tenu, s'il n'y a clause contraire, sont celles ;désignées comme telles par l'u-

sage des lieux, et entre autres les réparationsà faire aux âtres, contre-cœurs,

chambranles et tablettes descheminées; au 1 ecrépimentdu bas des murailles,

des appartements et autres lieux d'habitation, à la hauteur d'un mètre; aux

pavé et carreaux des chambres, lorsqu'il y en a seulement quelques-uns de

cass'is; aux vitres, à moins qu'elles negoienl cassées par la ,<>réle et autres

accidents cxUaoïdiiiaires et de force Uiajeurc, et dont le locataire ne peut

être tenu; aux portes, croisées, planches de cloison ou de fermetures de

boutiques, gonds, targettes et serrures- »

« Aucune des réparations locatives n'eiU à la charge du locataire, quand
elles ne sont occasionnées que par vétusté ou force majeure. 1 jSo. »

Les développements donnés par Desgcdcts etGoupy sont le nieillcur com-
m entaiie de ces dispositions.
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plombs seulement; et le locataire est tenu des pièces de veno
qu'il y aurait à remettre, à la réserve des pièces de verre du
pourtour, s'il fallait recroître et agrandir les panneaux qui se-

raient trop bas ou trop étroits pour leurs châssis : les portes
,

les croisées, les contrevents, planchers de cloisons ou de ferme-

ture de boutique, et autres fermetures qui seraient de manque
ou cassées par violence, soit par lèvent, par les voleurs, ou
par le fait et la négligence du locataire ; mais non pas celles

qui seraient pourries ou usées de vétusté ou par mauvaise qua-

lité.

iiïSl. Les grilles ou barreaux, balcons et rampes de fer qui

seraient de manque , rompus ou faussés, de quelque espèce

qu ils soient , comme aussi les treillis de fil de fer ou de lai-

ton, doivent être rétablis parle locataire.

852. Les gonds, pentures, ferrures, clefs, verroux, tar-

gettes et autres serrures qui seraient de manque
,
perdus ou

détachés , ou cassés par violence, et non ceux qui seraient usés

de vétusté ou par mauvaise qualité ; les râteliers et leurs rou-

lons, et les trous à la maçonnerie des mangeoires des écuries.

8o5. Le ramonage des cheminées, les potagers des cuisines

en entier et leurs réchauds, les fours et fourneaux, les foyers,

chambranles, tablettes et corniches des cheminées de pierre,

de marbre, de plâtre ou de bois , écornés ou cassés.

854. Les treillages, parterres, gazons, palissades et autres

arbres, taut fruitiers qu'autres, et les autres entretieus des

jardins qui auraient été négligés , doivent être réparés par le

locataire ; mais non pas pour ce qui serait arrivé à toutes ces

choses par vétusté ou par la gelée. ,

8ôo. Les portes percées par les locataires pour y mettre des

doubles serrures, ou pour des chatières ou autrement, sont des

réparations locatives, pour les faire rétablir et boucher les trous,

quand il y faudrait mettre une planche , un battant ou une tra-

verse entière à ce sujet.

83G. Les lambris de menuiserie et les parquets oii il y aurait

des panneaux, battants ou traverses, cassés et non usés de vé-

tusté ni pourris, doivent être rétablis par les locataires.

857. De même, les tableaux dépendant de la maison, qui

seraient percés ou déchirés, et les glaces cassées ou écornées,

se doivent réparer par le locataire.

858. Les poulies et leurs chapes, les cordes et mains de fer

des puits et des greniers, sont aussi des réparations locatives;

les curements des puits et les dégorgements des tuyaux des

descentes de plomb ou de grès, et les dégorgements des chausses

d'aisances, sont des réparations locatives, et généralement
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tout ce qui est cassé ou rompu par les locataires ou par leur

négligence doit être par eux rétabli , étant réputé être des répa-

rations locatives.

ii59. [ Les âtres et les contre-cœurs de cheminées sont des
léparations locatives, parce que leur dépérissement arrive, et

par Tactivité du feu qui est fait plus ou moins grand, et plus
ou moins souvent par de certains locataires que par d'autres,

et par le choc des bûches qu'on jette souvent sans précaution
contre les contre-cœurs et sur les àtres des cheminées. Il était

nécessaire de réveiller l'attention des locataires en les contrai-

;;nant de rétablir le dommage. Si les contre-cœurs sont de pla-

t[ues de fonte et qu'elles viennent à casser, c'est à la charge du
locataire , avec leurs scellements, et si les croissants ne se trou-

vent plus en place , le locataire en doit fournir d'autres.

1^00. Les trous des aires de plâtre, dans les pièces qui ne
sont point carrelées, ne sont presque jamais regardés comme
léparations locatives. Pour que ces trous fussent une réparation

locative, il faudrait qu'il fût évident que ces trous eussent été

faits par force f mais il est très-difficile de pouvoir le discerner;

l'usage n'est point d'attribuer ces réparations aux locataires , le

moindre frottement étant capable de détruire et percer ces aires

de plâtre.

ôiyi. Les trous des marches des escaliers, dont les dessus

sont avec aire de plâtre, ne sont point à la charge des locataires,

par les raisons qui viennent d'être dites; mais aux marches car-

relées entre les bois, si c'est un principal locataire qui tienne la

maison, l'entretien du carreau de ces marches est une répara-

tion locative, lorsqu'il y a des carreaux hors de place ou cassés.

S'il n'y a point de principal locataire et que ce soient diffé-

rents locataires qui tiennent les lieux qu'ils occupant immédia-
tement du propriétaire, ces réparations sont à la charge du pro-

priétaire, n'en pouvant charger plutôt un locataire que l'autre,

à moins que le propriétaire n'ait eu soin dans ses baux parti-

culiers de charger chacun de ses locataires de l'étage d'escalier

qui a rapport à son appartement. Il en est de môme des dépen-

dances des escaliers, comme des vitres des croisées qui les

éclairent, les rampes, les écuyers posés le long des murs, les

rampes de fer, les vases de cuivre, les lanternes, le carreau des

paliers et les marches de pierre des grands escaliers, lesquelles

sont aussi à la charge du locataire, lorsqu'il y en a un principal,

et qu'il est manifeste qu'elles ont été cassées par quelque far-

deau qu'on a laissé tomber dessus, ou autre effort, et que cela

n'est point arrivé par le tassement ou le fléchissement des murs
qui portent ces marches.

25
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8r»2. Le carreau, soit de marbre, soit d^ pierre, ou grand
ou petit, de terre cuite, lorsqu'il y a des carreaux de manque
ou cassés, ils doivent être remis aux dépens du locataire; mais
si le carreau est usé par vétusté ou par mauvaise qualité, ou que
riiumidité les ait tait pourrir ou feuilleter, ce qui arrive dans
les bas étages, pour lors le locataire n'en est point tenu. Dans
les pièces carrelées de carreaux.blancs et noirs, il y ades plates-

bandes de pierre au pourtour des murs, lesquelles font partie

du carreau, et lorsqu'elles sont cassées par la faute du loca-

taire , il doit les rétablir; mais il faut examiner si les cassures de

ces pierres n'ont point été faites , soit par les charges de plâtre

qu'on a mises dessus, en enduisant les murs contre lesquels

elles sont posées, ou si elles n'ont point été occasionnées par

quelques lambris qu'on aura posés dessus à force, ou enfin par

quelque autre effort.

î]65. Au parquet, lorsqu'il y a quelques panneaux ou bat-

tants cassés ou enfoncés par violence, le locataire en est tenu;

comme s'il a roulé quelque tison du feu sur le parquet, le loca-

taire est tenu du dommage.
864. Les pavés des grandes cours destinées à recevoir des

équipages , des écuries et des remises, ne doivent point être à

la charge des locataires , à moins qu il n'y ait des pavés hors de
place ; mais lorsqu'ils sont écrasés , cassés et ébranlés, le loca-

taire ne doit point en être tenu : le pavé de ces lieux doit sup-

porter des équipages, des chariots, des charrettes et toutes

choses d'une grande pesanteur : si le paveur qui a pavé ces

lieux a employé du pavé tendre et mince et qu'il y ait épar-

gné le ciment, il ne serait pas juste que le locataire fût respon-

sable des faits de ce paveur qu'il n'a pas mis en ouvrage. De
même, dans les écuries, l'on sait que les chevaux battent des

pieds, ainsi il faut que le pavé qu'on emploie dans ces lieux

soit en état de soutenir ces chocs; le locataire n'en peut être

tenu, ainsi qu'il a été dit des grandes cours. A l'égard des pe-
tites cours où il ne peut entrer ni charrettes ni carrosses, des

cuisines , des offices et autres lieux destinés à ne point recevoir

de grandes charges , lorsqu'il y a des pavés ôtés ou cassés, le

locataire en est tenu, mais non pas lorsqu'ils sont ébranlés, le

locataire n'en pouvant répondre dans les cours, parce qu'elles

sont exposées aux intempéries de l'air, et qu'il arrive souvent

que c'est une gouttière ou les égouts des combles qui causent

ces dégradations. Le locataire ne doit pas répondre non plus

de l'ébranlement du pavé des cuisines et offices : ces lieux

sont exposés à un lavage continuel d'eau qui altère le ciment
et dégrade le pave : c'est l'usage ordinaire que l'on fait de ce^



ET Arrêtés pour loyers. 387

lieux, où il n'y a rien de forcé; ainsi le locataire n'en peut être

tenu.

^66. Le lavage des vitres est une réparation locative : on
donne au locataire les vitres nettes lorsqu'il entre dans une
maison, il est juste qu'il les rende de même en sortant. Les
vitres cassées, fêlées, avec plombs ou boudinés, sont à re-

mettre par le locataire, à moins qu'il nait été stipulé dans l'état

des lieux qu'il y avait un tel nombre de plombs et tant de bou-
dinés dans telles croisées'; sinon il faut que le locataire rende
toutes les vitres saines et entières, sans boudinés et sans

plombs, étant présumé les avoir reçues de même. Les verges

de fer qui retiennent les panneaux de verre en plomb, lors-

qu'elles manquent ou qu'elles sont cassées , sont à remettre par

le locataire, à moins qu'on ne reconnût que des pailles avaient

fait casser ces verges de fer. Les pièces de verre des panneaux
en plomb sont comme les carreaux de verre; il n'y a que lors-

qu'il s'agit de remettre ces panneaux en plombs neufs, le plomb
est du fait du propriétaire, si ces plombs ne valent rien par vé-

tusté, et le locataire n'est tenu que des pièces qui manquent;
mais si ces plombs étaient ruinés par quelque effet forcé , le lo-

cataire en serait tenu.

8t)t>. Les croisées, les volets, les contrevents , les portes,

leurs chambranles et embrasures , les fermetures de bouti-

ques et autres fermetures, les lambris d'appui, les lambris à

hauteur de plancher, les cloisons et toutes les menuiseries dé-

pendantes d'une maison, sont à la charge du locataire, s'il y en

a de manque ou cassés par violence ou parla négligence du
locataire, ou si le locataire les a endommagés en les changeant

déplace, ou en les faisant serrer dans les greniers ou garde-

meubles, pour les faire reposer en quittant la maison : mais si

toutes ces choses sont usées de vétusté, le locataire n'en est

point tenu. Si un locataire a fait percer dans une porte un trou

de chatière, le propriétaire est en droit de faire remettre une
planche entière à cette porte , aux dépens du locataire : il en est

de même si un locataire a fait placer une seconde serrure à une
porte, et qu'à ce sujet il aitété fait des entailles pour la mettre

en place, quand ce ne serait qu'un trou pour passer la clef, le

propriétaire peut exiger que l'on remette une planche neuve à

la place de celle qui a été percée.

807. Le dessus des portes et autres tableaux , avec leurs bor-

dures et autres ornements, sont à la charge du locataire, s'il y
en avait quelques-uns qui vinssent à être crevés pendant son

occupation; et si ces tableaux étaient tellement endommagés
qu'ils ne pussent être raccommodés , le locataire serait tenu
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de rembourser le propriétaire suivant l'estimation : il en serait

de même des ornements de sculpture, si aucuns avaient été cas-

sés par violence.

868. Les dessus de cheminées et trumeaux de glaces, si les

glaces viennent à être cassées, elles sont à la charge des loca-

taires : ils sont tenus d'en faire remettre de neuves , semblables

à celles qui sont cassées, c'est-à-dire de la même qualité, vo-

lume et perfection , et les morceaux restent aux locataires. Si

cependant il était prouvé que ces glaces eussent été cassées par

l'effet des bois des parquets, en se déjetant, ou par quelque
tassement ou gonflement des plâtres, dans ce cas ces glaces se-

raient pour le compte du propriétaire.

869. Les chambranles et tablettes de menuiserie, s'ils

étaient endommagés par le feu , le locataire serait tenu du réta-

blissement ou de la fourniture entière, s'ilsétaient entièrement

brûlés.

870. Les chambranles des cheminées de marbre, avec leurs

foyers, tablettes, revêtement et attique, ainsi que ceux de
pierres de liais, sont à la charge du locataire, s'ils sont cassés

par violence, ou par la trop grande activité du feu. Il n'est pas

aisé de juger sainement là-dessus; un tassement et l'effort des

plâtres peuvent produire cet effet. D'ailleurs , fort souvent les

marbriers vendent des chambranles pour sains et entiers, qui

sont tranchés par des fils qu'ils ont soin de boucher avec du
mastic mêlé de poudre de marbre, en sorte que les connais-

seurs y sont même trompés quelquefois : ainsi ces réparations

demandent à être soigneusement examinées, vu qu'elles sont

d'une grande dépense.

87 1 . Les tables de marbre , si aucunes sont dépendantes de

la maison, les buffets, les coquilles et cuvettes de marbre,

sont à la charge du locataire , si elles sont écornées ou cas-

sées par violence : n is il faut faire les mêmes attentions

qui ont été expliquées ci-dessus au sujet des chambranles de
marbre.

872. Les tringles de fer des croisées qui portent des rideaux,

avec les poulies et doubles poulies, ainsi que les croissants pour
tenir les rideaux ouverts, soit des fenêtres, soit des portières,

lorsqu'ils sont de manque ou cassés forcément, sont à la charge

du locataire.

875. Les balcons et les grilles de fer, à barreaux ou autre-

ment, sont à la charge du locataire, s'il y manque quelque

enroulement ou barreau , ou qu'ils aient été cassés avec ef-

fort : les treillis de fil de fer onde laiton sont aussi à la charge du
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locataire, s'ils sont cre es ou rompus par violence, et non de
vétusté.

(\7A. Toutes les serrures des portes, croisées, armoires»
(IcpeudaJiLes de la maison, et autres fermetures, sont à la

(liar^e du locataire, lorsqu'elles manquent ou qu'elles sont
( assées avec violence. Il y a une difficulté sur l'entretien des
serrures : quelques-uns prétendent que les locataires en doi-

vent être chargées lorsqu'on les leur a remises en bon état,

étant très-facile de forcer la garniture d'une serrure, pour peu
que l'on manque d'attention en ouvrant une porte, et que ce

serait une grande charge pour un propriétaire s'il était oblige

de faire raccommoder les serrures toutes les fois que les loca-

taires les gâteraient : les autres opposent que les garnitures des

serrures ne sont point assez solides pour résister au frottement

continuel des clefs; que la poussière qui entre dans une serrure,

se joignant avec l'huile dont l'on a accoutumé de frotter les

pièces du dedans d'une serrure , forme une espèce de cam-
bouis qui oblige la clef de faire effort pour pouvoir ouvrir et

fermer cette serrure; qu'ainsi les serrures sont gâtées, sans

qu'il y ait de la faute du locataire. Ces raisons ne sont pas sans

fondement : cependant, pour éviter les abus que la malice

et la mauvaise volonté d'un locataire pourraient commettre,
suivant moi, il convient que le locataire soit chargé de cet

entretien.

875. Dans les écuries, les trous dans la maçonnerie des

mangeoires sont de l'entretien du locataire ; et lorsque le de-

vant d'une mangeoire est rongé par les chevaux, le proprié-

taire est en droit d'exiger du locataire de faire remettre un de-

vant neuf à cette mangeoire, étant un effet du défaut des che-

vaux qui ont été mis dans cette écurie. Si cependant le proprié-

taire avait pris la précaution de faire clouer de la tôle sur le bord

de cette mangeoire, cela aurait prévenu le dommage arrivé ù

cette mangeoire: c'est au locataire à le demander avant d'occu-

per les lieux. Les râteliers avec leurs roulons , lorsqu'ils sont

cassés, et non pourris de vétusté , sont des réparations loca-

tives ;il en est de même des piliers et des barres pour la sépa-

ration des chevaux.

o 7 6 bis. Le ramonage des cheminées est une réparation loca-

tive; les locataires sont tenus de les faire ramoner a^sez souvent

pour que le feu ne puisse prendre aux cheminées par la quan-

tité de suie qui se serait amassée dans les tuyaux : et si le feu

avait pris dans une cheminée assez fortement pour en faire

crever le tuyau, le locataire serait tenu du rétablissement et
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réfection de ce tuyau
,
pourvu qu'il ne se trouvât dans icelui

aucuns bois qui eussent pu être la cause de Tincendie.

87<). M. Desgodets charge aussi le locataire de l'entretien

en entier des potagers des cuisines et de leurs réchauds, des
fours et fourneaux; cela n'est point d'usage : dans les fourneaux
potagers, le propriétaire est tenu des murs, voûtes et planchers,

et le locataire est tenu de l'entretien du carreau sur les plan-

chers qui reçoivent les cendres des réchauds, du carreau sur le

dessus des fourneaux, des scellements des réchauds et de la

fourniture des réchauds potagers lorsqu'il y en a de cassés, et

des grilles lorsqu'elles sont brûlées : il en est de même des au-

tres fourneaux, tels que sont ceux qui servent aux lavoirs; quant
aux paillasses des cuisines, le locataire n'est tenu que du car-

reau de dessus.

877. Aux fours , l'usage est que le propriétaire entretient

les murs , la voûte du dessous du four, s'il y en a , le tuyau ou
la cheminée du four; et le locataire n'est tenu que de Taire

du four, soit qu'il soit de terre, soit qu'il soit de carreaux

de terre cuite, et de la chapelle du four, qui est la voûte de
brique ou tuileaux qui couvre les fours , laquelle voûte reçoit

l'impression du feu plus ou moins, suivant l'usage que l'on fait

du four.

87«.Les pierres à laver la vaisselle, lorsqu'elles sont cas-

sées ou écornées par violence pendant l'occupation d'une mai-

son, sont à l'entretien du locataire ; mais s'il se trouvait quel-

que fil dans la pierre qui eût produit cet effet, cette réparation

ne regarderait plus le locataire. S'il y avait un tuyau de plomb
pour recevoir les eaux du lavoir, avec petite grille de plomb
pour empêcher l'engorgement de ce tuyau, et que cette grille

fût enfoncée ou rompue, le locataire serait tenu de son rétablis-

sement, parce que cela ne serait arrivé que par la charge qu'il

aurait mise dessus. Il y a des experts qui, lorsqu'un tuyau de

plomb est joint avec une pierre à laver par un collet de mastic,

chargent le locataire de l'entretien de ce collet, vu qu'il est

fondu souvent par la trop grande chaleur de l'eau dont on se

sert pour laver la vaisselle : mais c'est mal à propos, suivant

moi, que l'on met cette réparation à la charge du locataire,

parce que cette jonction de tuyau de plomb avec une pierre

à laver se peut faire autrement, et d'une manière bien plus

solide, qui est de souder ce tuyau en plomb même : le loca-

taire ne doit point être chargé de l'entretien d'une chose que

le propriétaire n'a point fait faire avec solidité, pour éviter la

dépense.

870. Il est d'usage, dans les cours et sous les remise*, que
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les barrières de charpente qui seraient cassées par le choc des
roues des voitures du locataire ou de ceux qui entreraient chez
lui soient rétablies aux dépens du locataire : il en est de même
des auges de pierre pour abreuver les chevaux; quelques-uns
même y ajoutent les bornes qui sont cassées par violence, vu
que cela arrive souvent par le peu de dextérité des cochers;

mais je trouve que cet usage souffre difficulté : les barrières

ne sont placées dans les cours et dans les remises que pour
conserver les murs de la maison, ainsi que les bornes; un
locataire ne doit point être chargé de l'entretien d'une chose

qui lui est inutile, et que le propriétaire ne fait que pour
sa convenance et pour Futilité de sa maison. Quant aux auges
de pierre, on peut les contregarder avec du fer, de manière
qu'elles ne puissent être endommagées par les voitures;

par conséquent, le locataire ne doit point être chargé de ces

entretiens.

880. Les poulies des puits et des greniers, leurs chapes,

ainsi que les mains de fer des puits, sont des réparations loca-

tives ; ce sont, pour ainsi dire, des meubles que les proprié-

taires des maisons mettent pour Tusage de leurs locataires; il

est juste que ces locataires les entretiennent.

881. Aux pompes que Ton est en usage de mettre dans les

maisons au lieu de puits, le piston, la tringle de fer qui le fait

mouvoir, et le balancier, sont à la charge du locataire, suivant

moi, le plus pu moins d'usage de cette pompe contribuant au

dépérissement de ces choses; d'ailleurs cela évite aux locataires

des charges etbeancoup de peines.

882. Les tuyaux de descente de plomb ne sont point à la

charge du locataire, soit qu'ils vienneni a se fendre par la gelée

ou qu'ils viennent à crever, i^ Si ces tuyaux de descente ne re-

çoivent que les eaux des combles, s'ils viennent à se fendre par

la gelée, cela n'arrive point par le fait du locataire; s'ils ve-

naient à s'engorger, ce serait faute de grilles pour empêcher les

gravois etautres immondices que les eaux des combles peuvent

entraîner avec elles; par conséquent, il n'y a point de la faute

du locataire. 2° Si ces tuyaux reçoivent et les eaux des combles,

et celles que les locataires y jetteraient, on ne pourrait savoir

si le dommage arrivé à ces tuyaux serait causé plutôt par les

eaux des locataires que par celles des combles. 5" Enfin, quand

bien même ces tuyaux de descente ne serviraient nu .uix loca-

taires seuls, les locataires ne pourraient être tenus de les répa-

rer, s'ils venaient à se rompre par la gelée, parce qu'il faut

que ces locataires fassent un usage continuel de ces tuyaux : ils

ne peuvent ^'cn dispenser, ainsi ils ne sont point garants de
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1 événement. Les locataires ne peuvent être tenus pareillenint

de Tengorgement lorsqu'il y a des grilles : ces tuyanx ne peu-
vent s'engorger que par le mastic qui se fait par les eaux grasses
et les sels des urines, qui est une suite indispensable de l'usage

que l'on fait de ces tuyaux : d'ailleurs ces engorgements ne se

peuvent faire que par une longue suite d'années; trente ans ne
suffiraient quelquefois pas pour qu'il se fît de ces sortes d'en-

gorgements; il faudrait, pour qu'un locataire fût garant de ces

engorgements, qu'à chaque bail on fît déposer et fendre les

tuyaux de descente, pour faire ôter le mastic du précédent
bail, n'étant pas juste que le dernier locataire fût chargé du
vice du précédent.

8Î15. Dans les jardins, lorsqu'ils sont donnés en bon état aux
locataires, ils sont obligés de les rendre de même, c'est-à-dire

de rendre les allées dressées et sablées comme elles étaient,

les parterres et leurs plates-bandes et celles le long des murs
bien garnis de buis , les parterres garnis de gazons et broderies

sablées en différentes couleurs, comme ils ont été donnés au
locataire: les arbres et arbrisseauxdoiventêtre rendus en même
nombre qu'ils ont été livrés , et lorsqu'il en vient à mourir quel-

ques-uns , le locataire doit les remplacer.

81J4. Les treillages et portiques de treillage ne sont point à
l'entretien du locataire, que pour ce qui serait cassé par vio-

lence, autre que les vents, et non par vétusté. Si les vents

avaient rompu ou jeté en bas des portiques de treillage, le pro-

priétaire serait censé n'avoir pas pris les précautions néces-

saires pour la solidité requise ù ces portiques. Les échalas

de manque sont à la charge du locataire, à moins que le

reste du treillage ne fasse connaître que ces échalas man(}uent
par vétusté.

885. Dans les bassins ou jets d'eau, les locataires ne sont

tenus que de l'entretien des conduits de fer, de plund) ou de
grès, dans le cas où ils n'ont pas eu soin d'ôter l'eau de ces con-

duits pendant l'hiver et que la gelée a fait crever ces tuyaux : à

l'égard des robinets, le locataire est tenu de les entretenir. Si

les réservoirs venaient à être endommagés, faute par le loca-

taire de les avoir fait décharger dans le temps de ^elée, le loca-

taire en serait tenu. Si les eaux de ces réservoirs venaient des

eaux publiques de la ville, la conduite qui porterait ces eaux

dans le réservoir ne serait point à la charge du locataire, quand
bien même elle viendrait à se fendre par la gelée, parce que le

locataire n'est point le maître de retirer l'eau de cette grande

conduite quand il le juge à propos ; cela dépend du fontainier

de la ville.
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886. Les vases de faïence dans un jardin, s'ils appartiennent
au propriétaire, sont à la charge du locataire, ainsi que ceux
de fonte, de fer, et les caisses de bois. Les vases de terre cuite

et ceux de marbre ou pierre n y sont point, à moins qu il ne
fut manifeste qu'ils ont été cassés par violence, parce que l'in-

lempérie de l'air suffit pour détruire ces vases de marbre, de
pierre ou de terre cuite. 11 en est de même des figures de mar-
bre , de pierre, de terre cuite ou de plâtre.

887. Les bancs de bois peints, pour Tusage des jardins, sont

à la charge du locataire
,
pour leur valeur loi s de la location

;

mais les bancs de pierre n'y sont point, à moins qu'il ne soit

évident qu'ils ont été cassés par violence
,
pouvant se casser par

leur propre poids, ou par l'intempérie des saisons.

888. Les plombs, fers ou autres appartenances d'une mai-

son, venant à être volés , doivent être rétablis aux dépens du
locataire, sa négligence pouvant en être la cause et avoir occa-

sionné ces pertes , à moins qu'il n apparût du contraire.]

889. C'est pourquoi les locataires, et particulièrement le

principal qui tient le bail, ont un grand intérêt à examiner,
lorsqu'ils prennent les maisons, les fermes et autres héritages

à loyer, si toutes ces sortes de réparations, qui sont réputées

être des réparations locatives, sont en bon état; et lorsqu'elles

ne sont point en bon état, ils peuvent obliger le propriétaire

de les y mettre, d'autant plus que, dans le fait ordinaire des

baux de maisons, fermes et autres lieux, il est marqué que le

preneur reconnaît que le tout est en bon état de réparations

locatives et qu'il s'oblige à les rendre en bon état à la fin de son

bail : et quand même cette clause ne serait pas dans le bail,

elle V serait sous-entendue, et le preneur ne serait pas moins
obligé de refaire toutes les réparations locatives, parce que

c'est l'usage ordinaire, à moins qu'il n'eût eu la précaution, en

entrant dans la maison ou autre héritage, de faire faire un état

des lieux signé de lui et du propriétaire, ou fait double entre

eux, qui justifiât du contraire (i).

(i) On nomme état de lieux letat d'une maison ou d'un appartement, qui

se fait entre le bailleur et le preneur lorsque les lieux sont remis à ( elui-ci,

c'est-à-dire avant ou au moment de son entiée en jouis^nce. — S il a été

fait un état de lieux entre le bailleur et le preneur, celui-ci doit rendre la

chose telle qu'il l'a reçue, suivant cet état, excepté ce qui a péri ou a été

dégradé par vétusté ou force majeure. C. civ. lySo. — 8 il n'a pas été fait

d'état de lieux, le preneur est présumé les avoir reçn^ en bon état de répa-

rations locatives, et doit les rendre tels, sauf la preuvf contraire. //'/«/. ijSi.

— L'état estimatif des machines , tournants et travaillants des usines et

moulins , dressé pour constater leur valeur, tant au même moment qu'à
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890. De tout ce qui est marqué ci-dessus être des répara-

tions locatives, il faut entendre que le locataire n'est pas tenu
de réparer les choses meilleures qu'elles n'étaient, ni de re-

faire à neuf celles qui sont usées, soit de vétusté ou par l'usage,
mais seulement de représenter en plaee les mêmes qu'il a re-

çues en entier, bonnes ou mauvaises, sans y avoir fait aucun
changement. ^

}il*i. [ Il y a plusieurs choses dans une maison que le loca-

taire peut faire refus d'entretenir, même après le bail fait et

passé; mais il faut que le locataire fasse sajiprotestation en en-
trant dans cette maison, et plus régulièrement avant que d'y

entrer : tels sont, dans les jardins, les bancs de bois qui peu-

l'expiration du bail , se nomme prisée. — Mais par cette dénomination par-
ticulière, il ne fautjpas entendre qu'il doive être dressé par des commissaire*-
priseurs ou autres officiers publics, préposés aux prisées de meubles et ef-

fets dans les inventaires. — Quand l'état des lieux est sous seing-privé

doit-il être fait double?
Il faut distinguer, selon M. Delvincourt, t. III, p. 96, si cet état est fait

dans dans l'intérêt des deux parties; par exemple, s'il tend à augmenter
sous certains rapports, et à diminuer sous d'autres rapports, l'obligation

imposée au preneur par l'art. 1731, il doit être fait double, parce qu'il con-
tient alors une convention synallagmatique. Elle est obligatoire de la part

du preneur, puisqu'elle l'assujétit à rendre plus que n'exige la loi. Elle l'est

également de la part du bailleur, puisqu'il se soumet à demander moins
que la loi ne lui accorde.

Mais si cet état est fait dans l'intérêt .d^une seule des parties, par exemple,

s'il tend seulement à augmenter l'obligation établie par l'art. lySi, il suffira

qu'il soit fait simple et déposé entre les mains du bailleur. Si, au contraire,

il tend à la diminuer, il pourra être déposé entre les mains du preneur.

Telle est la distinction que présente l'auteur cité. Nous doutons qu'elle soit

fondée, et que même dans le cas de l'art. lySi l'on puisse dire qu'une partie

seule est intéressée. Au reste, l'on sait que l'omission du double n'entraîne

pas une nullité absolue de l'acte ; or, c'est surtout ici que les juges doivent

apprécier les circonstances.—Ainsi l'état estimatifou/îriVe de machines, etc.,

dressé par acte sous seing-privé, doit nécessairement être fait double, parce

qu'il est dans l'intérêt des deux parties, parce qu'il contient une convention

synallagmatique. En effet , à l'expiration du bail, le preneur doit payer au
bailleur la différence qui peut exister dans le montant de la prisée; et s'il y
a de la plus-value, celui-ci doit la payer au porteur.

Les frais de l'état des lieux sont ordinairement à la charge du proprié-

taire, qui se sert du même état pour tous les baux qu'il passe successive-

ment ,r^à moins que ce ne soit le locataire lui-même qui provoque l'état de

lieux dans son propre intérêt, ou que le bail exige un état de lieux sans

s'exprimer sur les frais. Dans ces deux cas , le locataire en serait tenu , sauf

les frais de la copie à délivrer au propriétaire. Rolland de Villargues, v^ Etat

de lieux.

On trouve un modèle d'état de lieux extrêmement détaillé dans- lé Code
de la propriété^ par Toussaint , n" 206j.
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vent se transporter, les vases de faïence, de fonte ou de fer,

les caisses de bois pour les arbrisseaux; dans les appartements,
lestnngles des rideaux, les croissants pour tenir les rideaux
des portières ouverts, les tables de marbre et les trumeaux de
glace qui ne sont point attachés pour perpétuelle demeure, les

armoires non scellées, les doubles portes d'étoffe, les paillas-

sons ou stores de croisées, les tableaux ou dessus des portes
non arrêtés dans la menuiserie de la maison : dans les esca-

liers , telles sont les lanternes; dans les cuisines, les tablettes,

les râteliers et tables de cuisine; enfin toutes les choses qui

peuvent aisément être transportées et qui sont meubles.]
892. Aux moulins à eau, tant sur terre que sur bateaux, les

entretiens locatifs de leurs logements ou édifices sont les mê-
mes que ceux expliqués ci-devant pour les maisons ou autres

héritages (i).

89'». A l'égard des païis et vannes, et généralement tous les

tournants et travaillants, meubles, câbles, harnois et ustensiles,

doivent être entretenus par le fermier locataire; mais avant

que d'entrer en jouissance, on fait un état et estimation de
toutes ces choses, et à la fin du bail on fait encore une autre

estimation. Si l'estimation de la fin est plus forte que la pre-

mière, le propriétaire rembourse le fermier du surplus; et au
contraire, si la dernière estimation est plus faible que la pre-

mière , c'est le fermier qui rembourse le propriétaire.

894. [LespaHs des moulins à eau sont des fils de petits

pieux battus , derrière lesquels sont des planches formant des

espèces de coffres qu'on remplit de pierres pour serrer et rete-

nir le canal de l'eau et lui donner un cours plus rapide sur la

roue du moulin. Ces palis sont entretenus par le locataire.

«9o. La vanne est une espèce de porte de bois qui se lève

et qui se baisse pour ménager le cours de l'eau sur les ailes

de la roue du moulin, et les empêcher de casser lorsque

le courant est trop rapide : les vannes sont entretenues par le

locataire.

89(î. Les tournants et travaillants, à l'entretien desquels le

locataire est aussi obligé, sont l'arbre gisant, garni de ses frettes

de fer et de ses deux tourillons, du gros et menu bout portant

sur les deux chèvreciers garnis de plumarts de cuivre; le rouet

garni de ses embrasures , bosses, parements, chaussures des

(i) Il n'est point parlé dans le Code civil des réparations à faire aux mou-

lins ; on suit à cet égard l'usage des lieux ; et , a défaut d'usage spécial, on

suit celui qui se pratiquait sous la coutume de Paris ,
qui fait le droit com-

mun. Lepage , t. II , p. i6o.
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chevilles, embrayements, coins et fermetures : la volée garnie

de ses petits bras, coins, fermetures, entretoises, coilleaux,

liens et aubes.

897. L'arbre debout, garni de sa potence et de ses freltes,

ledit arbre soutenu de sa souche, garnie de sa palette, pars,

contrefîches, embrayements, coins et fer^netures, ledit arbre

garni d'un bouteau avec crêtes de fer, sa cliaussure de fuseaux,

de moïses, d'un noyau garni de sa frette, d'un hérisson de bois

d'orme garni de ses courbes, embrasure et chaussure de che-

ville , de chaise et d'un palier garni de son pars , de sa palette
,

noyau, coins et fermetures.
^tî»8. La lanterne de bout d'orme, garnie de ses frettes

,

queue d'aronde, et sa chaussure de fuseaux, de son fer garni

de sa fusée et de sa nille, de quatre bras.

89H. La meule gisante garnie de sa boîte et boîtillon, avec
lien de fer servant à retenir la boîte , de ses pièces d'enchevê-

trure, de ses archures et couversaux garnis d'équerres, cro-

chets par haut et par bas, crampons et planches. La meule cou-

rante garnie de son lien de fer à moufle, et d'une croisée par

dessus, avec crampons scellés en plomb.
900. Les deux trcmions, porte-trémions, chapeau, orgueil

et coins de levée.

901. La trémie avec augets et frayons, garnie de quatre

branches de fer et de ses platines.

90'i. La huche pour recevoir la farine , le baille-blé garni de

ses bajoues et petits moulinets, l'arbre du tambour garni d'une

gacaunone garnie d'une poulie et de son boulon.

90^. Tels sont les tournants et travaillants des moulins à

eau, dont les noms changent suivant les lieux et la structure

des moulins, qui ne sont pas tous de la même forme : les tour-

nants et travaillants augmentent ou diminuent suivant la con-

struction desdits moulins.

904. Aux moulins qui sont sur les grandes rivières, dont les

eaux sont sujettes à hausser ou baisser, outre les tournants et

travaillants énoncés ci-dessus, il y a un grand bâtis de char-

pente qui est aussi au nombre des travaillants du moulin, le-

quel sert à hausser ou baisser la roue du moulin, suivant la di-

minution ou l'augmentation des eaux de la rivière sur laquelle

est le moulin.
90i>. Ce bâtis de charpente est composé d'une reille, de la

lotîoire
, garnie de ses boulons, rondelles et clavettes de fer, de

ses bras, j)lanches, liernes, suspotreaux, chevilU's de reilles,

écharpe, et de sa poulie.

900. D'une reille de gros bout d'amont-Teau, garnie de sa
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clef, boulons, clous à hune, son suspotreau à chevilles de
leilles.

1)07. D'une reille du menu bout d'amont-l'eau, garnie de ses
boulons, rondelles et clavettes, clous à hune, clef par bas, sus-
potreau par haut, et chevilles de reilles.

008. D'une reille du gros bout d'avalleau, garnie de fer,

boulons, rondelles et clavettes, clous à hune, suspotreau et
chevilles de reilles.

009. D'une reille du menu bout d'avalleau, garnie comme
ci-dessus.

910. De deux pars, de trois arbalétriers du gros bout, de
trois arbalétrier» du menu bout, de godivelles du gros bout, de
godivelles dumenubout, chèvrecier du gros bout et chèvrecier
du menu bout; c'est le gros bout de l'arbre gisant qui distingue

ces pièces de bois.

911. Si quelques-unes des choses expliquées ci-dessus ve-
naient à être endommagées, soit par les glaces ou par quelque
pièce de bois échappée ou quelque bateau lâché, le locataire

est garant du dommage; c'est à lui à prendre les précautions
nécessaires pour prévenir ces accidents, ou à demander à son
propriétaire des pieux de garde.

S^. Les ustensiles des moulins à eau sont les câbles à re-

prendre le hérisson , les vérins, les pinces de fer, le treuil

garni de ses bras ou moulinet, le câble à lever la meule, les

vingtaines sur le tambour et pour la lottoire, les escaliers pour
monter à la trémie, les treuils servant à suspendre le moulin,
des corbeilles à engrener, un crible de fil de fer, une banne
de treillis, les marteaux à rhabiller, marteau à pannes, masses,

ciseaux et petite échelle à monter la farine. Ces ustensiles

varient et sont fournis par les propriétaires des moulins, et

entrent dans la prisée ; les locataires sont chargés de leur

entretien.

915. Outre les entretiens ci-dessus, les meuniers en ont en-

core souvent d'autres, suivant les différentes circonstances des

lieux, mais il faut que le bail en fasse mention : comme des

bouchis qui se font pour retenir l'eau et la porter en plus grande

quantité sur le moulin, comme du coupement des herbes qui

croîtraient dans l'eau et qui en retarderaient le cours et la vi-

tesse; comme des gravouillements et enlèvemeits des atteries.

Les atteries sont des amas de sable qui se font au-dessus et au-

dessous des moulins , lesquels, si on ne les détruisait point, em-
pêcheraient le cours de l'eau, ou le retarderaient de façon que
l'eau n'aurait plus assez de force pour pouvoir faire tourner le

moulin; et le locataire n'est point déchargé de ces choses,
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quoiqu'il arrive de grandes eaux, ces accidents n'étant point

imprévus dans les rivières, et, au contraire, étant, pour ainsi

dire, périodiques.]

91 4. 11 est de la prudence et de la justice des experts pri-

seurs qui font les estimations de les faire dans une même pro-

portion de prix des choses; car, par la différence du temps, il

peut arriver qu'une même chose, sans yavoir rien changé, vaille

plus dans une année que dans une autre, et il n'y aurait pas de

justice qu'une chose qui n'aurait point augmenté ni diminué en

bonté fût plus ou moins estimée à la fin qu'au commencement.
1)15. Aux moulins sur bateaux, si, pendant les grandes eaux

ou glaces, ou par la surcharge, rupture de câbles, frottements

ou rencontres d'autres bateaux, ou autres choses semblables,

les bateaux et corps des moulins sont endommagés ou sub-

mergés, c'est au meunier ou fermier à faire les réparations en

entier de tout ce qui concerne les moulins, bateaux et édifices

causées par accidents.

ÎM(5. [Outre les bateaux et corps de moulins à eau, lorsqu'ils

périssent par les glaces ou autres accidents, le locataire est en-

core tenu de l'entretien des tournants et travaillants, et usten-

siles, ainsi que dans les moulins à eau sur masse, desquels il se

fait une prisée au commencement et à la fin du bail , comme
dans ceux ci-dessus.

]

917. Aux moulins à vent, lé fermier entretient générale-

ment tous les tournants, travaillants, volants, cabestans, meu-

bles, harnois et ustensiles dont on fait la prisée et estimation

au commencement et à la fin , comme aux autres moulins.

918. Si un moulin à vent vient à périr par les grands vents,

faute par le fermier du moulin de l'avoir tourné au vent pen-

dant les grands vents , le fermier en est responsable.

919. [Dans les moulins à vent, les meuniers sont ordinai-

rement chargés de l'entretien des toiles, des volants de dehors,

des volants de dedans, de l'arbre tournant, du marbre, du frein,

du rouet, des trois paliers, savoir, du paher du gros fer, du pa-

lier du petit collet et du palier du heurtoir; du gros fer, de la

lanterne, du câble, des quatre pièces d'archure, des quatre

marteaux à rhabiller les meubles, d'une pince ou queue de fer,

corbeille, boisseau, picotin et échelles, de la nille de fer, du

moulinet ou engin à monter lé blé, de la meule courante, de

la meule gisante, du cerceau de fer, du petit fer, de latempure,

du palier du petit fer, de la rouette, boîte et boîtillon, du ba-

billard et de la petite huche, de la grande huche, du bluteau,

d'une armoire de la queue et brouette , de la garoine ou la
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grouanne, des garouans, de la rouette, des crocs, des pieux et

du câbleau pour l'escalier.]

ÎJÎiO. Aux pressoirs à vin ou à cidre, le fermier entretient les

couperets, sébiles et légers ustensiles, les autres^entretieus dé-
pendant des clauses du bail.

921. Il n'y a aucun entretien locatif à faire aux étangs, à
moins qu'il n'y ait des clauses particulières dans le bail.

922. Aux terres labourables, le fermier les doit rendre en
bon état, s'il n'y a au bail clause au contraire, et laisser les

pailles, fouares et fumiers.

923. Aux vignes, les échalaset charmiers doivent rester en
même état à la Fin dubail que quand lefermier a pris les vignes:
il doit laisser les fossés sinvant la règle du pays, et les haies en
bon état, sans être détériorées, suivant Tctat qui en doit être

fait au commencement du bail.

924. Il n'y a point d'autres entretiens locatifs aux prés que
ceux qui sont portés parles baux; néanmoins le fermier doit

laisser les haies en bon état, sans être détériorées, comme
dessus.

92o. Il n'y a point d'entretien aux bois taillis et futaies, que
les fossés, supposé que le fermier en soit tenu par son bail

;

mais il est obligé de laisser les baliveaux de l'âge suivant l'or-

donnance, les modernes, les anciens et les gros arbres, même
les arbres fruitiers. Par les modernes on entend les baliveaux

laissés dans les dernières coupes précédentes; les anciens sont

les baliveaux qui ont été laissés dans les autres coupes aupara-

vant, et les gros arbres sont ceux restés d'ancienneté. Toutes

ces réserves sont les lois des eaux et forêts, qui tendent à pro-

duire les futaies,

RÉFAnATIÔNS VSUFHUITIÈILES.

92G. Les usufruitiers sont tenus de plus fortes réparations

que les locataires, soit quHls occupent les héritages par eux-

mêmes, ou qu'ils les louent et qu'ils les fassent occuper par des

fermiers dont ils reçoivent les loyers et revenus: et même,
entre les usufruitiers, les uns ne sont chargés que des répara-

tions viagères, et les autres de toutes sortes de réparations et

reconstruction des édifices. Ainsi, pour distinguer avec ordre

ce que les uns sont plus chargés de faire que les autres, il est à

propos de commencer par les usufruitiers obligés seulement

aux réparations viagères, et marquer en ce cas ce qui est du
fait de l'usufruitier et ce dont le propriétaire est tenu. De ce
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genre sont les veuves douairières qui ont leur douaire coutu-
mier sur les biens de défunts leurs maris, dont les héritiers du
mari, ou leurs ayants cause, sont les propriétaires des héri-

tages, ce qui est décidé par l'art. 262 de la coutume, qui a pour
titre : Lafemme qui prend le douaire , etc. (ï).

(i) Les réparations usufructuaires sont soumises à quelques principes

que nous allons indiquer.

Et d'abord, aux termes de l'art. 600 G. civ., l'usufruitier prend les choses

dans l'état où elles sont.... D'où il suit que si, à louverture de l'usuhuit, la

chose est dégradée, l'usufruitier ne peut contraindre le nu-propriétaire à la

réparer, à moins que la dégradation ne provienne de son fait. Proudhon

,

n" 1643.

En second lieu, l'usufruitier n'est tenu cpi'aux réparations d'entretien.

Les grosses réparations demeurent à la charge du propriétaire, à moins
qu'elles n'aient été occasionnées par le défaut de réparations d'entretien de-

puis l'ouverture de l'usufruit, auquel cas l'usufruitier est aussi tenu.

C civ. 6o5. — D'où il faut conclure qu'en ce qui touche les grosses répara-

tions, l'usufruitier n'est soumis à aucune charge, et qu'ainsi, lorsque le

propriétaire veut faire une grosse réparation , il ne pourrait contraindre

l'usufruitier ni à en faire l'avance, ni à payer l'intérêt du capital qui y au-

rait été employé. Si, en effet, l'usufruitier était passible d'une pareille action,

il ne serait plus viai de dire qu'il n'est tenu que des réparations d'entre-

tien
,
puisqu'il devrait aussi concourir à la confection des grosses. Proudhon,

n" 1647. — Quant à celles d'entretien, il les doit seul et il les dojt toutes,

fuis(|(ie toutes entrent dans la charge dont est affectée la perception des

pi'uits et revenus qu'il exerce; il doit les faire faire lui-même, et non pas

seuleujeiit en rembourser le montant.—D'où résulte cette première consé-

quence que, pendant l'usufruit, le propriétaire est en droit d'actionner l'u-

sufruitier pour le faire condamner à procurer les réparations d'entretien,

puisqu'il y a obligation actuelle d'une part et intérêt actuel aussi de l'autre

paît. L. I, §§ 3 et 6, D. usufr. ffuemadm. cav. Proudhon, n° 1648 ; Cass. 27
juin 1825 , aff. Lautour. — Remarquez que le propriétaire pourrait même,
suivant les circonstances , faire déclarer l'usufruitier déchu de son droit

pour avoir laissé dépérir la chose faute d'entretien (C. civ. 618), parce

que, n'étant entré en possession que sous la condition de supporter cette

charge, ce n'est que par l'accomplissement de ce devoir qu'il peut être fondé

à s'y maintenir. Ib'ul. — Cependant , s'il s'agissait de réparations qui ne fus-

sent pas urgentes, c'est-à-dire dont le défaut n'entraînerait pas de plus

grandes dégradations , et qu'il n'y eût pas de craintes fondées sur l'insolva-

bilité à venir de l'usufruitier et de sa caution, on devrait lui faire accorder

un délai pour faire faire en temps plus opportun les ouvrages dont il se-

rait tenu,puisque les intérêtsdupropriétaireneseraientpoint compromis par

ce retard. Ibid.

La loi ajoute que les grosses réparations demeurent a la charge du

propriétaire. Ici la loi ne s'exprime pas à l'égard du propriétaire com-
me elle l'a fait, dans les termes précédents, à l'égard de l'usufruitier:

elle ne dit pas que le propriétaire est tenu des grosses réparations. Ef-

fectivement, il n'est point obligé de conserver la chose; il peut la lais-

ser tomber en ruine , et cette faculté est un des attributs essentiels

du droit de propriété. Il ne doit personnellement rien à l'usufruitier
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ART. 2G9.

DE QUELLES REPARATIONS LA DOUAIRIERE EST TENUE.

Lafemme qui prend le douaire coutumier est tenue entretenir les

héritages de réparations viagères, qui sont toutes réparations

dentrelènement, hors les quatre gros murs, poutres et entières

couvertures et voûtes.

î)27. Quoique cet article delà coutume ne parle que des ré-

parations via^ières des héritages dont la douairière jouit en
vertu de son douaire coutumier, qui sont les charges les plus

ordinaires, il ne Texempte pas des autres charges dont elle est

feiHie, qui seront expliquées par la suite.

i)28. [ II y a deux sortes de douaires , le coutumier et le pré-

fix. Le douaire coutumier est celui qui est établi et défini par
la coutuuie, sans aucune convention ; ce douaire est, dans la

coutume de Paris, la moitié des héritages que le mari possède
au jour de la bénédiction nuptiale, et de ceux qui lui sont

échu5 en ligne directe pendant le mariage. Le douaire prélix

e^i celui convenu par les parties, lequel se doit prendre sur la

part qui appartient au mari dans les biens de la communauté
;

que la délivrance du fonds, pour en jouir dans l'état ou il le trouve.

Proudhon, n" i65a. — D'ailleurs, lorsque les grosses réparations ont C'té

occasionnées par le défaut de réparations d'entretien, elles tombent à la

charge de l'usufruitier, leur cause dérivant alors de sa faute. Ibid., n" 1 653.
— ÎNi le propriétaire ni l'usufruitier ne sont tenus de rebâtir ce qui est

tombé de vétusté ou ce qui est tombe' par cas fortuit (C. civ. 60^). Il ne faut pas

séparer ces dernières expressions du mot rebâtir qui les précède, et qui in-

dique que ce texte ne doit nullement être entendu des dégradations qui ne

sont que l'objet des réparations d'entretien dont l'usufruitier est tenu.

Proudhon, n" 1696. Mais si l'on suppose qu'une maison entière soit

tombée en ruine par l'effet de la rétusté ou ait été détruite par cas toi fuit,

comme par le feu du eiel, nul doute qu'alors on ne soit dans les termes de

notre article, et qu'on ne doive dire, en conséquence, que ni le propriétaire

ni l'usufruitier ne seront tenus de la rebâtir. Proudhon , n* 1667.— Il fau-

drait en dire autant à fégard de tout autre construction, telle qu'une di-

gue, par exemple, qui aurait été emportée ei: totalité par l'impulsion d'un

torrent, parce que ce serait un corps de construction ayant une consistance

particulière qui aurait été détruite en totalité. Ibid. Rolland de Villargues,

v" Usufruit ^
vS 10.

Du rc^ie_, ainsi que le fait remarquer Desgodets, les règles qui vont étio

exposées au sujet delà douairière, sont applicables à tous les usufruitiers de

biens iuuneubles.

26
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et si elle n'est pas suffisante, elle se prendra sur ses propres. Il

serait à souhaiter que la coutume se fût expliquée plus en détail

sur Ie> entretiens et réparations des héritages qui tombent en
usufruit : elle s'est si peu étendue que chacun se croit en droit

d'y ajouter, en interprétant sa disposition ; ce qui produit des
difficultés continuelles entre les propriétaires et les usufrui-

tiers, et entre les experts qu'ils choisissent pour arbitrer.

02;>. A l'égard des réparations viagères, la douairière, pour
son intérêt et celui de ses héritiers , doit, avant que d'entrer

en possession et jouissance, faire visiter par experts jurés les

héritages sujets au douaire, soit à l'amiable avec les héritiers

du mari , ou par ordonnance de justice, les héritiers du mari
dûment appelés, pour que, s'il y a des réparations à faire, de
quelque nature qu'elles soient, elle obhge les propriétaires de
les faire faire , et lui donner toutes choses en bon état, pour les

rendre de même 5 car, quand cet art. 262 de la coutume oblige

la douairière à toutes réparations d'entretènement, il est sup-

posé qu'ils sont en bon état quand elle commence à en jouir,

afin que, après le décès de la douairière, ses héritiers ne ren-

dent les héritages ni pires ni meilleurs qu'ils étaient au temps
que la jouissance de la douairière a commencé. Ainsi jugé par
arrêt de la seconde chambre des enquêtes, le i3 avril 1641 :

et la douairière, après avoir entré en jouissance, ne serait pas

reçue, ni ses héritiers, à dire que les héritages n'étaient pas en
bon état (i)^

rj y 50. [La douairière est en droit d'exiger des héritiers de son
mari de faire faire toutes les réparations nécessaires , tant

grosses que celles de son entretènement, lors du décès de son
mari, dans les héritages sujets à son douaire. Mais s'il se trouve

des choses de l'entretien desquelles elle sera chargée dans
la suite

,
qui ne soient pas encore en tel état qu'elle en puisse

demander le rétablissen^ent, elle doit en faire constater l'état

par les experts , afin qu'on ne demande pas ces choses meil-

(i) L'usufruitier prend les choses dans l'état où elles sont; maisjil ne peut

entrer en jouissance qu'après avoir fait dresser, en présence du proprié-

taire ou lui dûment appelé, un inventaire des meubles et un état des im-

meubles sujets à l'usufruit. C. civ. 600.

Cet état consiste dans le delà il des plantations, constructions et ouvrages

qui se trouvent sur un fonds et dos servitudes qui y sont attachées. S'il s'a-

git d'une maison, cet état n'est autre chose que ce qu'on appelle un état de

lieux. Si! s'ajjit d'un champ, la description de son état consiste d'abord

dai s celle des plantations dont il est couvei t, dans i'énonciation de sa con-

tenance, des tenants et aboutissants, des baies et fossés qui l'environnent.

Dictionnaire du Notariat, v° Etat des immeubles.
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leures qu'elles n'étaient lorsqu'elle a commencé à entrer en
jouissance] (i).

951. La douairière ne peut prétendre aucune amélioration
ni augmentation aux héritages dont elle est usufruitière; ainsi

elle nVst pas tenue de les rendre autrement qu'ils n'étaient

lorsqu'elle est entrée en jouissance; mais elle ne peut répéter
contre les héritiers du mari les améliorations, ajustements el

augmentations qu'elle y a faits pendant sa jouissance.

î)r>ii. [il ne serait pas juste que la douairière pût répéter con-
tre les héritiers ds son mari les améliorations, ajustements ou
augmentations qu'elle aurait fait faire pendant sa jouissance :

elle ne les aurait fait faire que pour sa commodité ou pour
son utilité

;
pai conséquent elle ne les peut ré[)éter. Il en est

de ces améliorations comme de celles qu'un locataire ferait

en une maison pour la rendre plus habitable et plus com-
mode : si cette maison avait été en cet état lors de la loca-

tion , elle aurait été louée davantage : par conséquent le

propriétaire ne doit point rembourser ces augmentations à son
locataire] (2).

1)55. Lorsqu'en l'article 262 de la coutume il est dit, que la

femme qui prend le douaire coutumier est tenue entretenir

les héritages de réparations viagères, qui sont toutes réparations

d'entretènement, hors les quatre gros murs, poutres et entières

couvertures et voûtes, il est clair que lesquatre gros murs,et ce

qui suit, sont réputés grosses réparations, que les héritiers

du mari, propriétaires de l'héritage, sont tenus d'entretenir;

en sorte que les héritages, dont la douairière jouit de l'usufruil,

n'en souffrent aucun dommage.
934. [Les héritiers du mari doivent entretenir les quatre

gros murs et le reste , de manière que les héritages dont la

douairière a l'usufruit n'en souffrent aucun dommage : par

exemple , si un gros mur d'une maison était tellement déversé,

quoiqu'il pût durer encore quelque temps, qu'il ne se trouvât

(2) Nous avons tu plus haut qu'au» termes de l'art. 600, l'usufruitier pre-

nant les choses dans l'état 011 elles sont, ne peut exiger du propriétaire

qu'il fasse les réparations si l'iranieuble est dégradé au moment de l'ouver-

ture de l'usufruit.

(3) Le propriétaire ne peut de son fait, ni de quelque manière que ce

soit, nuire aux droits de l'usufruitier. De son côté, l'usufruitier ne peut, à

la cessation de l'usufruit, réclamer aucune indemnité pour les améliora-

tions qu'il prétendrait avoir faites , encore que la valeur de la chose en fût

augmentée. Il peut cependant, ou ses héritiers, enlever les glaces, tableaux

et autres ornements qu'il aurait fait placer, mais à la charge de rétablir lee

lieux dans leur premier 6tat. G. civ. Sgg,
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point de locataire qui voulût habiter cette maison
,
par la

crainte du péril et de Tincommodité prochaine de la recon-
struction de ce mur, les héritiers du mari seraient tenus de faire

reconstruire ce mur, pour faire cesser le dommage qu'en souf-

frirait la douairière.]

035. Parles quatre gros murs, Ton entend tons les murs mi-

toyens,les murs de face, les murs de refend, les murs de clôture,

et tous les autres murs des édifices, tant en élévation qu'en fon-

dation, les jambes de pierres de taille , les pans de bois et cloi-

sons de charpente et maçonnerie , tant celles qui régnent de
fond en comble,que celles qui séparent les appartements et qui
portent les planchers lorsqu'elles sont de poteaux assemblés à

tenons et à mortaises par le haut et par le bas, dans des sabliè-

res, lesquelles sont stables et fermes à maintenir l'édifice : toutes

lesquelles sont grosses réparations dont les propriétaires sont

tenus lorsqu'il les faut refaire en entier, ou en partie, dans toute

leur épaisseur, (i).

(i) Les grosses réparations sont celles des {jros iniirs et clos voûtes , le

rétablissement des poutres et des couvertures entières, celui des digues et

des murs de soutènement et clôture aussi en entier. Tontes les autres répa-

rations sont d'entretien. G. civ. 606.

Et par conséquent toutes les autres réparations sont à la charge de l'usu-

fruitier, aux termes de l'art. 606.

Voici comment on entend en général les termes de la loi :

Les gros murs comprennent les murs de face et de refend , les pignons,

mitoyens ou non, en élévation ou en fondation, les jambes étrières de pierre

de taille, les pans de bois , les cloisons en cliarpente et maçonnerie qui ré-

gnent de fond en comble, celles qui séparent les appartements et qui por-

tent des planchers; mais ils ne comprennent pas les simples cloisons en

briques, carreaux, ou autrei matières qui servent seulement à la distribu-

tion des appartements ou à la séparation des vestibules. Lcpage 209 ;

Proudhon, n<» 1627. — Peu importe la matière avec laquelle, suivant l'u-

sage du pays, les gros murs sont construits; ils sont gros murs dès qu'ils

en remplissent les fonctions , et leur réparation est à la charge du proprié-

taire. Proudhon, n° 1629. — Le rétahlis>ement des poutres. Ce serait une

grosse réparation, alors m ^me qu'il s'agirait de rétablir une seule poutre.

—

Parmi les poutres on comprend les poutrelles, les sablières ou lambourdes

posées à côté des poutres pour les renforcer, et les sabl ères placées le long

du mur pour soutenir les planchers. Lepage, p. 209; Proudhon, n° i63o,

1634.— ^^'* 1^ rétablissement total ou partiel des sablières placées sur

terre pour servir à clouer ou poser le plancher de foulée ou rez-de-chaus-

sée, celui des lambourdes qui ne sont pas destinées à renforcer les poutres,

et qui ne sont placées que pour ornement ou pour ajuster un plafond après

coup; celui des solives et soliveaux posé» d'une poutreà l'autre pour soute-

nir immédiatement le plancher, ainsi que le rétablissement des planches ou

ais des parquets ou pavés, sont à la charge de l'usufruitier comme répara-

tions d'entretien. Proudhon, n° i63i. — Du reste, l'usufruitier n'est pat
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950. [L'usage a ajouté aux j^rosses réparations citées dans cet
article de la coutume, celles que M. Desgodets a rapportées
dans cet article 5, de sou commentaire. Tous les experts, dans
leuis procès-verbaux, les mettent au nombre des grosses répa-
rations, ce qui semble contraire à l'esprit de la coutume; on ne
peut entendre par les quatre gros murs que les deux nmrs de
pijjnous ou mitoyens, et les deux murs de face. Il y avait des
murs, des cloisons de refend dans les maisons lors die la rédac-
tion de la coutume, aussi bien qu'à présent, en sorte qu'il sem-
blerait que la coutume n'aurait voulu mettre à la charge des
propriétaires que la cage delà maison, les caves et la couverture
entière, et laisser toute la distribution intérieure à la charge de
la douairière : mais ce qui fait préjuger que l'intention de la

coutume n'a point été telle , est que la coutume a mis au nom-
bre des grosses réparations les voûtes et les poutres, les voûtes
formant différentes caves et portant sur des murs de refend: de
même les poutres portant non-seulement sur les murs mitoyens,
mais aussi sur les murs et cloisons de refend ; ce qui rend la

condition des propriétaires bien dure
,
parce qu'il peut ar-

river, pendant l'usufruit d'un héritage, des réparations consi-

dérables dont ils sont obligés de faire les frais, et dont ils ne ti-

rent aucuns émoluments,]

957. Lorsqu'il n'y a que des brèches faites au mur par les

passants, ou par ceux qui occupent les lieux, des renformis,

enduits ou ravalements à faire au mur, les chaperons des murs
de clôture, la maçonnerie des pans de bois, lorsque la charpente

obligé de réparer les planchers qui, lors de son entrée en jouissance, étaient

dans un état de dégradation complète. Gass. lo déc. 1828; S. 29, i4- — ^^

rétablissement des ouvertures entières. Le mot entières ne s'entend pas ici de la

totalité absolue, mais de la plus giande partie de la couverture qui aurait

besoin de réparation : ainsi la réfection d'un lattis à neuf, le remaniement

à bout de la totalité de la couverture seraient une grosse réparation ; mais la

réparation d'une ou plusieurs brèches partielles dans la toiture, un repiqué,

même général sur toute la couverture, le rétablissement des plâtres, des

goultièies et cliéneaux, du corps de descente, des noues, des faîtages et

arêtiers, sont des réparations d'entretien. Proudhon , n^'* i632, i633; Le-

page, p. 211.— Celui des digues et des murs de soutènement et de clôture^ aussi

en entier. Ainsi la chaussée d'un étang, celle d'un moulin ou autre usine sur

eau , une digue construite au bord d'une rivière ou d'un torrent, les murs

de soutènement d'une terrasse ou d'un canal, ceux de clôture d'nn héritage

quelconque, sont réparés par le propriétaire lorsqu'ils sont entièrement dé-

gradés, ou qu'il n'en reste qu'une petite partie en bon état. Proudhon

,

n'* i635, i636; Frémy Ligneville, n" 1064 et suiv.

Desgodets et son annotateur appliquent et développent ces diverses solu-

tions dans le texte qui iuit.
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subsiste, même s'il n'y avait que quelques poteaux ou sablières

a remettre à la place de ceux qui seraient pourris on cassés; ce

seraient des réparations d'entretien que la douairière usufrui-

tière serait tenue de faire faire.

958. [Je ne pense pas que les réparations ci-dessus soient à

la cbarge delà douairière, à l'exception des brècbes qui seraient

faites par violence et des enduits, renformis et recouvrements

de plâtre sur les cloisons de refend, parce que ces cboses peu-

vent être dégradées par l'usage que l'on fait des lieux; mais à

l'égard des autres réparations citées en cet article, si le proprié-

taire est tenu de l'entretien des murs et cloisons de refend , et

des murs de clôture, comme il est tenu des quatre gros murs

,

il doit être aussi tenu de ces réparations, la coutume ne faisant

point de distinction du tout ou des parties, à moins que quel-

ques-unes de ces réparations n'eussent été occasionnées parun
usage forcé des lieux , c'est-à-dire que ces réparations ne fussent

arrivées par le laps de temps.]

959. Avec les poutres on comprend les poutrelles, les sabliè-

res ou lambourdes aux côtés des poutres, et les sablières au long

des murs , servant à porter les côtés des plancbers
, qui

sont des réparations dont le propriétaire est tenu ; comme
aussi les réparations à faire en conséquence , lorsque l'on

remet ces sortes de pièces de charpente par sous-œuvre ou
autrement.

940. [Les poutrelles sont de même nature que les poutres, à

l'exception qu'elles ne sont pas si fortes et n'ont pas tant de

grosseur; elles regardent sans difficulté le propriétaire. A l'é-

gard des lambourdes appliquées contre les poutres, il y a plus

de difficulté ; si elles sont mises pour fortifier la poutre, qui

sans elles serait trop faible, je pense qu'elles sont à la charge du
propriétaire ; mais si elles ne sont mises que pour rentrer la

poutre dans le plancher, et l'empêcher de saillir de toute son

épaisseur en contre-bas du plancher, je pense qu'elles sont à la

charge de la douairière, ces lambourdes «tant pour l'agrément

et non pour la solidité. A l'égard des sablières que l'on met le

long des murs mitoyens pour empêcher les solives de porter

dans les gros murs , comme elles tendent à la conservation des

gros murs
,
je pense qu'elles doivent être à la charge des pro-

priétaires, comme les sablières sur les cloisons, faisant partie

de ces cloisons, et les ouvrages nécessaires, comme les étaye-

ments et autres à faire, lorsqu'il s'agit de remettre ces choses

par sous-œuvre, sont à la charge du propriétaire. Si cependant

les choses que nous venons de dire être à la charge du proprié-

taire venaient à périr par quelque surcharge sur les planchers
,
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par des marchandises de grand poids , comme des épiceries
on marchandises de fer, ces réparations seraient à la charge de
la douairière,]

94 I
. Quand la charpente des poutres, poutrelles et sablières

est en bon état , les solives des planchers qu'il faut remettre
,

soit en partie, ou des travées entières, tant la charpente (pie la

maçonnerie, aires , carreaux, ou parquet et plafonds desdits

planchers, sont réputés réparations viagères
,
qui doivent être

réparées par la douairière usufruitière. •

t)42. [Beaucoup d'experts pensent que la coutume, en disant

que les poutres sont à la charge du propriétaire , a voulu y
comprendre les planchers en entier, n'y ayant pas plus de rai-

sons pour que le propriétaire soit déchargé des solives plutôt

que des poutres , les poutres faisant la partie principale des

planchers ; d'ailleurs , si la coutume a entendu ne charger le

propriétaire que d'une partie des planchers qui sont sous les

poutres, quelle partie le propriétaire supportera-t-il dans les

planchers qui n'ont point de poutres et qui ne sont composés
que de solives de brin? Telles sont les raisons qui engagent les

experts à comprendre les planchers dans les réparations qui

regardent le propriétaire. Il y a plus, les planchers portés par

des poutres ne périssent que par les poutres, et rarement par

les solives. Malgré ces raisons, j'estime qu'aux termes de la

coutume, on ne peut pas charger le propriétaire des solives ou

des travées des planchers
;
que la coutume a regardé les poutres

comme faisant l'office des murs pour supporter les planchers;

et que le propriétaire n'est tenu du rétablissement des plan-

chers que lorsque le tort qui y est arrivé provient du mauvais

état des poutres et des murs ; mais que si des solives étaient

pourries, lorsqu'il viendrait à casser une poutre, le dépérisse-

ment de la poutre n'obligerait pas le propriétaire au rem-

placement des solives; et que lorsqu'il n'y a point de poutres

dans un plancher, il n'y a point de doute que la douairière en

est entièrement tenue.]
'4."

. A l'égard de ce qui est dit, que le propriétaire est tenu

&ê l'entière couverture , on doit entendre que c'est lorsque

dans un ou plusieurs corps de combles séparés, la totalité ou la

plus grande partie de l'ardoise ou de la tuile est hors d'état de

pouvoir servir par vétusté ou mauvaise qualité : en ce cas,

la réfection de la couverture d'un comble en entier est du fait

du propriétaire, qui doit rétablir aussi tous les plombs et gout-

tières de bois nécessaires pour celte entière réparation de chaque

corps de comble.
• • .j ;.l

014. La douairière usufruitière doit étrë'tenue de faire tbîis
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les autres entretiens de couverture, comme sont les recherches,

remaniés à bout en entier,quand même il y faudrait mettre des
tuiles neuves, les dégâts des orages

,
grêle et vents impétueux,

chute de cheminée, et incendie même causé par le feu du ciel.

0'5o.[La douairière usufruitière est tenue de l'entretien delà
couverture, des recherches, du réiablissement des plâtres,des
changemens de gouttières, soit en plomb, soit en bois,du chan-
gement des autres plombs , comme faîtes, noues, arêtiers^ etc.,

et des parties de remanié à bout; mais si la couverture d'un

comble était en tel état
,
qu'il fût nécessaire de la remanier to-

talement
,
je pense que ce remanié à bout est du fait du pro-

priétaire, étant une couverture entière quanta la façon , mais
non quant à la fourniture.Si le propriétaire n'était point tenu de
cette réparation, il n'aurait jamais aucune réparation à faire à la

couverture, parce qu'il ne peut arriver qu'une couverture, soit

d'ardoise, soit de tuile , en quelque mauvais état qu'elle soit, il

ne peut point arriver, dis-je, qu'on n'en puisse rien employer;
ainsi le propriétaire ne serait jamais tenu de la couverture, et

il serait inutile que la coutume en eut disposé. De même, si les

orages , vents, grêle et autres accidents avaient tellement en-

dommagé la couverture d'un comble qu'il fût nécessaire de la

remanier à bout entièrement, ce serait au propriétaire à faire

cette réparation ; mais s'il n'y avait que quelques parties de
comble à réparer, ce serait à la douairière à faire ce rétablis-

sement.]

946. La douairière usufruitière doit pareillement entretenir

tous les plombs des faîtages, noues, gouttières, chéneaux, go-
dets, tuyaux de descente, cuvettes, terrasses, et généralement
tous les plombs des édifices, même au cas qu'il le? fallût refon-

dre ou en remettre de neufs, comme aussi les gouttières de bois,

et rétablir ce qu'il serait nécessaire à ce sujet.

947. [Si une terrasse était couverte en plomb, et qu'il n'y eût

que quelques morceaux de plomb à remettre , ce serait à la

douairière à faire rétablir cette terrasse; mais s'il s'agissait d'en

lever tous les plombs et d'en remettre d'autres, ou de les faire

refondre, ce serait au propriétaire à faire cette réparation,cette

terrasse servant de couverture à l'édifice sur lequel ellcest posée.

948. C'est aux propriétaires à entretenir et ré[)arer la char-

pente des faîtes et pannes des combles seulement , et les répa-

rations nécessaires à ce sujet, excepté dans le cas où la répara-

tion de cette charpente serait causée par la faute de l'entretien

de la couverture et des plombs dont la douairière est tenue
;

et c'est à la douairière usufruitière à entretenir et faire réparer

la charpente des chevrons et lucarnes.
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9'<î). [Je ne sais point sur quel fondement M. Desgodets a

pensé que le proj riétiiire fût seulement chargé de réparer les

faîtages et pannes de la charpente des combles; il faut qu'il ait

regardé les faîtages et pannes conune 1p^ poutres des combies : il

devrait au moins y a'i oir ajouté tous les autres bois de combles
qui servent à supporter ces faitugcs et pannes, qui sont les en-

traits, les poinçons, les arbalétriers, liens, jambettes, tasseaux et

chantignoles, parce que de même que le propriétaire est obligé

d'entretenir les murs qui soutiennent les poutres , de même
aussi le propriétaire doit entretenir tous les bois qui servent à

porter les faîtages et pannes. Outre tous les bois cités, je pense
que les chevrons sont aussi à la charge du propriétaire ; il ne
peut y avoir de couverture sans chevrons pour la porter. Le
propriétaire

,
par la coutume, est chargé de la couverture en-

tière; donc il est chargé de ce qui est inséparable, et sans quoi
elle ne pourrait être. Si ces bois venaient à périr par le défaut

d'entretien de la couverture,ce serait à la douairière usufruitière

à la réparer.

Î)o0. Si une couverture de comble était sujette à des répara-

tions continuelles
,
parce que les chevrons seraient trop éloi-

gnés les uns des autres, ce qui serait cause que cette couverture

s'enfoncerait continuellement , le propriétaire serait tenu de
faire changer ces chevrons, en les espaçant des quatre à la latte,

et de faire rétablir la couverture; ou s'il en était refusant, j es-

time qu'il doit être tenu de l'entretien de cette couverture.

l'5 î . Les bois des lucarnes sont aussi à la charge du proprié-

taire, le devant tient lieu de mur de face, et les autres bois sont

le soutien de la couverture de ces lucarnes, laquelle couverture

fait partie de la totalité de celle du comble , mettant à couvert

les baies des lucarnes.]

952. Le propriétaire est tenu de faire refaire les voûtes en

entier ou en partie, quand leur destruction sera causée par vé-

tusté ou par la mauvaise construction et mauvaise qualité des

matériaux, ou par l'écartement , tassement et ruine des murs
qui les soutiennent.

955. Mais si ces murs ou ces voûtes sont endommagées par

novation
,
par quelques surcharges ou par des efforts trop vio-

lents d'un travail qui se ferait dessus, comme d'y fendre du

bois et frapper sur des enclumes ou autres choses semblables
,

ou que faute d'entretenir les pavés et les aires au-dessus des

voûtes, les eaux y eussent pénétré et causé leur ruine, ce serait

à la douairière à en réparer entièrement le doramage ,
qui ne

pourrait être imputé qu'à sa négligence.



âlO DE QUELLES IlÉPAllÀTlOlSS

9.i4. Lorqu'il est fait de grosses réparations dontles héritiers

du mari et propriétaires des héritages sont tenus , tout ce qui

sera nécessaire défaire ou rétabhr à ce sujet , doit pareil-

lement être réputé de même nature , comme quand on refait

un mur contre lequel il y a des cheminées, les manteaux,
tuyaux et souches de cheminées , ainsi que le$ rétablissements

des planchers et de la couverture , et les étayements

causés par la réfection du mur, doivent être pour le compte
de celui qui fait refaire le mur, ce qui se doit entendre

de même des autres réparations que le propriétaire doit faire

à ses dépens.

9«53. Toutes les réparations des héritages qui ne sont point

comprises en ce qui est marqué devoir être fait par le proprié-

taire , sont à la charge de la douairière usufruitière, qui est

tenue de les faire faire entièrement à ses dépens, comme sont

les manteaux, tuyaux et souches de cheminées, lorsque le mur
contre lequel ils sont adossés est bon et subsiste. Les escaliers

en entier, les planchers, plafonds, carreaux, parquets, lambris,

portes et croisées, pavés et généralement quelques sortes de
réi arktions que ce soit, dont le propriétaire n'est pas tenu,

ainsi qu'il est expliqué ci-dessus, doivent être faits aux dépens

de la douairière.

9n(>. [11 a été dit ci-devant par qui doivent être entretenus

les planchers. A l'égard des escaliers, Tusage est d'en charger

le propriétaire, à l'exception dans les escahers de pierre, des

marches qui sont à la charge de la douairière, à moins qu'elles

ne fussent cassées par le tassement des murs, auquel cas elles

seraient à la charge du propriétaire : et dans les escaliers de

charpente, le carreau, les rampes et coquilles de plâtre, et la

rampe de fer, sont à la charge de la douairière. Je ne conçois

pas trop le fondement de cet usage, la coutume n'en parlant

en aucune manière; je penserais plutôt que les escaliers de-

vraient être à la charge de la douairière , n'étant point com-

pris dans l'exception de la coutume.
1)57. Il est encore d'usage de mettre les puits au noinbre

des réparations dont le propriétaire est chargé , soit qu'il

s'agisse d'une reconstruction totale, ou d'une partie, et qu'il

soit nécessaire de les renfoncer : la douairière n'est tenue que

du curage ; et si un puits était gâté par la fosse, le propriétaire

serait tenu de faire cesser ce dommage, vu qu'il proviendrait

du défaut de la fosse, de l'entretien de laquelle le propriétaire

est chargé. A l'égard de la vidange , elle regarde la douairière ,

et elle est en droit de la faire vider par le propriétaire en Tétat

qu'elle est lorsque commence son usufruit.]
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Oofî. Si la douairière jouit de l'usufruit d'un moulin à eau,
!ti sur terre, le propriétaire est chargé de faire les grosses

parations des bâtiments, ainsi cpi'il est marqué ci-dessus :

li est tenu de la réfection en entier des chaussées et digues qui
soutiennent les canaux, bassins, réservoirs, et des charges
tle leurs revêtements, lorsqu'elles seront tombées ou en danger
r périr par vétusté ou par mauvaise construction.

;>o- . La douairière usufruitière doit entretenir les bâtiments

de réparations viagères, comtne il est dit ci-dessus, et entre-

tenir les chaussées, réservoirs, et le reste; réparer les brèches,

et faire généralement toutes les autres réparations concernant
lesdits moulins; savoir ; les vannes et grilles, le curage des

canaux, ruisseaux et rivières qui y conduisent l'eau, l'arbre,

les aubes, caisses et sabots, les rouets, les roues et lanternes,

les pivots, les meules, la cerce, la trémie, la huche et tous les

tournants, travaillants, mouvants, harnais et ustensiles, sauf

à elle à faire faire les réparations locatives par le meunier ou
fermier; mais elle en doit répondre envers le propriétaire.

960. Aux moulins à eau sur bateaux placés au courant des

grandes rivières, le propriétaire doit faire les grosses répara-

tions du bateau ou de l'édifice de charpente qui compose le

corps du moulin et la couverture de bardeau, lorsqu'il la faut

refaire en entier par vétusté, et que tout le bardeau est pourri.

H68. La douairière usufruitière doit entretenir le bateau,

y faire mettre des palastres, et même des planches entières

lorsqu'elles sont percées, cassées ou fendues par les crocs,

attaches et autres accidents, le faire calfater, goudronner et

sparmer, c'est-à-dire couvrir de suif par-dessus le goudron
;

entretenir les planches du pourtour du moulin, et en remettre

de neuves à la place de celles qui seront de manque ou cas-

sées ; entretenir la (ouverture de bardeau, et faire les autres

réparations aux mouvants, tournants, travaillants et harnais,

comme aux moulins à eau sur terre.

9«>'J. [La douairière doit entretenir les planches du pourtour

du moulin, si elles avaient été endommagées par sa faute; car

autrement elle n'en serait point tenue : le pourtour du moulin

et le corps du bateau sont les quatre gros murs de ces édifices.

A l'égard de la couverture, il faut suivre ce qui a été dit sur les

couvertures de tuiles ou d'ardoises dej» édifices.]

î)(>.>. A l'égard des moulins à vent, le propriétaire est tenu

de faire en entier les pans de bois des quatre faces avec leurs

planches à couteau du pourtour, la charpente du comble et la

couverture de bardeau, le gros pivot ou attache, et ses som-

miers et contre-fiches, les couillards, la cloison et les supports,
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et Ja flèche et queue qui sert à le faire tourner du côté du
vont.

i)(j/i, La douairière doit entretenir la couverture, les pans de
bois, les planches à coi'teaux fin pourtour, les limons et niyr-

clies de réchelle, quand mémo il la faudrait rcfiiire à iieuf, les

volants, cabestans, et tout le surplus marqué ci-dessus pilu-

les moulins à eau.

i/lî'J. [La douiurièi'e aux moulins à vent doit entretenir la

couverture, au\ conditions qu'il a été dit ci-dessus. A Té^jard

des pans de Lois, des planches à couteaux de |)ourtour du
moulin, je ne pense point que la douairière en soit tenue : ces

pans de bois, qui ne sont fermés (jue par des planches, sont les

quatre gros murs de ces édifices.]

1)1) '. Aux étangs, le propriétaire n'est tenu que de la recon-
struction en entier des chaussées et de leur revêtement, pour
leur faire tenir Teau lorsque le cas y échoit.

Ui)7, La douairière doit faire les réparations des brèches et

Tentretien des chaussées et de leurs revêtements, et refaire en
entier les réservoirs, la bonde de la décharge et les grillages

pour retenir le poisson dans l'étang , et tous les fossés et

rigoles pour y conduire l'eau et pour la décharge, et tous les

autres entretiens et réparations des étangs.

O^Mi. [La douairière n'est point tenue des réparations des
brèches des chaussées et de leurs revêtements, ni de faire en
entier ni en partie les réservoirs. Toutes ces réparations regar-

dent le propriétaire.]

06 ). Aux pressoirs, tant à vin qu'à cidre, la douairière usu-

fruitière doit entretenir et refaire à neuf, s'il est nécessaire,

toute la charpente du sommier, chevalets, jumelle, arbre,

presse, vis, treuillée, couchis^ a"ge, moulinets mouvants et

travaillants, harnais et autres ustensiles, et tout ce qui est

nécessaire pour leur usage, et les réparations viagères de leurs

bâtiments.

070. Aux fours banaux, la douairière est tenue de tout ce

qu'il convient faire aux fours et leurs dépendances, pour en
pouvoir percevoir les émoluments, et doit entretenir les bâti-

ments des réparations viagères.

t)7 L La douairière doit entretenir les haies et fossés servant

de clôture aux terres, vignes, prés, bois et autres héritages

dont elle jouit de Tusufruit.

«)72. Les héritiers du mari, propriétaires des héritages,

peuvent contraindre la douairière usufruitière de les entrete-

nir de toutes réparations viagères à mesure qu'elles se présen-

tent, afin d'empêcher que rien ne se détériore pendant le temps
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e la jouissance du douaire coutnmier. Ainsi jugé par arrêt du
:> janvier 1 583. Et si la douairière avait causé de grandes dété-

riorations par négligence ou autrement, faute d'avoir failles

entretiens et réparations viagères, et qu'elle n'eût pas le moyen
de les réparer, elle pourrait être privée de son douaire, ou du
iiioins de l'usufruit, jusqu'à la concurrence de la dépense à
iaire pour le rétablissement du dommage qu'elle aurait causé.

Ce qui a été juge par arrêt du 9 janvier if)54 (1).

U7Ô. La douairière usufruitière peut réciproquement con-
(raindre les héritiers du mari, propriétaires des héritages su-

jets au douaire, à faire les grosses réparations dont ils seraient

tenus, qui échoiraient de faire pendant sa jouissance. Et au cas

qu'ils n'eussent pas le moyen et ne fussent pas en état et refu-

sMssent de faire les grosses réparations, la douairière peut
former sa demande en justice, à ce qu'il lui soit permis de les

iaire faire à ses dépens et avancer les deniers, à la charge de
jouir de l'usufruit, et ses héritiers être remboursés du prix et

(^^timation desdites grosses réparations par lesdits héritiers du
, ou sur le fonds de la propriété des héritages sujets aumari

(iouaire. Et s'il est ainsi ordonné, elle en doit faire marché avec

les ouvriers par-devant notaires, ayant au préalable fait appeler

les héritiers du mari
,
pour y être présents et faire faire un rap-

port d'experts (2).

074. La douairière usufruitière est tenue des dommages
causes par son fermier dans les héritages dont elle jouit en

(1) D'après l'art. 618 du Code civil, on peut, dans le cas où l'usufruitier

commet des abus de jouissance, soit déclarer l'usufruit éteint, soit ordon-

ner que le propriétaire rentrera dans cet usufruit à la cljarge de payer une

rente annuelle à l'usufruitier jusqu'au moment où l'usufruit doit cesser.

Cette déchéance n'est d'ailleurs prononcée que pour des abus graves an-

nonçant mauvaise foi, et non pour de simples négligences. Proudhon
,

n° 2419; Merlin, v" Usiifmit , § 5;Toullier, t. III, n" 467.

Ainsi on peut citer comme des abus de cette nature qui peuvent entraî-

ner la déihéance, la démolition de bâtiments utiles, le défaut de répara-

tions d'entretien qui les laisserait tomber en ruines, un mode de culture

qui épuiserait le fonds au pr judice du propriétaire, l'emploi d'effets mobi-

liers à un usage nuisible et contraire à leur destination. Mêmes autorités.

Duranton, t. IV, n" 696.

(2) On est assez généralement d'accord que îe propriétaire n étant pas

tenu de faire jouir l'usufruUier, mais de le laisser jouir, ne peut pas ^tre con-

traint à faiie les grosses réparations pendant l'usufruit. Duranton, t, IV,

n°6i5;Toullier, n* 443; l^roudhon,n° 1667.

Et il est bien certain, comme ledit plus bas Desgodets, que le proprié-

taire n'est tenu de rétablir ni ce qui est détruit par force majeure , ni ce

qui a péri par vétusté. Mêmes autorités.
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vertu de son douaire , sauf à elle son recours et action contre son

fermier, pour rindemniser des pertes qu'il pourrait lui avoir

causées. Ce quia été jugé par ledit arrêt du i5 janvier i583.

97i5. Si la maison ou autre édifice sur lequel la veuve a son

douaire avait péri pu* quelque accident qui ne fût pas sa faute,

ni par celle des héritiers du mari , comme par tremblement de

terre, feu du ciel, incendie public, débordement de rivière,

guerre et autres choses semblables, et non faute d'avoir été

réparée ou entretenue, les héritiers du mari ne seraient pas

tenus de les faire rétablir; mais la douairière pourrait toujours

jouir de l'usufruit du fonds sur lequel Téditice était b.âti. La

raison est que , si la maison ou autre édifice sur lequel la femme
avait son douaire était tombée ou périe par cas fortuit du vi-

vant de son mari, elle n'aurait eu aucun recours pour l'indem-

niser de la perte qu'elle en aurait reçue en son douaire, et la

perte étant arrivée après le décès du mari, les héritiers du

mari, n'y ayant en rien contribué, ne sont pas aussi tenus de

la réparer.

97l>. Soit que la maison ou autre édifice ait péri delasortedu

vivant du mari ou après son décès, quoique l'usufruit de la

douairière subsiste toujours sur le fonds, cela n'empêche pas

les héritiers du mari d'y bâtir, auquel cas la douairière n'aura

pas l'usufruit des bâtiments, mais seulement du fonds, suivanti

l'estimation qui en doit être faite par experts.

977. Les héritiers du mari refusant de rebâtir la maison ou

autre édifice ruiné et tombé au cas précédent, la veuve douai-

rière peut offrir de faire les frais pour les rebâtir, à la charge

d'en jouir sa vie durant; et l'usufruit étant fini , ses héiitiers

être remboursés par les héritiers du mari, suivant l'estimation

des bâtiments, et s'ils n'étaient pas en état de les rembourser,

avoir leur hypothèque sur les édifices bâtis (i).

978. Lorsque l'on retranche des maisons pour l'élargisse-

ment des rues, les héritiers du mari doivent payer la taxe im-

posée sur les propriétaires des maisons qui n'ont point été re-

tranchées : et si la maison sujette au douaire était retranchée,

c'est à l'héritier du mari à fane la réfection des gros murs et les

autres rétablissements de la maison à ce sujet : mais en l'un et

l'autre cas, si la maison ou autres édifices en sont loués plus

cher après , à cause de Tembellissement ou plus grande com-

(0 On a jugé que rusufruitier qui a payé les frais de grosses réparations

faites à l'immeuble après en avoir fait constater la nécessité avec le proprié-
|

taire, a un privilège pour le remboursement de ses avances, et môme le
j

droit de rétention. Amiens, 33 janvier 1821; Cass. 3o juillet 1827.
j
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modité , la douairière usufruitière n'en doit recevoir que ce

qu'elle en recevait avant le changement et rétablissement de !a

maison ou édifice : au contraire, s'ils étaient moins loués, la

douairière n en pourrait prétendre aucun dédommagement.

979. La douairière usufruitière est tome, outre les répara-

tions viagères , de payer les charges réelles auxquelles les héri-

tages sont sujets, comme sont les cens et rentes foncières, et

autres semblables redevances, lesquelles sont dues à raison des

fruits- et elle est même tenue de payer ces charges, quoiqu elles

excèdent les fruits qu'elle aurait perçus, comme si la jouissance

ne durait qu une année, et que par la stéi dite elle ne recueillit

aucuns fruits ou peu, non suffisants pour satisfaire aux charges

réelles, ses héritiers seraient tenus d'en acquitter les héritiers

du mari.
. , , ,

9a0 Quant aux rentes constituées par le mari avant le ma-

riage auxquelles les héritages sujets au douaire seraient affec-

tés^ o'bhpés et hypothéqués, la veuve douairière ne serait pas

tenue de les acquitter, parce que de telles rentes ne sont pas

des charpes réelles, mais personnelles : néanmoins elles dimi-

nueraient le douaire coutumier d'autant, c est-à-dire que de

telles rentes seraient perçues avant que la douairière put,jouir

de l'usufruit, dont elle ne recevrait que ce que lesdits héri-

tages produiraient au-delà du payement des arrérages desdites

J)«l' Mais la douairière n'est pas tenue des charges imposées

par son mari pendant le mariage; de sorte qu'elle do.tjou.r de

l'usufruit des héritages sujets à son douaire sans telles charges,

soit rentes foncières, servitudes et autres semblables : la raison

est que, dès que le mariage est contracté, le mari a les inains

liées etilne peutpréiudicierau droit acquis a la femme et

aux enfants qui naîtront du mariage sur les biens sujets au

doua! e; sauf\u particulier au profit duquel telles rentes et

servitudes sont constituées, à avoir son recours contre les hen-

tiers du mari.
. . * „ j«

982 La douairière usufruitière est tenue, en temps de

^.uerre' à la ?arde du château dont ellejouit comme douairière,

lue e'\ obligée de payer les impositions qui se lèvent pour les

fortifications, et autres impositions qui se mettent sur les mai-

I M'„«nfr..itier est tenu, pendant sa jouissance, des charges annuelles

dc\'Lvit™ Imeern.ribu'^^ions et autres cha,g..s ordinaires des fruits.

AnTntfu^cr.ros extraordinaires, si le ,,ro|,riétane les avane.- , 1 usu-

frSut Uau c:'n,;.e des intérêts ; si ces. lusu.ruicier, d est créancier du

capital à la fin de l'usufruit. G. civ. 6o8, 609.
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sons et béritaf^es , comme aussi du ban et arrière-ban , ou de la

taxe imposée pour icelui. La raison est que Fusufruitière est

tenue des cbarges extraordinaires qui son! imposées par ordon-
nance du prince (i).

DUô. La veuve qui jouit d'un béritaf;e de son mari, pour un
douaire préfix, est tenue des mêmes cbarjjes que celle qui en

jouit en vertu d'uu douaire coutumier, parce que celle qui en
jouit en vertu d'un douaire préfix, n'est pas moins usufruitière

que l'autre [9.).

Ui\A. Ce serait le contraire, si la jouissance appartenait aux
béritiers du mari, et qu'ils fussent obligés de donner à la douai-

rière une certaine quantité de fruits par an ; car en ce cas le

douaire préHx ne consisterait pas dans l'usufruit de l'héritage,

mais dans certaines espèces qui seraient à prendre sur celles

que les béritiers du mari recueilleraient; en sorte que la douai-

rière ne serait tenue d'aucunes réparations ni autres charges!

(1) On a vil dan» la note précédente, que les impositions extraordinaires

lont supportées quant à la jouissance par l'usufruitier, quant au capital par

le propriétaire, d'après la contribution établie par l'art. 609 C. civ.

(a) Le douaire préfix on conventionnel était déterminé par le contrat de

mariage; le douaire coutumier était fixé par la coutume.
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DES USUFRUITIERS

PAR DON^AXIONS ET DOKTS MUTUELS.

ART. 287.

DE QUELLES RÉPABATIONS ET €HARGES EST TENU LE DONATAIRE
MUTUEL.

Aussi est tenu celui gui veut jouir du don mutuel, fairefaire les

réparaiioris viagères, étant à Jaire sur les héritages sujets audit

don mutuel, et payer les cens et charges annuelles, les arrérages

tant des rentesfoncières que des autres rentes constituées pen-
dant la communauté, échues depuis lajouissance dudit don mu^
tuel, satîs espérance de les recouvrer ( i ).

985. Le don mutuel consiste dans l'usufruit, et la jouissance
des choses qui y sont sujettes pendant la vie du survivant; de
sorte qu'il est tenu des réparations et charges auxquelles est

obligé tout usufruitier, qui sont de faire toutes réparations via-

gères. On doit entendre par réparations viagères, tout ce qui a

été dit sur l'article 262 delà coutume, pour les réparations dont
la douairière coutumière est tenue, où le lecteur aura recours.

986. Outre les réparations viagères, le donataire mutuel est

tenu de payer les cens et charges annuelles dont les héritages

sujets au don mutuel sont chargés ; ce n'est pas à dire qu'il soit

obligé de les amortir, mais de payer les arrérages qui sont dus
aujour de l'ouverture du don nmtuel, et qui écherront pendant
la jouissance d'icelui.

987. v^Quant aux arrérages échus pendant la jouissance du
don mutuel, le donataire les paye sans es[)érance de les recou-

vrer, parce que c'est sa propre dette, étant obligé de payer les

charges réelles des héritages dont il jouit.

988. Mais pour les arrérages qui étaient dus aujour de l'ou-

verture du don mutuel, le donataire mutuel les doit aussi payer :

et comme il n'en doit que la moitié de son chef, et l'autre moi-

(i) Les réparations dont il s'agit ici sont encore de nature nsiifi urtuaire

et se gouvernent par les règles générales concernant l'usufruit.
'

27
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lié en qualité de donataire mutuel, il en avance les deniers, àJ,.

charge de les répéter sur les biens du prédécédc, suivant l'ar-

ticle 286 de la coutume, qui dit que le donataire mutuel est

tenu avancer et payer les obsèques et funérailles du premier

décodé, ensemble sa part et moitié des dettes communes ducs

par la premier décédé : lesquelles obsèques et funérailles, et

moitié des dettes lui doivent être déduites sur la part et portion

dudit premier décédé ; toutefois n'est tenu de payer les legs et

autres dispositions testamentaires.

Donataire usufruitier.

08*). Celui qui jouit de l'usufruit des héritages sa vie durant

par donation entre-vifs, ou par donation testamentaire, est tenu

de toutes les réparations viagères, de même que la douairière

et le donataire mutuel, ainsi qu'il est expliqué ci-devant sur les

articles '.>62 et 287 de la coutume.

Usufruitierpar bail à vie,

990. Celui qui veut jouir d'une maison ou autre héritage par

bail à vie, c'est-à-dire la vie durant du preneur du bail en son

nom, est tenu des mêmes réparations viagères que les autres

usufruitiers par douaire, par dons mntuels et autres dona-

tions entre-vifs , ou testamentaires, ci-devant expliquées, lors-

qu'il n'y a point de clauses particulières dans le bail; mais

comme il est libre au bailleur et au preneur d'y insérer les clau-

ses qui leur conviennent, ainsi qu'ils le jugent à propos, c'est

l'acte du bail qui règle entre ^eux la loi qu'ils sont obligés de
suivre (i).

(i) Les difl'érences qui existent entre l'usufruit et le bail à vie sont signa-

lées par un arrêt de la cour de cassation du 18 janvier 182 5 : — « Attendu

qu'en droit, la jouissance par bail à vie et l'usufruit diffèrent essentiellement

f)ar
leur nature et par leurs effets, notamment en ce que, dans le bail à vie,

e bailleur conserve la jouissance des fruits civils de l'objet donné à bail, dont

le preneur ne perçoit que les fruits naturels, tandis fque l'usufruitier jouit

des fruits naturels et civils de l'objet grevé d'usufruit, dont le propriétaire

ne conserve due la nuc-proprié!é. »

Ces différences peuvent ttre développées ainsi : La jouissance à titre de

bail à vie est restreinte, est conditionnelle , tandis que la loi n'a mis d'antres

limites à l'usufruit que celles indispensables pour assurer la conservation

do la propriété; l'usufruitier jouit des biens soumis à l'usufruit comme le

propriétaire lui-même (C. civ. 578}. Le preneur, au contraire, ne doit jouir

de l'objet loué que selon la destination donnée par le bail (1728). Le preneur
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Possesseur par bail emphytéotique.

91) î . La différence qvi'il y a entre celui qui jouit d'une mai-

son ou autre héritage en vertu d'un bail à vie, et celui qui le

possède par bail emphytéotique, est que le premier n'est tenu

que desréi)arations viagères, s'il n est autrement stipule dans

le bail- et qu'^ celui qui en jouit, et ses héritiers ou ayants-cause

après lui par emphytéose pendant un certain nombre d'années

préfix est non-seulement tenu de faire les réparations viagè-

res comme les autres, mais encore de toutes les grosses répara-

tions en général, et même de réfection en entier des édifices,

si le cas Y échoit.
i. *' •

902 [Celui qui a possédé un héritage par bail emphytéoti-

que lorsque le temps de sa jouissance est expiré, il faut qu il

rende cet héritage en bon état de toutes réparations, quand

bien même on le lui aurait donné en mauvais état; parce que

donner unhéritage k quelqu'un par bail emphytéotique, c estlui

donner pour Faméliorer : c^est ce qui a fait donner ce nom a

ces sortes de baux, emphytéose signifiant amélioration (i)
J.

ne iouit que des fruits naturels , l'usufruitier jouit des produits de toute es-

pècisi la chose périt entièrement, l'usufruitier perd tous ses droits; le

preneu , au contraire, cesse de payer le prix du bail, ou peut en de-

mander la restitution .'il l'a payé par avance Enhn, 1 usufruitier est tenu

Ts contributions et de toutes les charges de rhéiitage, tandis que le pre-

neur n'en peut être char^^.é que par convention expresse.

Conc uons de ces dilfcrct.ces que, quant aux réparations, le preneur a

vie ne peut être chargé que de celles locatives, et que les reparaUons usu-

fruetuaires sont à la charge de celui seulement qui aurait acquis un venta-

''(iTottune dissertation savante, M. Troplong a établi que l'emphy-

téose subsiste toujours avec les caractères que l'ancien droit lui attribuait;

qu'l est un droit ^de jouissance plus marqué et plus caracterisUque encore

?ue\'Lfruit,puisqi^ili.sétemt^

n'* 5o- Cass. ^b jnni loau, lo juiiiti 1002, i^uuai,

'
ri'e'xptVlo^n t ;;a-l!'kt V'Botnd de yi.largues le preneur do,,

rendre eobôn état les biens qu'il a reçus du bailleur et les oonstnutu.ns

qu-itavaU promis de faire, niais il n'est pas tenu de réparer les batmiens

^u'Il n'aait^pas obligé de construire. Parlem. de Pans, a, aeut .Sgy; Du-

'''pSrLiper le remboursement des améliorations qu'il a faites sansj

être ob 4' L'affirmative est enseignée par Dumoulin ,
Loysean et les au-

etreomi-e. ^^ ,, . Qn objectera peut-être, disent ces derniers,

qrremp"lwtéo b t ait'siemm^t slir le fo'^nds dautrni, et on opposera

2e p indpe'^^di/îcium solo ced.t.Mais il existe un autre principe pu.se da^s

le drmtnamrelfet qui s'oppos. à ce que personne .enrichisse aux dépens
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ART. 267.

DE QUELLES REPARATIONS LE GARDIEN NOBLE ET BOURGEOIS EST TENU.

I^e gardien noble ^ demeurant hors la ville de Paris, ou dedans la

ville et fauboiu'ifs dicelle, et pareillement le gardien bourgeois^

a l'administration des meubles y et fait les fruits siens durant la-

dite garde de tous les immeubles, tant héritages gue rentes appar-

tenants aux mineurs, assis en la ville ou dehors, à la charge de

payer et acquitter par ledit gardien les dettes et arrérages des

renies que doivent iesdits mineurs; les nourrir, alimenter et en-

tretenir selon leur état et qualité; payer et acquitter les charges

aimuelles que doivent les héritages, et iceux héritages entretenir

de toutes réparations viagères; et en fin desdites gardes rendre

Iesdits héritages en bon état {i).

1)95. Par ces termes, en parlant des mineurs, les nourrir^ ali-

menter et entretenir, selonleur état et qualité^ on doit non-seule-

ment entendre leurs lo.;^einent et nourriture, médicaments et

habillements, mais aussi leur éducation selon leur état et qua-

lité (2).

1)1)4. Dans Tarticle 262 de la coutume, il est dit que la douai-

rière coutumière est tenue entretenir les héritaj^es de répara-

tions viagères, qui sont toutes réparations d'entretènement

,

hors les quatre gros murs, poutres et entière couverture et

voûte; mais cet article 2(37 ne fait point d'exception en disant,

et iceux héritages entretenir de toutes réparations viagères, et enfin

(l'autriii. Le seul moyen de les concilier est d'accorder an bailleur le droit

de retenir les améliorations , et de l'oblif^cr en même temps à en rembourser

la valeur, à moins qu'il ne permette à l'empliytéote de les séparer du fonds

et de les enlever. » Cette opinion , en la restreignant aux améliorations ex-

traordinaires, à cellesqui sonten dehors des travaux et des soins qui exigent

une bonne gestion, peut se fonder aujourd'hui sur l'art 5a5 G. civ. Elle est

enseignée par M. Duvcrgier, n» i74-^ • ^"'^ emphytéotique, n° 64.

(1) On appeUit autrefois gardien noble ou bourgeois le père qui avait l'u-

sufruit légal des biens de ses enfants. La garde était noble ou bourgeoise sui-

vant que le père était noble ou roturier.

L'.usufruit légal au profit des père et mère est établi par l'art. 384

C. civ.

(2) Les charges de l'usufruit légal sont : 1° celles auxquelles sont tenus

les usufruitiers; 2° la nourriture, l'entretien et l'éducation des enfants, se-

lon leur fortune; 3" le payement des arrérages ou intérêts des capitaux;

4° les frais funéraires et ceux de dernière maladie, C. civ. 385.
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desdites gardes rendre lesdits héritages en bon état. Par ces termes

on entend quelesjjardiens nobles et bourgeois ne sont pas seu-

lement tenus des réparations viagères, comme tous les autres

usufruitiers, mais aussi de toutes les grosses réparations
;
en '

telle sorte que le tout se trouve être eu bon état a la tin de leur

carde, sans en pouvoir rien répéter contre les mineurs.

"
t>9o. [M. Desgodets dit que, suivant cet article 267 de la coii-

tume de Paris, le gardien noble ou bour.geois doit entretenir

les héritages dont il a la garde, non-seulement de réparations

viapères, mais encore de toutes autres réparations: en quoi il

se fonde à cause qu'il est dit dans l'article 2.6 de la coutume

de Paris, que la douairière coutumière est tenue d entre enir

les héritages de réparations viagères, qui sont toutes réparations

d'entretènement, et qu'il est seulement dit en cet article 267,

et iceux héritages entretenir de toutes réparations viagères

Le gardien ne me paraît chargé que des réparations viagères,

suivant cet article 267, et non des autres
'•*'P^;-''^;°"1-^J' J'^;

tention de la coutume avait été telle que le croit M. Ucsgodet ,

elle n'aurait point employé le terme de viagères, elle aurait se^u-

lement dit de toutes réparations. Je pense que la coutume en

disant de toutes réparations viagères, a voulu dire "''"-«"'«-

ment celles à faire lor.sque la garde a commence, ma.s enco e

celles qui surviendraient pendant le cours de la garde, et a la

'"
996 ifn'v a que ce qui est dit ensuite dans cet article, et à

la fm-Sesdites gardes rendre les héritages en bon état, q- »'-;P«^^"

difficile à concilier avec ce qui est dit ""P^''^^'^"'', .\^
"

f„".
Ion ne rend pointun héritage en honotat lorsqu on n ait que

des réparations viagères, ensupposantqu ,1 y -^ rV":^'^lZ
ses à faire, à moins que ladite coutu.ne n «' v""'" ^ '« ^"

b°"_

état des réparations viagères, ou en bon état de toute, icpara

tions, sauf la récompense des grosses par le "•"^"-J .

<S')7 Cette disposition de la coutume est tres-judiueuse,

parce quÏsnetaXn n'avait pas la g.rde noble - bourgeoise

du mineur, et qu&les revenus excédassent la dcpenst de la

nenk, entretien et éducation d'icelui mineur 1 excédant

L";:::;:;irconserver et faire valoir, et serait peut-ê«-e plus ^ue

tapes, même les leeaiiiei, eidu^jiij»-!
.^^on^hlp

Orcommeil estau choix du gardien de demander la
5,-^^^^^^^^^^^

ou bourgeoise, ou non, s'il n'y trouve
P'»; !°" Pj;' If" ^';,

^

fais-int aux charges, il peut ne s'en point chai ger, s il preum

qu'elle l" senTonéJeusl en faisant son dcvou- comme il lu. est

presciit par la coutume.
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998. [Ce que dit M. Desgodets dans cet article est une suite

de ce qu il a dit dans le précédent: il pense que le gardien qui

a la jouissance, pour ainsi dire, de tout le bien d'un mineur,

surtout dans les grandes successions, peut bien faire non-seule-

ment les réparations viagères, mais encore les grosses; que

d ailleurs lui étant libre d'accepter cette garde ou non, il est

en état de juger si elle lui est avantageuse ou point; que par

conséquent il peut prévoir s'il arrivera des grosses réparations

qui lui seraient à charge. Mais , suivant moi, c'est ajouter à la

coutume que de dire que le gardien noble ou bourgeois doit

entretenir les héritages dont il a la garde, des grosses répara-

tions.
] , IV , > 1 1- J

999. Il est également de 1 mterêt du gardien, comme du

mineur, avant de prendre possession de la garde noble ou bour-

{reoise, de faire par ordonnance du juge visiter les héritages et

édifices, et faire dres&er un procès-verbal de leur état, pour les

entretenir en même état, en y faisant toutes les réparations

nécessaires pour en prévenir les dégradations et en empêcher

la ruine, afin de les rendre en même état à la fin de la garde

noble ou bourgeoise; faute de cette précaution, le gardien

serait peut-être obligé de rendre, à la fin de sa garde, les lien-

tapes en meilleur état qu ils n étaient au commencement.

1000. [M. Desgodets explique la nécessité et J avantage de

faire visiter par experts les héritages du mineur, dont il a la

twde, suivant son principe, parce qu'il suppose toujours le

pardien chargé de toutes les réparations des héritages du mi-

neur- mais cette visile d'experts est toujours utile, elle Test au

Pardien pour constater l'état des héritages lors dn commence-

ment de la garde, et pour constater la nécessité de faire les

PTOSses réparations pour en être remboursé; cette visite est

pareillement nécessaire et utile au mineur, pour qu on ne lui

rende pas ses héritages en pire état qu'ils étaient lors du com-

mencement de la garde, et pour qu on ne fasse point de grosses

réparations sans nécessité (i)].
. , .,. j r •

lOOî Le crardien noble ou bourgeois doitbien userdes fruits

comme un bon père de famille ;
autrement, s^lenabusait dans

la iouissance et malversait dans l'administration des biens du

mineur il pourrai^ être privé de la garde; ce qui a été ainsi

jugé par arrêt du 1 8 janvier i65i contre une mère qui endom-

rO Le père usufruitier légal est tenu de faire inventaire à peine de dé-

chéance (G. civ. 1442); et comme obligé à toutes les charges de 1 usufruit, il

doit faire aussi un état des immeubles.
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i(^eaitîes hérita{îes de ses enfants, et se gouvernait mal dans

fijninistration de leurs biens.

Réparations touchant les péages.

1002. Ceux à qui appartient le droit de péage doivent tenir

en réparations et entretenir les grands clieniins , les ponts,

ports et passages sur les clieniins, rivières et ruisseaux du

grand chemin péager et voie publique, pour raisen duquel ils

lèvent lesdits droits de péage, et tenir en sûreté les passants,

sinon qu'autres par devoir y fussent obligés : toutefois si par

la faute ou coulpe de quelques habitants des lieux ou autres,

les chemins étaient empêchés, tels seront contraints à faire les

réparations et oter lesdits empêchements à leurs dépens.

1005. Les coutumes qui disposent de ces sortes de répara-

tions sont, savoir, la coutume de Tours, titre 8, article 84;

Anjou, première partie, titre des seigneurs barons, art. 69;

Maine, première partie, titre des seigneurs et barons, art. 66 ;

Bourbonnais, chapitre 16, article 36[; Auvergne, chapitre 23,

article 17; Laudunais, chapitre 7, article 4; Poitou, titre i,

article 12.
.

1 /.

1004. Dans la coutume d'Anjou, première partie, article 60,

et dans celle du Maine, première partie, article 69, il est dit que

le grand chemin péageau doit contenir quatorze pieds de large

pour le moins; mais il n est point entendu que lesdits chemins

péageaux, qui ont plus de largeur que de quatorze pieds, doi-

vent être ni rescindés ni rétrécis.

Réparations des baux judiciaires et des maisons nouvellement

acquises pendant l'année que le retrait a lieu.

lOOo. Les réparations qui doivent être faites des maisons

et des héritages, qui sont saisis réellement, ne doivent s'en-

tendre que par celles qui sont urgentes et nécessaires, tant

pour empêcher le dépérissement des lieux que pour la loca-

tion et exploitation d^iceux, et non les réparations voluptueuses

faites pour plus de commodité et pour l'embelhssement des

choses. Les réparations utiles, ou augmentations et améliora-

tions, ne doivent pareillement pas être comptées dans la dé-

pense, attendu que ceux qui sont fermiers judiciaues, ne tout

faire et construire ces sortes d'ouvrages que pour leur intérêt

particulier, dont les parties saisies ni les créanciers n ont aucun

besoin. Il v a un arrêt rendu au parlement le 23 juin i66«
,
qui

h
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fait un règlement de la dépense qui doit être faite par chacuiu^

année pour les réparations, par rapport au prix du bail.

rvéPARATIOiSS WES BÉNÉFICES.

! 006. Les revenus des abbayes, prieures et autres béncliccs,

ont été destinés pour la subsistance des abbés
,
prieurs ou au-

tres titulaires, pour celles des prêtres ou religieux, pour Ilvs

réparations des églises et bâtiments, et pour les pauvres , les

malades et les pèlerins (i).

(i) Les détails qui suivent offrant un assez (jrand intérêt bisloriijue, nous I

avons cru devoir les laisser subsister, quoique la pinpait de ces détails soient
]

aujourd'hui sans application. Quelques-uns d'entre eux sont d'ailleurs im-
portants à connaître quant à la construction et aux réparations des é^j^lises

et presbytères.

Nous donnerons ici les dispositions du décret du 3o décembre 1809, re-

latif aux fabriques, qui se rapportent directement à cette matière.

Art. 3-7. Les charpfcs de la fabrique sont de pourvoir à la décoration et

aux dépenses relatives à fembellisscment intérieur de l'église, de veiller à

l'entictien des é(j;lises, presbytères et cimetières, et en cas d'insuffisance des

revenus de la fabrique, de faire toutes diligences nécessaires pour qu'il soit

pourvu aux réparations et reconstructions.

Art. 41. Les marguilliers, et spécialement le trésorier, seront tenus de veil-

ler à ce que toutes les réparations soient bien et promplement faites. Ils au-

ront soin de visiter'Ics bâtiments avec des gens de l'art, au commencement
du printemps et de l'automne. Ils pourvoiront sur-le-champ et par économie
aux réparations locatives ou autres qui n'excéderont pas la proportion indi-

quée par l'art. 1*2 (5o fr. dans les paroisses au-dessous de mille âmes, et

100 fr. dans les autres), et sans préjudice toutefois des dépenses réglées

pour le culte.

Art. 42. Lorsque les réparations excéderont la somme ci-dessus indiquée,

le bureau sera tenu d'en faire rapport au conseil, qui pourra ordonner toutes

les réparations qui ne s'élèveraient pas à plus de 100 fr. dans les communes
au-dessous de mille âmes, et de 200 fr, dans celles d'une plus grande po-

pulation. Néanmoins ledit conseil ne pourra, même sur le revenu libre de
la fabrique, ordonner des réparations qui excéderaient la quotité ci-dessus

énoncée, qu'en chargeant le bureau défaire dresser un devis estimatif, el de

procéder à l'adjudication au rabais ou par soumissions après trois affiches

renouvelées de huitaine en huitaine.

Art. 43. Si la dépense ordinaire arrêtée par le budget ne laisse pas de

fonds disponibles , ou n'en laisse pas de suffisants pour les réparations, le

bureau en fera son rapport au conseil, et celui-ci prendra une délibération

tendante à ce qu'il y soit pourvu
Art. 44- Lois de la prise de possession de chaque curé ou desservant, il

sera dressé aux frais de la commune et à la diligence du maire, un état de

situation du presbytère et de ses dépendances. Le curé ou desservant ne

sera tenu que des simples réparations locatives, et des dégradations surve-

nues par sa faute. Le curé ou desservant sortant, ou ses héritiers ou ayants

cause, seront tenus desdites réparations locatives et dégradations.
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1007. Par un concile tenu à Rome sons le pape Sylvestre,

Fempereur Constantin nouvellement chrétien y assistant:

Que des revenus de TEglise il Ut de reddîtionihus Eccle-

se fasse quatre parties égales, si i quatuor portes fian^ ^qua-
dont une soit donnée au pontife, rum una cadat poJiti/ici, id

c'est-à-dire à l'évêque \ l'autre est episcopo ad sui susten-

aux prêtres, diacres, et à tous les tatiouem ; altéra presbyteris

agrégés, au clergé; la troisième et diaconis ^ et omni clero ;

pour la réparation des temples et tertla templorum et ecclesia-

églises ; et la quatrième soit dis- rum reparationi ; quartapau-

tribuée aux pauvres, aux malades peribus ^ injirniis et pere-

et aux pèlerins. (jrinis.

1008. Par répître de saint Grégoire le Grand à Augustin,

évêque de Cantorbéry, rapportée parle vénérable Bede , au
livre premier de rhistoire ecclésiastique des x\nglais, chap. 27,

au commencement, il est dit :

La coutume du siège apostoli- 3Ios auteni apostolicœ sedis

que est de donner ces instruc- est^ orditiatis episcopis prœ-

tions aux évêques lorsqu'ils sont cepta tradere , ut in vmni

ordonnés, de diviser en quatre stipendia quod accidit, qua-

parties leurs revenus, dont une tuor debeant fieri portiones
^

partie soit pour leur subsistance una videlicet episcopo et fa-

Art. 9-2. Les charges des communes relativement au culte, sont de

fournir aux grosses réparations des édifices consacrés au culte.

Art. 1)5. Le préfet nommera les gens de l'art par lesquels, en présence de

l'un des membres du conseil municipal ou de l'un dos margnillieis, il sera

dressé le plus promplement qu'il sera possible un devis estmiatif des répa-

rations. Le préfet soumettra ce devis au conseil municipal, et sur son avis

ordonnera s'il y a lieu que ces réparations soient faites aux frais de la com-

mune, et en conséquence qu'il soit procédé parle conseil municipal, en la

forme accoutumée , à l'adjudication au rabais.

Art. 106. Les départements compris dans un diocèse sont tenus envers

la fabrique de la cathédrale aux mêmes obligations que les communes en-

vers leurs fabriques paroissiales.

- Art. 107. Lorsqu'il surviendra de grosses réparations ou des reconstruc-

tions à faire aux églises cathédrales, aux palais cpiscopaux et aux séminaires

diocésains, l'évêque en donnera l'avis officiel au préfet du département

dans lequel est le chef-lieu de l'évéché; il donnera en m'-me temps un état

sommaire des revenus et des dépenses de sa fabrique, en faisant la déclara-

lion des revenus qui restent libres après les dépenses ordinaires de la célé-

bration du culte.

Art. 108. Le préfet ordonnera que suivant les formes établies pour les

travaux publics, en présence d'une personne à ce commise par l'évérjuc
,

il

sera dressé un devis estimatif des ouvrages à taire.



ASÔ RÉPAIWTIOINS

inilice propter hospitalitatem et celle de leur pauvre famille
,

atque susceptionem ; alla la seconde donnée au clergé ; la

clero ; tertia vauperibus ; troisième aux pauvres, et la qaa-
quarta ecdesiis reparaitdis, trième pour Fentretien et le ré-

tablissement des églises.

1 009. Sous Clovis, l'an'ô 1 1, il fut tenu un concile à Orléans,
par lequel a été destiné prendre la troisième partie du revenu
pour les réparations des églises et bâtiments.

Sub Clodovico y anno 5i i, Sous Clovis, l'an 5î i, nous di-

jitstwn esse definirnus ^ ut ter- sons, que rien n'est plus juste et

ti i pars fructimm reparatio- plus raisonnable que d'employer
nihiis ecclesiarum et œdificio- la troisième partie des revenus
rum expenaatur. ecclésiastiques aux réparations

des églises et bâtiments en dé-
pendants.

AU CHAP. I.

De œdificandis vel repa- De la construction des édifi-

randis ecdesiis. Âpud Gre- ces des églises et de leur entre-

rjor. tien.

10 iO. Il faut remarquer que, suivant le même concile tenu

à Orléans sous Clovis, Tan 5ii, les oblations ne sont sujettes

à aucunes réparations, ni entretien, soit de bâtiments, orne-

ments ou autres , attendu que les oblations et menus droits

d'église sont casuels et incertains; ce quia même été jugé par

arrêt.

îOl 1 . Mais sur les autres revenus, les abbés et prieurs com-
inandataires, ou autres bénéficiers, sont tellement tenus des

réparations, réfection et entretien des églises et bâtiments dé-

pendants de leurs bénéfices, qu'ils doivent en user comme bons

pères de famille, selon les lois et ordonnances ecclésiastiques;

et après leur mort leurs héritiers seront tenus des réparations,

et les biens desdits bénélîciers, tant patrimoniaux qu'acquis,

sont obligés et hypothéqués du jour de la prise de possession;

ce qui a été jugé par plusieurs arrêts.

Ex litteris in verbo obli- Dans ses lettres touchant les

fjata de pignoribus apud promesses et gages, saint Gré-

Gregor: goire dit que :

Omnia bona prœlati sunt Tous les biens d'un prélat

obligata ecclesiœ pro mala sont responsables a rEglise de
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sa mauvaise administration; et

TEglise peut agir contre un tiers

possesseur, comme une épouse
pour sa dot: quil ne faut pas

oublier cette glose; car l'argu-

ment tire sa force de la seule

raison : TEglise, dit-il, est com-
parée à un mineur : or, comme
les biens du tuteur sont tacite-

ment hypothéqués envers son

pupille, ainsi les biens d'un pré-

lat le sont à l'Eglise.

admintstratione, et aie paient

agere ecclesia contra teriiam

possessorem siciit agit millier

pro dote : et non tradas ohli"

vioni hanc nlossani; na7n mi'

Litnt argamentum a paritate

rationis ; ecclesia eiiim œqiii'

paratur minori : ergo sicut

bona iutoris sunt tacite obli-

gata p'tpill.o, ita et bona prœ-

lati ecclesiœ.

f

1012. Et Guimier en la Pragmatique-Sanction^ dit, article 55

Nam ecclesiarumcircame- Car les biens des églises dépé-

dium depereunt, etc. rissent vers moitié, etc.

Les biens d'un prélat sont res-

ponsables à l'Eglise de leur mau-
vaise conduite, et elle peut agir

contre un tiers possesseur com-
me une femme agit pour sa dot,

ce qui est très-raisonnable; car

l'Eglise est comparée à la femme,
et le bénéficier au mari ; les biens

du mari sont tacitement obligés

à la dot. L'Eglise est de même
comparée au mineur; de même
que les biens du tuteur sont taci-

tement obligés à l'endroit du mi-

les biens d'un

Bona ipsoriim rectorum

sunt obligata ecclesiœpro mala

administratione eorum, et po-

terit ecclesia agere contra ter-

tiiim possessorem ut agit mil-

lier pro dote àparitate rationis;

nam ecclesia œqiiipar atur

uxori, et beneficiatus marito,

bona autem viri sunt tacite

obligata pro dote : item eccle-

sia œquiparatur minori : ergo

sicut bona tuLoris sunt tacite

obligata pupillo, ita bona prœ-

lati ecclesiœ. Idem vides inneur, de même les £>iens

prélat le sont tacitement à l'E- fisco quod bona conductoris

glise. La même chose est du fisc vectigalium sunt tacite obli-

ou trésor royal; le garde du

trésor engage tacitement ses

biens: ainsi les biens d'un pré'

lat sont caution à l'Eglise ; led t

prélat contractant, pour ainsi

dire, avec elle, acceptant la pré-

lature. Au chapitre, si ce n'est de

la renonciation, etc. De même les

biens d'un administrateur sont

tacitement obligés envers son

administration.

gâta fisco ; ergo bona prœlati

ecclesiœ qui quasi contrahit

cum ecclesia accipiendo prœ-

laturatn.Capui nisi de renun-

tialione, etc. similiter bona

administratoris sunt tacite

obligata pro suâ administra-

tione.
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1015. La coutume de Paris ne s'est point expliquée sur le

fait des réparations des églises, ni sur les logements des curés;

cependant c'est un fait qui a été des plus contestés, et qui n'es t

point trop éclairci. L'usage dans lequel on est sur ce sujet est

fondé sur divers édits, déclarations, arrêts et sentences, qui
ont été donnés et rendus à l'occasion des difficultés qui s^ont

arrivées sur ces réparations, mais qui n'ont point satisfait à

toutes les différentes circonstances dans lesquelles se trouvent
ces sortes de réparations. Dans le tem[)s nue les biens ecclésias-

tiques se partageaient, ainsi qu'il vient d'être dit, il ne s'agis-

sait d'aucune distinction entre le chœur et la nef des églises;

celui qui recevait la partie du bénéfice destiné aux réparations

Vîtaitchargé de toutes généralement. L'usage de payer les dîmes
personnelles, qui faisaient une grande partie du revenu des

bénéficiers, s'étant insensiblement aboli, et la libéralité des

fidèles envers leurs pasteurs, ayant entièrement diminué, vers

le douzième siècle, à quoi l'établissement des ordres mendiants
ne contribua pas peu, ils crurent être aussi en droit de se

décharger d'une partie de leurs obligations : et effectivement

nous ne voyons plus de[)uis ce temps-là de canons qui les

obligent, comme auparavant, au total des réparations de leurs

églises, mais seulement à luie partie proportionnée à leurs

revenus, et les paroissiens au surphis. La distinction du chœur
et de la nef^ dans les églises paroissiales, semble avoir com-
mencé en Angleterre, et on la trouve pour la première fois

bien expressément marquée dans l'ordonnance que rendit en

1248 Gauthier de Gray, archevêque d'York, rapportée tome 8,

des Conciles, oîi il est dit :

Staiwniiis ut parochiani Nous ordonnons et voulons

nostri omnes et singull sciant, que tous nos paroissiens sachent

quod cali'x , mùsale, casula, qu'ils sont tenus de fournir à l'é-

cappa, omamcntaj lumiiiaria, glise,le calice, le missel, lachasu-

reparatio navisecclesiœ et con- ble, la chape, les ornements, le

structio ejusdem cum campa- luminaire; qu'ils sont tenus de
iiili, clausura cameteriorum

,

faire les réparations de la nef et

cum aliis navis ecclesiœ ad même sa construction, celle du
ipsos pertinent; ad rectores clocher, la clôture des cimetières

vero vel vicarios omnia aJia et des bas-cotés de la nef ; et que
periinehimt^ scilicet cancellus^ toutes les autres dépendances de
principalis^ cum ejus repara- l'église regardent les curés ou
tione^ tam in parietihus qunm vicaires, connue du chœur et de

intectaris , cum scamnis et aliis ses réparations, tant pour ce qui
ornamentis honeslis , et cum concerne ses murs que pour la

manso rectoriœ. couverture avec ses stalles et
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autres ornements convenables,

et aussi la maison presbytcrale.

lOl'I. Cette distinction du chœur et de la nef semble avoir
passé en Normandie vers le quatorzième siècle, comme le

donne à entendre le concile de Rouen de l'an i335, canon 8.

Mais iln'assuje'ttit aux réparations du chœur que les gros déci-

mateurs, et encore subsidiairement, et au défaut des revenus
de la fabrique qui en sont principalement chargés; et enfin on
la voit établie dans les Pays-Bas et en Espagne dans le seizième

siècle, comme nous ra[)prennent les conciles de Tolède de
Tan i566, et de Cambrai de l'an i565. titre i6, chap. 8, qui

ordonnent que les réparations du chœur se feront par ceuxqui
perçoivent les dîmes, sans néanmoins déroger à la coutume
des lieux où le peuple en peut être tenu. La jurisprudence de
ce royaume ne paraît pas avoir été bien établie sur la distinc-

tioîi des cliœurs et des nefs d 's églises môme à la fin du
seizième siècle; l'ordonnance de Blois, rendue dans l'assemblée

générale des'Etats du royaume en 1579, ne connaît point la

distinction de la nef et du chœur des églises, et charge seule-

ment les évêques de pourvoir dans le cours de leurs visites à

ce que les églises soient restaurées, entretenues et fournies de

livres, croix, calices et ornements. L'édit de la juridiction

ecclésiastique l'a entièrement fixé.

10 lo. L'ordonnance du roi Charles VI, de Tan 1.385, parle

nommément des héritiers des évêques, lesquels sont obligés

aux réparations des églises : laquelle ordonnance a été renou-

velée par celle d'Orléans en 1 56o, article 21, et autres qui

sont notoires. Par lettres patentes du roi Charles IX, des 10 sep-

tembre lôyi et 3 novembre 1672, transcrites au quatrième

tome du recueil général des affaires du clergé de France,

tome 22, page 897, et auparavant au recueil des édits du
clergé de France, livre i, folio 63 et 65, les bénéficiers sont

exempts et déchargés des réparations de ce qui a été entière-

ment ruiné par les troubles, sans qu'ils puissent être contraints

de réparer que ce qui est demeuré en nature, et ce qui doit

être clos et couvert; à quoi la cour, par arrêt de vérification

du 22 décembre de ladite année 1572, a donné force, les

grand'chambre et toin^nelle assemblées; et a ajouté cette limi-

tation : si ce n'est que lesdites ruines fussent arrivées par la

faute notable et négligence des tenants desdits bénéfices, au-

quel cas ils en seraient tenus.

10 iO. Pour Tintelligence de ce qui est contenu dans les

édits et déclarations du roi, et les arrêts sur le fait dont il sa-
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git, il est à propos crexpliqiier ce qu on entend par le notti de
décimateur, et combien il y a de sortes de dîmes. II y a trois

sortes de dîmes, savoir : les réelles, personnelles et mixtes. Les
dîmes réelles sont les prcdiales on dîmes des fruits des héri-

tages, ordinairement appelées dîmes vertes, dont les unes sont
nommées grosses dîmes, lesquelles sont ecclésiastiques ou
inféodées, et les autres sont nommées dîmes novales. Les
grosses dîmes se lèvent sur les héritages, qui de temps immé-
morial ont porté fruits, comme vin, grains, foins et autres

fruits dont on ignore le temps qu'ils ont été défrichés et mis
en culture; ces grosses dîmes sont originairement ecclésiasti-

ques, dont quelques-unes ont été inféodées par les papes qui
les ont données à des laïques par un privilège spécial, pour des
services considérables qu'ils avaient rendus à Téglise, et ils les

possèdent en fiefs, dont ils doivent reconnaissance aux églises

où ils les lèvent. Les dîmes novales sont celles qui se lèvent

sur les héritages défrichés depuis quarante ans, et lorsqu'on

les a une fois reconnues pour telles, ces dîmes sont toujours

novales. Les dîmes personnelles sont celles que doit un homme
de ce qu'il a acquis de son travail et industrie, science, négoce
ou de quelque autre acte licite. 11 y en a de deux sortes, savoir :

les spirituelles, comme le carême des chrétiens, qui est la dîme
des jours que nous rendons à Dieu. La deuxième sorte de dîme
personnelle est corporelle, et se nomme corvée, qui sont cer-

taines quantités de journées que les habitants sont obhgés de
travailler sans salaire pour leur seigneur chaque année ou au-

trement; c'est aussi quelque somme d'argent que chacun est

tenu de payer par an, comme la capitation, ou une fois payé.

Les dîmes mixtes, autrement appelées prémices^ sont celles des

animaux, parce qu'ils vivent et profitent en partie de ce qui

croît sur les héritages, et en partie du soin que les personnes
en prennent et de la garde qu'ils en font. Les dîmes mixtes

sont aussi de deux sortes. L'une se nomme charnage, comme
sont les poulets, dindons, oiseaux, agneaux, cochons de lait et

autres semblables. L'autre sorte est le travail des animaux en
certains jours de corvées : la dîme des oeufs, beurre, laine et

toisons, et autres produits et dépouilles des animaux.

1017. Ceux qui recueillent et perçoivent toutes ces sortes

de dîmes sont nommés décimateurs; les gros décimateurs sont

ceux qui reçoivent les dîmes des fruits qui se lèvent sur les

héritages , et ce sont eux qui sont tenus de contribuer en partie

aux réparations et entretiens des églises paroissiales où ils re-

cueillent les dîmes.

101^. Les dîmes ont été données h Féglise, tant pour l'en-
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tretien ou subsistance de prêtres ou curés qui administrent les

saints sacrements, que pour les pauvres et l'entretien des
églises; cela se doit entendre du chœur et cancel. Il y a deux
sortes de dîmes, savoir : les dîmes ecclésiastiques cl les

dîmes inféodées. Les dîmes inféodées sont celles qui ont
été aliénées et données en fief à des laïques, et qui sont par eux
possédées.

<0l9. Ceux qui perçoivent les dîmes ecclésiastiques sont

tenus des entretiens, réfection et rétablissement du chœur ou
cancel, des ornements et livres nécessaires pour le service des

paroisses où ils perçoivent lesdites dîmes. A l'égard des dîmes
inféodées, elles ne sont aucunement tenues de ce que dessus;

ce quia été jugé par plusieurs arrêts.

l02(K [SuivantTédit de la juridiction ecclésiastique de iCgS,

les gros décimateurs ne sont tenus des livres et ornements que
subsidiairement au revenu des fabriques; ainsi, pour que les

gros décimateurs soient obligés de fournir des livres et orne-

ments, il faut que les fabiiques soient pauvres.

11 est dit dans cet article que les dîmes inféodées ne sont

aucunement tenues des réparations du chœur et cancel : il est

cependant dit dans le susdit édit de 1695 que les ecclésiastiques

qui jouissent des dîmes dépendantes des bénéfices dont ils

sont pourvus, et subsidiairement ceux qui possèdent des dîmes

inféodées, seront tenus de réparer et entretenir en bon état le

chœur des églises paroissiales dans Tétendue desquelles ils

lèvent lesdites dîmes.]

102 f . Il faut remarquer que les oblations ne sont point su-

jettes aux réparations ni entretien des bâtiments, ornements ou
autres, suivant le premier concile tenu à Orléans du temps de

Clovis, Fan 5i i, joint à ce que les oblations et menus droits de

l'église sont casuels et incertains.

1022. Il y a dans les registres de la cour une ordonnance de

Charles VI, de Tannée i385, faite sur la plainte et doléance de

l'Université de Paris, laquelle, suivant la dernière division

faite par les conciles et constitutions canoniques, a réglé au

tiers du revenu des dîmes en gros fruits la contribution que les

bénéfîciers sont tenus de faire pour la réparation et entreiè-

nement de leurs églises. Cette ordonnance est rapportée par

Desvoisins en rhistoire de Charles VI, en i385, page 64.

• 1025. Les églises sont, ou paroissiales, ou abbatiales, ou

prieuralcs, ou bénéficiales, ou monacales, ou chapelles de

communauté et de confrérie ; toutes lesquelles sont entretenues

et réparées aux dépens de ceux de qui elles dépendent et à

qui elles appartiennent. Les religieux et religieuses, les con-
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fréries et les communautés, entretiennent et réparent leurs

églises quand elles ne dépendent d'aucun bénéfice. D'autres

églises sont entretenues et réparées aux dépens des bcnéficiers

commendataires, lorsque les revenus destinés pour les répa-

rations et entretiens de l'église sont joints et annexes à la manse
du bénéfice. D'autres églises le sont, partie par les bénéficiers

commendataires, et partie par les religieux, suivant les accords

et transactions faites entre eux; dans tous lesquels cas on suit

les règlements de cbacun en particulier.

ii»îjJ4. [Les évêques sont tenus des réparations et entretien

de leurs églises cathédrales pour un quart et le chapitre des

trois autres quarts; les évêques sont aussi obligés de fournir

à la dépense des ornements pour un quart: il y a un arrêt ren-

du entre un évêque d'Angers et son chapitre, qui Ta jugé

ainsi: il y en a un récent du 7 mars 171 1 entre les chanoines

de Meaiix et les héritiers de feu M. Bossuet, leur évéque. Dans
les églises cathédrales il ne s'agit point de distinction du chœur
d'avec la nef; Tévéque est tenu du quart de toutes les répara-

tions indistinctement.]

lOiiîj. A Fegard des églises paroissiales, elles sont entrete-

nues et réparées, partie aux dépens des gros décimateurs, et

partie par la fabrique et les habitants: et où il n'y a point de

dîmes à percevoir, comme aux paroisses de la ville et des fau-

bourps de Paris, et de plusieurs autres villes, les fabriques,

c'est-à-dire, les revenus des paroisses qui sont dirigés par les

assemblées des notables habitants, et par ceux qui sont nom-
més et établis marguilliers pour en percevoir les deniers et

faire les payements chacun pendant l'année de leurs exercices,

sont entièrement chargés, non-seulement de faire célébrer le

service divin et de faire acquitter les fondations et charges des

paroisses , mais encore d'entretenir entièrement et générale-

ment tous les ornements étales bâtiments des églises et les

autres édifices qui en dépendent, y ayant pour l'ordinaire

dans chaque paroisse des fonds suffisants pour y satisfaire; et

si les revenus n'étaient pas suffisants pour les réparations de

Téflise, les habitants de la paroisse seront tenus d'y contribuer

suivant les réparations des taxes imposées sur chacun d'eux en

particulier.

102*). Ce n'est pas la même chose aux paroisses de campa-

pne, ovi les fabriques ont peu de revenu, et oii les habitants

ne sont pas toujours fort à leur aise; les seigneurs bénéficiers

décimateurs sont tenus de contribuer à une partie des entretiens

et réparations des églises; c'est ce qui doit êtie explique dans

ce chapitre, conformément aux édits et déclarations du roi et
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aux arrêts, concernant les réparations et entretien des églises

paroissiales et des presbytères.

1027. Les archevêques et les évéques ont droit et sont ciiar-

;;és de veiller à ce que les églises de leurs diocèses soient bien
entretenues et réparées, que le service divin y puisse être célé-

bré, et les fonctions du christianisme décemment et commodé-
ment faites, ainsi qu'il est expliqué par la déclaration du roi

du 18 février 1 661, pour les réparations des églises et des pres-

bytères.

1028. Lorsque les abbés ou prieurs commendataires, ou au-

tres bénéficiersjouissent de tous les revenus, et que les religieux

ou prêtres ne sont que pensionnaires, lesdits abbés, prieurs ou
autres bénéficiers sont tenus de toutes les charges, entretiens,

réfections et réparations des églises et des livres, ornements et

autres choses nécessaires pour le service divin, à moins qu'il

n'y eût quelque fondation particulière dont les religieux fussent

jouissants; auquel cas ils seraient tenus de leurs ornements et

autres choses nécessaires pour acquitter lesdites fondations.

\ 020. Mais quand il y a un partage fait, et que les religieux

ont choisi un tiers, lesdits religieux sont tenus de l'entretien

des églises échues dans leur lot, ensemble de payer leur part et

portion des charges du bénéfice, et les deux autres tiers sont

affectés, savoir: un tiers à la subsistance de l'abbé, prieur, ou
autre; le troisième pour les charges ordinaires et extraordinaires

du bénéfice et aumônes: ce qui a été jugé par plusieurs arrêts.

î 050. Le chœur et cancel d'une paroisse doit être considéré

connue le temple était du temps des Israélites, dans lequel se

faisaient les sacrifices, oii il n'y avait que les prêtres qui entras-

sent, autour duquel le peuple se mettait en prières. Le chœur
est ainsi appelé, parce quau commencement de la naissance

de l'Eglise, les prêtres se rangeaient en rond, en forme de cou-

ronne autour de l'autel, et pour cette raison le chœur est aussi

iipi)el\é presbyterhun sacromtm, assemblée de personnes sacrées,

lecHiel était absolument interdit aux personnes laïques; comme
pareillement le cancel autour du maître-autel, autour dutpiel

on mettait des balustrades de bois ou d'airain, qui étaient ap-

pelées cancelli et transenna per palmas, Ep. 12, c'est-à-dire,

balustrades à hauteur d'appui, parce qu'elles étaient de la hau-

teur du coude, et servaient de bornes et d'appui à ceux qui

étaient debout; les évêques y avaient séance, comme au lieu le

plu> honorable. Mais comme ces temples n'ont été disposés que

pour les sacrifices et le service divin, et pour placer ceux qui

sont préposés pour y assister, lesj)euples, pour leur commodité

particulière, ont fait faire des butimeats joignants, qui sont



extra chorum et sacramentorium, sive cancellos, hors le chœur
etie sanctuaire oucauccl, etavtis'appelleujtlanef, dans laquelle,

au temps de la naissance de l'Eglise, les femmes étaient sépa-

rées d'avec les hommes, et les vierges d'avec les femmes ma-
riées. Il y a de ces nefs plus ou moins grandes, par rapport au
nombre de peuple qui se trouve dans les paroisses, où' on est

souvent obligé de faire .des ba^ côtés à la nef, que Ton nomme
collatéraux; même souvepl: on les continue à côté des chœurs
et au derrière pareillement, pour la commodité des paroissiens.

Le terme (Je caucel, qui vient du mot latin ca?icelli, veut dire

eiivirouné de barreaux ou autre espèce de fermeture de bois, de
fier ou de cuivre, qui servent de clôture au chœur et au sapc-

lijaire, tant du côté de la nef que des côtés des latéraux placés

entre les piliers qui soutiennent la voûte du chœnr et du
sanctuaire.

103i. Les murs
,
piliers {jutants, clôture, et tout ce qui

soutient, environne et est renfermé dans le chœur et le sanc-

tuaire du maître-autel, depuis les fondements, le pavé, les voû-

tes, les vitres, le comble, la couverture, les croix et autres amor-
tissements qui seraient au-dessus des combles, sont à la charge

des gros décimateurs , lesquels sont obligés à la réfection et à

l'entretien de toutes ces choses.

1052. [L'édit de la juridiction ecclésiastique de 1696,article

ai, ordonne ^ue les ecclésiastiques quijouissent des dîmes dépen-

dantes des bénéfices dont ils S07it pourvus , seront tenus de réparer

et entretenir en bon état le cjiceur des églises paroissiales , dans

rétendue desquelles ils lèvent les dîmes. I^a mênie chose a été or-

donnée par plusieurs arrêts du conseij et du parlement : pour-

quoi les curés sont aussi tenus de faire faire les réparations du
chœur de leur église , à proportion des dîmes qu'ils possèdent

dans la paroisse. Les chœurs des paroisses sont de différentes

formes et structure : les plus simples, tels que sont le plus sou-

vent les chœurs des paroisses de campagne , sont ceux qui sont

seulement environnés de murailles , dans lesquelles il y a des

croisées percées pour éclairer le chœur , et contre lesquelles

murailles en dehors il y a des piliers butants pour soutenir la

poussée des voûtes, et empêcher l'écartenient des murailles ou
celuide la charpente du comble. Dans ces chœurs les ,;',ros déci-

mateurs sont teiuis àtjr, nuirs avec leurs fondements, des piliers

butants, des voûtes, de la charpente au-dessus, et de sa cou-

vtjrture, du pavé, des vitraux et vitres, et grilles de fer, s'il y en

a
,
pour mettre le chœtsr plus en sûreté. A l'égard des croix et

amortissements, s'ils étaient d'une grande dépense, ce qui ar-

rive rarement aux chœurs des |)aroisses de campagne , il serait
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libre aux gros décimateurs de le$ faire plus simples , pourvu
qu'ils fussent d'uue égale durée et solidité. Il y a d'autres chfjiurs

de paroisses qui ont des collatéraux ou bas côtés qui les ei/'i-

ronnent en tout leur pourtour; et ces sortes de cbœurs sont

pour l'ordinaire séparés des bas côtés par des piliers de pierre

qui soutiennent les voiùtes du chœur et celles des bas côtés,

et entre ces piliers il y a des grilles de bois ou de fer qui ser-

vant de clôture au chœur : ces piliers et grilles sont le cancel

du chœur, et sont à la charge des gros décimateurs. Ces pilier^

3ont à leur pharge pu entier, quoiqu'ils soupepnent les voûtes

des bas côtés, et qu'il y ait des cas où les bas côtés ne sont [loint

à la charge des gros décimateurs, ce que nous expliquerons dans
la suite: la raison est q-je les gros décimateurs sont tenus du
cancel, et que les bas côtés, loin de faire tort aux piliers

du chœur , les entretiennent et leur servent de piliers bu-

tants.]

l055. De même le maître-autel et ses dépendances, les

chaires, stalles et bancs, pour les ecclésiastiques et les chantres,

scellés et attachés pour perpétuelle demeure dans le chœur,

sont aussi à la charge des gros décimateurs.

10 >4. [Si le sanctuaire était plus élevé que le chœur,et qu'il

y eût des marches pour y monter , ces marches seraient à la

charge des gros décimateurs. Si le sanctuaire était .séparé du
chœur par une balustrade, soit de pierre, soit de fer ou de bois,

elle serait pareillement à la charge des gros décimateurs. Le
marche-pied du maitre-autel, soit qu'il soit d'une ou plusieurs

marches , le maître-autel, les gradms au-dessus pour recevoir

les chandeliers et la croix , le tabernacle, le tout est à la charge

des gros décimateurs. A l'égard iiu retable de l'autel, qui est la

décoration au-dessus et à côté du maître-autel, lequel retable

est pour l'ordinaire orné de tableaux , de colonnes, pilastres,

frontons, cintres et autres ornements, il y eu a qui prétendent

que les gros décimateurs n'en sont point tenus. Cettd question

n'a pas été décidée'par les arrêts, du moins ils ne sont point

venus à ma connaissance; mais je ne sais sur quel principe

peut être fondée cette opinion : ces décorations servent à rele-

ver la majesté du chœur, et à donner plus de respect aux peu-

ples pour les saints mystères; pourquoi je pense que les gros

décimateurs en sont tenus , ces ornements faisant une partie

du chœur
,
quon ne peut supprimer sans courir risque de di-

minuer le respect dû à ce lieu. Je suis d'autant plus engagé à

penser ainsi, que les chanoines de Langres ont été condamnés

envers les marguilliers de l'œuvre et fabrique de Saint-Étienne

de Bar-sur-Seine ,
par sentence des requêtes du palais , conlir-
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mée par arrêt du i4 juillet 1706, de faire rétablir les vitres du
chœur dans le même état qu'elles étaient , en verres peints. La
peinture de ces vitres n'est pas certainement de la même con-

sidération que le retable du maître-autel; par conséquent mon
sentiment est que les {jros décimateurs en doivent être tenus.

Je pense seulement que si quelque gros décimateur. ou autre

particulier ,
par zèle , avait fait construire un retable d'autel

avec grande dépense
,
que ce retable venant à périr , les gros

décimateurs pourraient obtenir d'en faire un moindre, pourvu
que la décence y fût observée. Je pense de même à Tégard des

autres ornements qui pourraient se trouver dans les chœurs
,

comme lambris qui accompagneraient le maître-autel , et c eu

qui pourraient être au-dessus des stalles du choeur. Les murs
et grilles , soit en bois, soit en fer, avec le crucifix au-dessus,

qui séparent les chœurs des églises d'avec les nefs, font encore
partie du cancel , et les gros décimateurs en sont tenus : et

quand bien même ces murs monteraient jusqu'au haut des

voûtres du chœur et de la nef, comme cela se trouve dans quel-

ques églises de campagne, n'y ayant qu'une grande porte par

laquelle le peuple peut voir la célébration de l'office-divin, ces

murs, quoiqu'ils servissent de pignon commun à la nef et au
chœur, seraient à la charge des gros décimateurs , ainsi que la

grille de la porte de l'entrée du chœur, les gros décimateurs

étant totalement chargés du chœur et de son chancel ou cancel.

Si le chœur avait son pignon particulier, et la nef le sien, com-
me il arrive lorsqu'il y a un espace entre la nef et le chœur sur

lequel est le clocher, comme j'ai vu dans quelques églises, ce

qui formait un grand passage dans le milieu, dans lequel étaient

les cordes des cloches , et à l'un des côtés était l'escalier pour
monter au clocher, et à l'autre une serre pour les ustensiles de
l'église: en ce cas les gros décimateurs sont chargés du pignon
du chœur, et les habitants de celui de la nef; et s'il y a des voû-

tes au-dessus de cet espace, elles sont à la charge des habitants,

représentant la croisée de l'église qui fait paVtie de la nef, comme
il sera dit après.]

1053. Le chœur se distingue aisément de la nef et des col-

latéraux par la différence de leurs bâtiments qui sont rarement
uniformes : ils sont souvent de différente construction et de
différente symétrie, soit aux piliers, voûtes, couverture ou
charpente. Mais comme il peut arriver que les bâtiments du
chœur ou de la nef d'une église seraient de même construction

et symétrie en leur entier, ce qui est rare , le chœur qui est ce

qui concerne les gros décimateurs, se trouvera compris depuis

l'endroit de la clôture sur laquelle est le crucifix, jusqu'au chef
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fie l'ëgUse où est ordinairement le sanctuaire et la sacristie au
derrière.

1 05G. Comme les paroissiens , contre la règle et par tolé-
', se sont placés dans le chœiu , il est arrivé que, pour leur

((3mmodité, ils ont allongé le chœur d'une travée ou d'une demi-
fravée de voûte, en transportant plus avant dans la nef 1# clô-
ture oii est le crucifix. Ce qu'il est bon d'observer quand il ar-
rive quelque visite de réparations, afin de ne point charger les

(;ros décimateurs de ce qu'ils ne doivent pas : cela se découvre
par la dilïérente construction des voûtes et charpente ou cou-
\ erture, ou par des vestiges qui peuvent paraître dans les pi-

^ers où étaient les anciennes clôtures , ou bien même par
i's procès-verbaux que les gros décimateurs ne manquent

pas de faire faire lorsque Ton fait ces sortes d'innovation.

1037. A Fontenay, proche Vincennes, diocèse de Paris, la

clôture d'entrée du chœur de l'église a été avancée dans la nef
l environ une travée par les habitants , dont les gros décima-

f eurs firent lors faire un procès-verbal ; et comme il survint des
réparations tant à ladite église qu'au chœur et clocher, les ha-

bitants ayant présenté leur requête au conseil, il fut dressé un
procès-verbal desdites réparations le 2 juillet lyoS, par lequel,

sans avoir égard à la clôture de l'entrée du chœur qui avait été

changée, les gros décimateurs ne furent chargés que des répa-

rations qui étaient à faire dans l'étendue ancienne du chœur,

qui est de deux travées, au-dessus desquelles la charpente et la

couverture se trouvaient d'une construction différente de celle

de la nef, et en étant même partagées par un pignon : joint en-

core que les deux travées de voûtes sont aussi différentes de
celles de la nef.

l<jr>8. Quant aux latéraux ou collatéraux qui sont à côté ou
derrière le chœur, et qui l'environnent , il faut distinguer s'ils

sont d'une construction aussi ancienne que le chœur, en sorte

qu'il paraisse que l'un a été pour soutenir et arc-bouter l'autre:

c'est aux gros décimateurs à réparer le tout, tant à l'intérieur

qu'à l'extérieur, même le pavé, les voûtes et la couverture.

I03i).[Il est arrivé de grandes difficultés au sujet des colla-

téraux et bas cotés des chœurs : les jugements ont varié à ce su-

jet. M. Desgodets et beaucoup d'autres prétendent que lors-

que les bas cotés du chœur ont été bâtis en même temps que

le c]iœur,queles bas côtés servent de piliers butants au chœur :

que par conséquent c'est aux gros décimateurs à les réparer;

mais que s'ils ont été faits après coup , c'est aux habitants. En
i65o, le 6 août, les doyen , chanoines et chapitre de l'église ca-

thédrale de vSaint-Étienne de Chàlons, et autres décimateurs,
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ont été condamnés envers les habitants de Bussy-FEstrée , de
faire la réparation du chœur entier de leur paroisse , sans dis-

tinction des deux côtés ou collatéraux. Cet arrêt n'a point fait

de distinction, et ne dit point si ces collatéraux étaient aussi

ancifns que le chœur, ou s'ils avaient été faits après coup. Le 20
mai J698 il a été jugé au conseil , au sujet de la paroisse de
Noisy-le-Sec, près Paris , même diocèse, que les habitants de
cette paroisse feraient les réparations qui étaient à faire aux
voûtes et couvertures des bas côtés qui sont aux côtés du
chœur, quoique lesdits bas côtés soient clos à ralignemeiit de
la clôture du chœur. La même chose a été jugée par arrêt du
conseil du 1 1 janvier 1 701, au sujet des bas côtés du chœur de
Féglise de Bourg-la-Reine, près Paris, même diocèse. Le 10 juin

1704 il a été jugé au conseil
,
que les habitants de Fontènay

proche Yincennes , diocèse de Paris , feraient les réparations

des collatéraux aux deux côtés du chœur, quoique fermés d'une
clôture à l'alignement de celle du chœur. Il y a sur ce sujet des
raisons pour et contre les gros décimateurs. Les raisons ten-

dantes à la décharge des gros décimateurs sont que 1 edit de
1695 ne les charge que du chœur et cancel; que les bas côtés ne
peuvent jamais être regardés comme les piliers butants du
chœur; que ces bas côtés ont en outre des piliers butants pour
soutenir la poussée de leurs voûtes

;
que ces bas côtés sont

souvent bien moins élevés que le chœur; qu'ainsi ils ne peu-
vent servira soutenir et buter la voûte du chœur; qu'il faut

au-dessus de ces bas côtés des piliers butants pour soutenir la

poussée de la voûte du chœur
;
qu'au lieu qu'ils ne sont obligés

qu'à une clôture du chœur qui est le canceî , ils seraient obligés

d'en entretenir deux, outre les voûtes, ce qui serait une sur-

charge considérable : que si ensuite des bas côtés il y avait des

chapelles qui les environnent, et qu'elles eussent été construites

en même temps que les chœurs et les bas côtés , si la raison ci-

dessus alléguée avait lieu
,
qu'ils seraient encore chargés de

l'entretien de ces chapelles, parce qu'elles serviraient à buter

les voûtes des bas côtés
;
que les bas côtés servent de supplé-

ment à la nef
;
que les habitants y assistent au service divin;

qu'ils y ont des bancs et l'ouverture de la terre; que la fabrique

en tire une rétribution, et que ces lieux sont totalement inutiles

au clergé. Les hal)itants ont pour eux les raisons suivantes : que
redit de 1695 ne les charge que de l'entretien de la n«f de leurs

églises
;
que cependant, lorsqu'il y a des bas côtés aux côtés de

la nef, que dans tous les cas ils en sont chargés; que les gros

décimateurs auraient bien moins d'entretien et de réparations

» faire pour les chœurs , lorsqu'il y a des bas côtés qui Fenvi-
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ionnent, s'ils n'étaient jamais tenus de ces bas côtés
^ parce

qu'ils n'auraient pas de murs à entretenir, n'y ayant que de
simples piliers avec grilles de bois ou de fer; qu'il y a bien des
cas où ils n'auraient ni vitres, ni vitraux , ni barreaux de fer à

entretenir. Lorsque Ton pèsera les raisons des uns et d^s au-

tres, Ton aura de la peine à soumettre les {;ros décimateius à

Tentretien des bas côtés du cbœur^ quand bien même ils au-
raient été construits en même temps que le cbœur,]

!040. Si, au contraire, ces collatéraux ont été ajoutés

après coup , comme l'on présume que ce n'est qtie pour la

commodité des hiibitants, à cause de leur p,rand nombre, on
juge que c'est aux habitants à les entretenir de toutes sortes de
réparations. Lors, connue il arrivesouvent, que ces collatéraux

sont occupés par une chapelle seigneuriale, ou que d'autres

chapelles de fondations particnîières soient dans l'église , en

sorte qu'elles ne soni pas spécialement destinées pour l'usage,

la commodité et la dévotion publique, les réparations de ces

chapelles collatérales doivent être faites par les seigneurs ou
par les bénéficiers titulaires des chapelles.

J04!. [Il a été jugé, par arrêt du 12 avril 1688, que lorsque

les chapelles ont été bâties avec le corps de l'église , et qu'elles

n'en sont point, pour ainsi dire, un corps séparé, il a été jugé

qu'elles seraient entretenues par les habitants; mais que si elles

en faisaient un corps séparé, et qu'elles eussent été bâties après

coup, elles seraient entretenues aux dépens du chapelain.]

11) ' i. Dans la paroisse de Marsilly-sur-Saône en Bourgogne,

diocèsedeiangres, l'église fntmcendiée par les guerres, la nef

fut totalement brûlée, dont il ne resta que les murs ; le chœur,

qui était voûté, ne fut pas tant endoiîmiagé; et comme cette église

fut longtemps à rebâtir, deux principaux habitants firent bâtir cha-

cun une chapelle aux côtés du chœur, avant leur entrée par de-

dansleditchœur. Environlan i66o,lechœur monaçantruine,les

habitants intentèrent procès au gros décimalcnr, ce qui donna

lieu à une descente sur les lieux, dont on dressa procés-ver-

bal : par laquelle descente tout fnt visité; et, par ledit procès-

verbal, le gros décimafeur fut chargé des réj)arations du chœur

et cancel, comme ci-devant est expliqué, et les particuliers qui

avaient foit bâtir les chapelles furent chargés des réparations

et entretien d'icelles.

î045. Les habitants de Charonne près Paris, ayant présenté

leur requête au conseil au sujet des réparations qui étaient à

faire à leur église, il en fut dressé un procès-verbal le 22 août

1701, dans lequel procès-verbal étaient conq)risrs les répara-

lions qui étaient à faire aux voûtes et piiiens butants des foa>
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côtés ou collatéraux qui sont au côté du chœur, quoique lesdi^s

bas côtés soient fermés de clôture à ralignement de celle de
l'entrée du chœur. Dans le même procès-verbal, il est dit qu'il y
a la chapelle du seigneur au bout d'un des bas côtés , laquelle

est joignante le maître-hôtel, et que les réparations qui sont a

y faire, expliquées audit procès-verbal, seront faites aux dé-

pens du seigneur seul. Toutes ces réparations ont été faites en

exécution d'un arrêt du conseil du 12 août 1 702, qui a confirmé

ledit procès-verbal.

1044. [Ces deux derniers jugements n'expliquent point si

les chapelles avaient été faites après coup, ou si elles avaient

été établies avec le corps de l'église. Ce ne devrait point être

les seigneurs qui entretinssent ces chapelles, d'autant plus que
ces chapelles n'ont point été abandonnées aux seigneurs par

les habitants sans récompense. 11 pourrait cependant arriver

que cet arrêt de 1688 eût jugé ainsi, parce que la question était

entre les marguilliers et les habitants; mais que si la contesta-

tion avait été entre le seigneur et les habitants
,
qu'il aurait été

décidé comme il a été jugé au sujet des chapelles des paroisses

de Marsilly et de Charonne, les seigneurs étant présumés être

toujours en état de supporter ces réparations, au lieu qu'un

chapelain peut être très-pauvre et hors d'état de pouvoir [aire

ces réparations. Les sacristies sont quelquefois à Tentretien des

gros décimateurs, et quelquefois à l'entretien des habitants.

Lorsque les sacristies sont derrière le maître-hôtel dans le

chœur, ces sacristies sont à la charge des gros décimateurs,

quant aux murailles et voûtes faisant partie du chœur; mais

quant auxarmoires et tables, il faut distinguer si la febri(jue est

si pauvre qu'elle ne puisse fournir l'église d'ornements; en ce

cas, la sacristie étant destinée pour serrer les ornements, c'est

aux gros décimateurs d'entretenir les armoires et tables ;
mais

si la fabrique est en état d'entretenir l'église d'ornements, c'est

aux habitants d'entretenir les armoires et tables de la sacristie,

quoiqu'elle soit située dans le chœur. Si la sacristie n'est point

pratiquée dans l'intérieur de l'église, en quelque endroit qu'elle

soit située, soit vers le chœur, soit vers la nef, si ce sont les

gros décimateurs qui fournissent les ornements de 1 église

,

ils sont tenus de l'entretien de la sacristie entièrement : mais

si c'est la fabrique qui fournit les ornements de l'église, cest

aux habitants à réparer ou reconstruire tout ce qui dépend de

la sacristie.]

I04d. Les habitants de la paroisse sont tenus de l'entretien,

de toutes les réparations et réfections de la nef, de ses colla-

téraux, de la croisée entre la nef et le chœur, lorsqu'il y en a
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une, en Ce qui n'est pas de la dépendance du chœur; comme
aussi des portes et des porches de l'éi^lise, et des chapelles
communes qui ne dépendent que des habitants, de la clôture

du parvis et du cimetière.

I04Î*. [Ledit de la juridiction ecclésiastique de 1695 y est

formel ; il y est dit, article 22 : seront tenus pareilleuieut les

habitants desdites paroisses d'entretenir et de réparer la nef
des éj'^lises et la clôture des cimetières. Les habitants occupent
la nef des églises ; ils ont l'ouverture de la terre, et disposent

de^ bancs. Lorsqu'il y a des bas côtés à la nef, et une croisée

au-devant du chœur avec porches collatéraux, ils en disposent

de même. Les habitants sont tenus du pavé, des murs, croisées,

voûtes, charpente du comble, et couverture de la nef, du banc
de l'œuvre, de la chaire, des confessionnaux; le tout est à la

charge des habitants, ainsi que le porche et le portail qui est

au-devant de la nef. S'il y avait des chapelles aux deux côtés de
la nel", si elles avaient été construites avec le corps de la nef,

elles seraient à la charge des habitants; mais si elles avaient été

construites depuis, et qu'il y eût un chapelain, elles seraient

entretenues ou reconstruites aux frais du chapelain; pavé,

murs, croisées, voûtes, charpente au-dessus , couverture et

grille, soit de bois, soit de fer, qui la séparait de la nef: toutes

lesquelles choses seraient à l'entretien des habitants, si la cha-

pelle avait été bâtie en même temps que la nef. A l'égard de

Fautel, il serait à la charge du chapelain. Suivant l'édit de 1696,

les habitants sont tenus de la clôture des cimetières; les habi-

tants ont Touverture de la terre, et jouissent des fruits et herbes

des cimetières. Il y a des constitutions, entre autres celle de

Guillaume archevêque d'York, an 1 153, tome 10 des conciles
,

col. I i3i.] *

1047. Si le clocher est bâti sur la nef ou à côté, il est tout

entier à la charge des habitants; et réciproquement, il doit être

réparé par les gros décimateurs, s'il est entièrement sur le

chœur.
1048. [L'édit de 1696, de la juridiction ecclésiastique, n'a

point parlé des clochers. Il y a plusieurs autres arrêts qui ont

jugé ce qui est dit par M. Desgodets dans cet artic le au sujet

des clochers. Nous observerons seulenient qu'il n'est pas aisé

de sentir le fondement de cette jurisprudence; les cloches,

comme nous le dirons ci-après, sont toujours à la charge des

habitants; et le beffroi, parce qu'il sert à suspendre les cloches
,

est aussi à la charge des habitants. Je ne conçois j)as pour

quelle raison le clocher qui sert à éle\er les cloches, et les

mettre en état d'être mieux entendues des paroissiens , est
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excepté de cette disposition, quelquefois les gros dëcimateufs
en étant rhar(>és, et d'autres fois les habitants, suivant sa situa-

tion sur le chœur ou sur la nef. Lorsque les clochers sont con-
struits avec des flèches de pierre, et qu'ils sont d'une grande
élévation, ce qui était plus facile à faire anciennement, vu le

peu de valeur des matériaux et la modicité du prix des jour-

ni'es des ouvriers; lesquels clochers, s'il s'agissait de les recon-
struire dans la même forme , coûteraient des sommes im-
menses, outre le poids énorme de ces clochers, qui souvent
écrasent les églises sur lesquelles ils sont posés : l'on perijiet

aux: gros décimateurs ou habitants de les diminuer de hauteur
et d'étendue, s'ils sont trop grands pour contenir les cloches,
et d'y faire des flèches de charpente au lieu de celles de pierre

,

en les couvrant d'ardoise on de plomb, et même d'en changer
la construction. On a plusieurs fois permis de construire en
charpente des clochers qui étaient auparavant bâtis en pierre.]

8 040. fjorsque le clocher pose sur deux piliers du chœur et

sur deux de la nef, la réfection se fait par moitié entre les déci-

mateurs et les habitants. Si le clocher était élevé sur un des

cotés de la croisée de l'église, en sorte qu'il ne posât que sur un
pilier du chœur, les décimateurs ne devraient que le quart de
la réparation. On ne distingue point l'intérieur du clocher de
Textérieur; la flèche, soit de pierre ou charpente, et la cou-
verture d'ardoise, de plomb ou de tuile, l'amortissement et

la croix du haut doivent être réparés, comme la voûte, par les

habitants ou les décimateurs, suivant les différents cas expli-

qués ci-dessus. Il n'y a que le beffroi d'excepté, c'est-à-dire, la

charpente qui porte les cloches, qu'on juge que les habitants

sont seuls tenus de réparer et entretenir. L'entretien et réfec-

tion des cloches, et leur dépendance, sont aussi par conséquent
pour le compte des habitants.

^OîtO. [Il y a plusieurs procès-verbaux et arrêts du conseil

rendus à ce sujet, qui ont jugé que la charpente du beffroi est

toujours à la charge des habitants dans tous les cas , soit que
le clocher soit sur le chœin^ ou qu'il soit sur la nef; ce qui est

fondé sur ce que les cloches et cordes sont toujours à la charge

des habitants, servant à les appeler à l'office divin, et que ces

cloches ne seraient pas en état de sonner si elles n'étaient pas

suspendues au moyen du beffroi. Le curé d'Azay ayant de-

mandé aux chartreux du Liget qu'ils eussent à fournir les clo-

ches de sa paroisse, comme gros décimateurs, aussi bien qu'iine

grange, le pain et le vin, et un confessionnal, il en fut débouté

par arrêt du 3 mars 1690.]

iOSl. Les habitants sont tenus d'entretenir les bâtimérits
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du presbytère, et le logement du curé et du vicaire, au cas que
le vicaire soit logé par la fabrique, de toutes grosses répara-

tions et reconstructions, de même que les propriétaires des

maisons le sont à Tégard de leurs locataires ; et c'est aux curés
et aux vicaires à faire les menues réparations que l'on nomme
localives.

iOiV2. [L'éditde ï6()5 delà juridiction ecclésiastique, art. 22,

oblige les habitants de fournir aux cures un logement conve-
nable. Avant cet édit l'usage en était local ; il se trouvait cepen-

dant plus d'endroits où les habitants en étaient chargés. 11 y a

quelques endroits où ce sont les gros décimateurs ; en Pro-

vence les gros décimateurs sont obligés au tiers des répara-

tions des presbytères, et les habitants aux deux autres tiers
;

dans le ressort du parlement de Douai, on n'oblige les gros

décimateurs à l'entretien des maisons curiales que subsidiairc-

ment aux curés, qui en sont seuls tenus lorsque leurs revenus

sont considérables; dans celui de Paris et dans les autres où

Fédit de 1695 a été reçu, ce sont les habitants qui en sont seuls

chargés. Lorsque les habitants sont tenus de fournir un loge-

nient convenable à leur curé, il y a des auteurs qui prétendent

que les habitants ne sont obligés qu'aux grosses réparations,

qui sont celles du propriétaire, et que les curés sont obligés

aux réparations viagères ; d'autres prétendent que les curés

sont seulement tenus des réparations locatives. Lorsque les

curés ont de grands revenus, il serait juste qu'ils entretinssent

leurs presbytères des réparations viagères ; mais lorsque les

cures sont de peu de valeur, ces réparations seraient lort à

charge aux curés ; il conviendrait dans ce cas que les curés ne

fussent tenus que des réparations locatives. L'usage ordinaire

est que les curés ne font que les réparations locatives en leurs

presbytères.]

105'». Tout curé, comme tout autre bénéticier qui aug-

mente les bâtiments de son bénéfice ou presbytère, est obligé

d'entretenir ces augmentations de grosses et menues répara-

tions; et après le décès de ces ctirés ou bénéficiers, leurs héri-

tiers ou eux-mêmes, s'ils venaient à quitter les bénéfices de

leur vivant, sont non-seulement obligés de laisser ces bâti-

ments sans aucun espoir de récompense , mais encore de les

donner aux successeurs en bon état de toutes réparations.

La raison est que les bénéficiers peuvent accroître leurs bé-

néfices, non les détériorer, et que l'accroissement étant fait,

on le présume fait par les épargnes précédentes du revenu du

bénéfice; c'est un don qui est irrévocablement acquis à l'église.

iOo4. [Lorsqu'un curé augmente, pour ?a satisfaction, les
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bâtiments de son prcshytèro, les liabitants ne sont point tenus
d'entretenir ces augmentations de bâtiments, n'étant oh!i<]és,

suivant l'édit de 1693 de la jnridi. tion ecclcslastiqne
, que

d'entretenir un logement convenable à leur curé. Si après avoir

fait ces an^jnientations ce cure venait à quitter sa cure, je ne
pense point que ce curé {Vit obli(>é de doimer à son successeur

ces nouveaux bâtiments en bon ctat; c'est bien assez qu'il les

lui abandonne, sans encore en faire les réparations, quand
bien niéuie ces bâtiments auraient été construits des éparj^jnes

qu'il aurait faites sur le revenu de son bénc'fice : à moins qu'un
curé n'ait du bien de patrimoine, il ne s'avise guère de faire des

augmentations de bâtiments dans son presbytère.]

lOof». Si les bâtiments faits par accroissement sont de quel-

que utilité pour la cure ou pour l'exploitation des revenus, il

est certain que les babitants doivent les entretenir de grosses

réparations.

Que si la vanité avait fait donner un curé dans le superflu,

les babitants pourraient s'adresser à la justice pour demander
qu'après une visite préalable sur sa commodité, les augmenta-
tions inutiles fussent démolies: laquelle démolition ne pourrait

être faite qu'en vertu d'un jugement.
iOt>(). [Il y a un arrêt du parlement du 28 janvier i663, qui

a décbargé les habitants d'une paroisse de l'entretien d'un bâ-

timent trop considérable qu'un curé avait édifie plus pour son

plaisir que pour son besoin ; et un troisième rendu par forme
de règlenient le 14 mars 1673, par lequel il est ordonné que
dans les lieux où il n'y a pas de maison presbyte' raie, les babi-

tants seraient tenus de fournir au curé la somme de 4o livres

pour louer une maison pour se loger, laquelle somme serait

imposée avec la taille sur tous les paroissiens. Aux églises suc-

cursales ou annexes des paroisses, lorsqu'elles ont été érigées

par le pouvoir de l'évêque, et pour causes nécessaires au bien

spirituel des habitants, dont le nombre s'est multiplié de façon

que l'église matrice n'est pas capable de les contenir, les répa-

rations suivent les mêmes règlements et usages qui ont été

expliqués ci-dessus , c'est-à-dire que le chœur est à la charge

des gros décimateurs, et les habitants sont tenus de l'entretien

de la nef, surtout lorsque dans le temps de l'érection le gros

décimateur ne fait point d'opposition; car alors, si les habi-

tants ne s'obligent pas à l'entretenir entièrement, le silence du
gros décimateur vaut un consentement exprès, et il est présumé
avoir voulu s'v obliger. Il est de l'intérêt du gros décimateur

de faire en ces occasions c^qii'a fait le chapitre de Saint-Ger-

main-l'Auxerrois, ^lorsque M. l'archevêque érigea en cure la
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succursale de Passy dépendante de la paroisse d'Auteuil, et de
faire insérer dans le décret d'érection nne clause expresse qui
le décharge des réparations, faute de quoi il en aurait été tenu.
Duperray rapporte qu il a étéju^jé par des arrêts, que quand
les habitants, pour leur coniinodité, font bâtir de nouveau une
succursale, et s'obligent d'en fournir la dot, ils demeurent
chargés de son entretien, quand même par la suite elle serait

érigée en paroissiale.]

Des réparations que les hénéjiciers doivent faire aux héritages

dont ils jouissent en vertu de leurs bénéfices.

I0;>7. Le bénéficier est tenu d'entretenir tous les bâtiments
et édifices de la dépendance du bénéfice dont il jouit de Tusu-
fruii, ainsi que les murs de clôtun^ des jardins, parcs et autres

clos, les moulins, chaussées des étangs, viviers, fossés, et géné-
ralement tout ce qui est sujet à l'entretien ; et ce, de toutes les

réparations tant grosses que menues qu'il y conviendra faire,

même reconstruire à neuf des édifices qui tomberaient en ruine

par vétusté, si le cas y échet ; en sorte que le tout soit en bon
état.

I0n8. [Les palais épiscopaux et les bâtiments qui en dépen-
dent doivent être réparés aux frais des évêques. Il y a une sen-

tence des requêtes du palais du 23 avril 1700, qui condamne
M. Dacquin à faire les réparations du palais épiscopal de l'évê-

ché de Fréjus, confirmée par arrêt du 28 août 1700. Lorsqu'il

y a un partage fait entre les abbés ou prieurs commendataires
et les religieux, c'est aux religieux à entretenir tous leurs bâti-

ments, après que l'abbé les a fait rétablir et mettre eu bon état

lors du partage; mais s'il n'y avait point de partage, et que
l'abbé eût jouissance de tous les revenus, et que les religieux

ne fussent que pensionnaires, ce serait àl'abbé à entretenir tous

les bâtiments. De même, lorsqu'il y a un partage fait entre

Tabbé et les chanoines, les chanoines sont tenus d'entretenir

tous les bâtiments échus dans leurs lots et leurs maisons cano-

niales, celles des enfants de chœur et des autres bénéficiers.

Ce qui a été ainsi jugé par arrêt du 23 juin 1667, rendu sur les

conclusions de M. le procureur général, au sujet de l'abbaye

séculière de Vezelay : mais si les chanoines n'avaient pas de

dîmes, et qu'ils fussent réduits à portions congrues, ils ne

seraient tenus que des réparations usufruitières dans leurs

maisons canoniales.]

i0o9. Le bénéficier qui entre et reçoit le bénéfice doit, pour
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son propre intérêt, et de ses héritiers après, faire visitation et

rapport, par ordonnance du ju^e, de l'état des lieux, avant que
d'entrer en jouissance du bénéfice, tant en présence des héri-

tiers de son prédécesseur que de ceux de qui dépend , ou qui

ont des charges à prendre sur le bénéfice, ou iceux dûment
appelés, pour pouvoir avoir son recours des dégradations et ré-

parations à y faire contre les héritiers de son prédécesseur :

et au cas qu'il n'usât pas de cette précaution, il serait tenu en
son nom desdites dégradations et réparations.

lOiîO. Lorsque les héritiers du bénéficier défunt renoncent

à sa succession, et qu'il se trouve des réparations à faire au bé-

néfice, le bénéficier qui succède au défunt ayant eu la précau-

tion de faire fau^e la visitation et le rapport de Fétat des lieux,

avant que d'entrer enjouissance, n'est tenu en son nom de faire

faire les réparations sur ses autres biens; mais lesdites répara-

tions sont faites sur les revenus du bénéfice, suivant la part et

portion qui en est réglée par le juge; ce qui est perçu avant que
le nouveau bénéficier touche les revenus du bénéfice.

lOGl. [Les maximes établies par l'édit delà juridiction ecclé-

siastique de 1695 doivent être observées à la lettre. S'il y avait

des coutumes contraires dans les lieux oii cet édit aurait été

reçu, on dérogerait aux coutumes de ces lieux; mais si cet édit

n'avait point été publié, ou qu'il y eût eu des surséances, on
suivrait les coutumes de ces lieux: plusieurs arrêts l'ont ainsi

jugé. Les arrêts déchargent les titulaires des bénéfices des

réparations d'ancienne yétusté, c'est-à-dire que s'ils restait

d'anciens vestiges qui fissent connaître qu il y eût eu ancienne-

ment des bâtiments dans un lieu dépendant d'un bénéfice, on
ne pourrait exiger du titulaire de ce bénéfice de reconstruire à

neufces bâtiments. Les lettres patentes de Charles IX, du 3 no-

vembre 1572, y sont formelles: les arrêts rendus au parlement

de Paris le 3 1 mars 1 7 1 8, et le 26 avril 1 7 3 1 , Font jugé ainsi en

faveur des héritiers de M. l'archevêque de Lyon et de M. i'évê-

que de Verdun, en qualité d'abbé d'Ombliere, qu'on voulait

obliger à la réédification d'une grange totalement ruinée par

vétusté. La même chose a été jugée au grand-conseil et au con-

seil de Sa Majesté le 16 juin 1699 et 6 avril 1726, en faveur

des héritiers de M. Stouppe, abbé d'Evaux, et M. l'archevêque

dejSarbonne. lien est arrivé de même au sujet d'une ferme sise

à Lieu-Saint, près la forêt de Sénart, dépendante de la chapelle

de Saint-Michel, qui est dans l'église des Saints-Innocents à

Paris, de laquelle chapelle M. de Pont-Carré était titulaire. Son

successeur demanda à ses héritiers de faire reconstruire une

grange dont il ne restait plus que quelques anciens vestiges : il
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y dit (les experts de nommé* par l'arrêt qui intervint, lesquels

lurent chargés de rapporter Tétat des lieux, et de prendre les

déclarations des plus anciens du pays, pour savoir d'eux s'ils

avaient vu exister celte grange : et ne s'étant point trouvé d'ha-

bitants qui eussent vu sur pied cette grange, les héiiti<;rs de
M. de Pont-Carré furent déchargés de sa reconstruction. Les
bénéficiers même, en cas de grosses ruines, n'en peuvent être

tenus que jusqu'à concurrence du tiers du revenu de leurs bé-

néfices, à nioins qu^il n'y eût ^\\ de leur f^ute, ayant négligé de

faire faire les réparations qui auraient empêché la ruine de ces

édifices ; car, en ce cas, ces reconstructions seraient entièreuient

à leur charge. Suivant la nouvelle jurisprudence du parlement

de Paris, un prieur, quoique curé primitif, en abandonnant seule-

ment les dîmes qu'il possède dans une paroisse, demeure déchar-

gé defentretien du chœur, et retient ses autres domaines francs

et quittes de cette charge. La nouvelle déclaration de Louis XV,
donnée le5 octobre 1726, semble favoriser cette jurisprudence;

elle décharge les curés primitifs, lesquels abandonnent les

grosses dîmes, du supplément de la portion congrue, étant pri-

vilégiées aux réparations. Cette déclaration a été non-seulement

enregistrée au parlement, mais aussi au grand conseil.]

ART. 55G.

LBS PARENTS SUCCEDENT AUX ECCLÉSSIASTIQUES SECULIERS.

Les parents etlignagers des évêgues etautres gens d'église séculiers

leur succèdent.

1062 Si le bénéficier n'avait pas fait faire de son vivant les

réparations de la dépendance de son bénéfice, ses héritiers

sont tenus de les faire faire à leurs dépens, et même de retablu'

ies démolitionset détériorations faites et causées par le défunt.

Ce qui s'est pratiqué de toute ancienneté, et juge par diffé-

rents arrêt, entre autres par un du 26 novembre i5.2, rendu

entre l'événue et le chapitre de Beauvais. Un autre arrêt du 22

février . 536 a jugé que l'évêque d'Angers baillerait le quart de

son revenu pour réparer les démolitions avenues de son temps

et ferait poursuite contre les héritiers de son prédécesseur,

pour réparer les ruines qu'il avait causées Autre arrêt du 12

juillet 1 544 a jugé pareille chose entre Vadlerot de la Haye et
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Nicolas Dorigny; et plusieurs autres arrêts depuis sur pareils

sujets de même nature.

^0G3. Si le bénéficier avait fait démolir quelques anciens

bâtiments pour les faire reconstruire à neuf, plus grands et plus

somptueux, et pour en faire un seul de plusieurs vieilles masu-
res, et qu'il vînt à mourir avant que d'avoir rendu le nouveau
bâtiment à sa perfection, ses héritiers seraient tenus de faire

faire ce qui serait nécessaire pour rendre logeable ce qui se,

trouverait être construit du nouveau bâtiment, supposé qu'il y
eût au moins autant de logements, avec pareilles commodités
qu'il y en avait dans l'ancien bâtiment : et au cas qu'il n'y eût

pas la même quantité de logements, ni semblables commodités,

lesdits héritiers seraient tenus de faire continuer le nouveau
bâtiment jusqu'à concurrence de ce qui se trouverait dans

Fancien, et avec ptreils ajustements; mais ils ne seraient pas

tenus de le renihe plus somptueux et plus voluptueux que

n'étaient les anciens édifices.

1004. A l'égard des ouvrages proprement voluptueux qui

auraient été faits ou commencés par le bénéficier défunt, soit

dans les logements, ou jardins, ouautres lieux, lesquels seraient

péris, dégradés ou non achevés, ses héritiers ne seraient pas

tenus de réparer ni achever ces sortes d'ouvrages voluptueux :

mais on pourrait les obliger de les démolir et remettre les lieux

lei.^ qu'ils étaient anciennement.

lOiii^. Si un bénéficier avait fait faire dans les héritages dé-

pendants de son bénéfice quelques ouvrages pour la conserva-

tion de ces mêmes héritages , il s'agit de savoir si Ton peut

obliger les héritiers de ce bénéficier de réparer ces ouvrages.

Cette question s'est présentée dans la visite qui a été faite des

réparations à faire en l'abbaye de Saint-Georges de Bocherville

près de Rouen, après le décès de M. Cualin , évéque de Metz,

qui avait été titulaire de cette abbaye, lequel fit faire sur le

bord de la Seine une digue de grande longueur, pour garantir

les prés de cette abbaye contre le reflux de la mer, et empêcher
les eaux d'excaver les terres de ces prés, ces eaux chaque année
emportant une portion de ces prés. Les deux premiers experts

furent contraires. L'expert des héritiers de M. Coalin , disant

qu'ils n'étaient point tenus de cette réparation
;
que le tuulaire

était assez heureux de ce que M. Coalin avait bien voulu faire

les premiers frais de cette dépense
;

qu'il avait par ce moyen
conservé à son successeur les prés de cette abbaye

,
qui se se-

raient trouvés d'un bien moindre revenu, s'il n'avait point fait

construire cette digue
;
que s'ils ne l'avait point fait foire, son

successeur aurait été obligé de le faire , s'il avait voulu sauver
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le reste des prés; que par conséquent il était juste que le nou-
veau titulaire la fît réparer, cette réparation n'étant point à

comparer avec la première dépense. L'expert du titulaire con-
venait qu il y aurait une espèce de justice que cela pût être

ainsi
;
que dans un accommodement, on auvait pu prendre ce

tempérament ; mais que , comme il s'abaissait de juger distinc-

tement lequel devait supporter cette réparation ,' que son avis

était que feu M. de Coalin n'avait fait que ce qu'il devait
;
que

tout bénélicier devait jouir des biens de son bénéiice en bon
père de famille

;
qu'il ne devait point laisser détériorer ces

biens, lorsqu'il était en son pouvoir de les conserver; qu'il s'é-

tait donné véritablement une charge de plus , mais qu'il avait

satisfait en cela aux engagements de son état; que par consé-
quent ses héritiers devaient faire les réparations nécessaires

à cette digue. Le tiers expert fut du sentiment de l'expert du
titulaire.]

10 io. Ce qui est dit de ce dont les héritiers du bénéficier

défunt sont tenus, se doit entendre du bénéficier lui-méme,s'il

venait à quitter le bénéfice de son vivant.

lO /7. [Si un nouveau titulaire d'un bénéfice compose, pour
les réparations à faire à son bénéfice , moyennant une somme
d'argent avec les héritiers du précédent titulaire , ce n'est pas

assez que les héritiers aient la décharge de ce titulaire , les ré-

paiations doivent être faites et reçues en justice, autrement on
aurait recours contre le précédent titulaire, ou sa succession

,

pour ce qui resterait à faire des réparations, si le dernier titu-

laire n'avait pas un bien suffisant pour en répondre (i).]

(i) Nous lisons dans le Journal des Commiim^Sj^ caliicrde décembre iS.j'î

,

\). i()8, la question suivante :

Les fabriques d'Église wnt-elles encore , depuis la loi du 18 juillet 1837,

obli(j ces d'entretenir et de réparer les murs de clôture des ciineticresj comme sous

l'empire du décret de 1 809 ?

l>our qu'elles fussent déchargées de cette obligation, il laudrait (juc l'art.

37 du décref de r 809 eût été abrogé par l'art. 3o de la loi du 1 8 juillet î SIJ;,

Or, il suffit de rapprodier ces deux di.^positions :

tt Les charges de la fabrique sont.... de veiller à l'entretien des églises,

» presbytères et cimetières ^ et en cas d'insuffisance des revenus de la fa-

» brique, de faire toutes diligences nécessaires pour qu'il soit pourvu aux

» réparations et reconstructions, ainsi que le tout sera réglé et pourvu au

» § 3. « (Décret du 3o décembre 1809, art. 37, § 4-)

« Les dépenses obligatoires pour les communes sonl..., la clôture des ci-

» nietières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés par

>. les lois et règlements d'administration publique.» (Loi du 18 juillet 1837,

art. 3o, § 17.)

Comme un vient de le voir, ce dernier article ne met les dépenses de ré-

29
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ART. i)0 DE LA COUTUME DE PARIS,

QUELS 'BIENS SONT MEUBLES OU IMMEUBLES.

Ustensiles (Thôtel, qui se peuvent transporter sansfraction et dété-

rioratiouj sont aussi réputés meubles ; mais s ils tiennent afer et

à clous, ou sont scellés en plâtre^ et sont mis ponr perpétuelle

demeure, et ne peuvent être transportés sansfraction et détério-

ration , sont censés et réputés immeubles , comme un moulin à

vent et à eau, pressoir édifié en une maison, sont réputés immeu-

bles
,
quand ne peuvent être ôtés sans dépecer ou désassembler,

autrement sont réputés meubles (i).

1008. Le mot d'hôtel signifie hutel, château, maison, mé-
tairie , ferme et tout autre édifice logeable.

paration et d'entretien des clôtures de cimetières à la charge des communes,
que dans les cas déterminés par les lois et règlements ; il laisse donc subsis-

ter dans toute sa force l'art. 87 du décret de 1809, et dès lors ce n'est qu'en

cas d'insuffisance des revenus de la fabrique, que ces dépenses deviendront

obligatoires pour la commune.
(i) D'après le Code civil, tous les biens sont meubles ou immeubles.

(Art. 5 16). Les biens sont immeubles ou par leur nature, ou par leur desti-

nation, ou par l'objet auquel ils s'appliquent. 617.

Les fonds de terre et les bâtiments sont immeubles par leur nature. Les

moulins à vent ou à eau fixés sur piliers et faisant partie des bâtiments

,

sont aussi immeubles par leur nature. 5 18, 519.

Les récoltes pendantes par leurs racines et les fruits des arbres non en-

core recueillis sont pareillement immeubles. Dès que les grains sont cou-

pés et les fruits détachés, quoique non enlevés, ils sont meubles. Si une partie

seulement de la récolte est coupée, cette partie seule est meuble. 52o.

Les coupes ordinaires de bois taillis et de futaies mises en coupe réglée

,

ne deviennent meubles qu'au fur et à mesure que les arbres sont abattus.

521.

Les animaux que le propriétaire du fonds livre au fermier ou au métayer

pour la culture , estimés ou non , sont censés immeubles tant qu'ils demeu-

rent attachés au fonds par l'effet de la convention. Ceux qu'il donne; ;\ Ciiep-

tel à d'autres qu'au fermier ou métayer sont meubles. 622.

Les tuyaux servants à la conduite des eaux dans une maison ou autre

héritage sont immeubles et font partie du fonds auquel ils sont attachés.

523.

Les objets que le propriétaire d'un fonds y a placés pour le service et

l'exploitation de ce fonds, sont immeubles par destination. Ainsi sont im-

meubles par destination, quand ils ont été placés par le propriétaire pour le
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ÎOGO. Cet article parle de trois choses, qui sont quelquefois
réputées meubles, et quelquefois immeubles, savoir: les usten-
siles d'botel , les moulins et les pressoirs

; ce qui dépend de
la manière dont les choses sont placées en leur desti-

nation .

i070. Tous ustensiles d'hôtel qui se peuvent trans-

porter et changer de place d'un lieu en un autre , sans frac-

tion et détérioration du lieu oi^i ils étaient placés, sont réputés
meubles.

1071, Cet article de la c;outuine dit: et sont tnis pour per-

pétuelle demeure ; ainsi il faut distinguer les choses qui ne sout

mises que pour un temps , connue les tapisseries, les tableaux

et les miroirs en cadres, en des bordures particulières, les bras

et plaques de bronze ou d'argent, ou autres choses semblables,

mises par les propriétaires des maisons , ou autres personnes
,

service et l'cxploilatioii du fonds, les animaux aUachés à la culture, les

ustensiles aratoires, les semences données au fermier ou colon partiaire; les

pigeons des colombiers, les lapins des (jarennes, les ruches à miel, les

poissons des étangs ; les pressoirs, chaudières, alambics, cuves ot tonnes;

les ustensiles nécessaires à fexploitation des for^jcs
,
papeteries et autres

usines ; les pailles et engrais. — Sout aussi immeubles par destination tous

effets mobiliei s que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle de-

meure. 524.

Le propriétaire est censé avoir attaché à son fonds des effets mobiliers à

perpétuelle demeure, quand ils y sont scellés en plâtre ou à chaux et à ci-

ment, ou lorsquils ne peuvent être détachés sans être fracturés ou détério-

rés, ou sans briser on détériorer la partie du fonds à laquelle ils sont at-

tachés. — Les glaces d'un appartement sont censées mises à perpétuelle

demeure, lorsque le parquet sur lequel elles sont attachées fait corps avec

la boiserie. Il en est de même des tableaux et autres ornements. Quant aux

statues , elles sont immeubles lorsqu'elles sont placées dans une niche pra-

tiquée exprès pour les recevoir, encore qu'elles puissent être enlevées sans

fracture ou détérioration. 525.

Sont immeubles par fobjet auquel ils s'appliquent , l'usufruit des choses

immobihères , les sei vitudes ou services fonciers, les actions qui tendent à

revendiquer un immeuble. 526.

Sont meubles par leur nature les corps qui peuvent se transporter d'un

lieu à un autre, soit qu'ils se meuvent par eux-mêmes comme les animaux,

soit qu'ils ne puissent changer de place que par l'effet d'une force étran-

gère, comme les choses inanimées. 528.

Les bateaux, bacs, navires, moulins et bains sur bateaux, et générale-

ment toutes usines non fixées par dos piliers et ne faisant point partie du la

maison, sont meubles; les matériaux provenant de la démolition d'un édi-

fice, ceux assemblés pour en construire un nouveau, sont meubles jusqu'à

ce qu'ils soient employés par l'ouvrier dans une construction. 53 1, 532.

Ces divers textes doivent servir a l'intelligence du commentaire qui va

suivre. Ils dillèient peu des principes adoptés par la coutume de Paris.
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attachées contre les murs ou ailleurs avec des vis et des clous
,

ou môme suspendues avec des crampons scellés en plâtre
,

lesquels n'étant pas placés pour perpétuelle demeure , sont

censés meubles.

1072. Ce qui est mis par le propriétaire de la maison ou de
l'héritage pour perpétuelle demeure , scellé en plâtre, ou atta-

ché à fer et à clou, ou non, comme par exemple, les cloisons de
planches

,
posées avec des coulisses par le bas et par le haut,

les armoires enfoncées dans les murs , ou scellées à côté des

tuyaux de cheminées, les carreaux de pierre ou de marbre, les

parquets, les placards et lambris à hauteur de chambre ou
d'appuis, les plaques de contre-cœur de cheminées, de fer ou
de fonte, les chambranles, tablettes et revêtements de chemi-
nées de pierre, de marbre ou de bois, les tableaux, bas-reliefs

et glaces encadrés ou en façon de panneaux dans les lambris,

trumeaux ou revêtements de cheminées, quoiqu'iceux tableaux

ou glaces se puissent ôter avec des vis ou autrement, sans

désassembler nidesceller lesdits lambris ou trumeaux et revê-

tements. Les plafonds, même ceux peints sur toile, les statues

posées dans des niches ou sur des piédestaux, incorporées avec
les murs ou sur des fondations particulières , ou autres déco-
rations d'architecture ou de sculpture, les bancs de pierre, de
marbre ou de bois qui seraient incorporés ou bâtis dans la

maison aux salles, salons, galeries, vestibules, jardins et autres

lieux de l'héritage; encore que telles statues, ou autres choses

semblables, ayant rapport au reste de la décoration et symétrie

des lieux où elles sont placées , se puissent ôter sans dégrada-

lions, elles sont réputées immeubles, et faire partie de la maison,

jardin et héritage.

S 075. Si pendant la communauté entre deux conjoints, \e

mari avait ajouté et fait mettre des statues dans une maison à

lui appartenante, sa femme,ou les héritiers d'elle, ne pourraient

pas les faire ôter pour en prendre la moitié en vertu de la

communauté, mais seulement les faire estimer pour, sur les

autres biens de la communauté
,
prendre le prix ou la valeur

des statues : ainsi de même pour les tableaux
,

glaces

et autres choses marquées ci -dessus. Ce qui est dit de la

rmaison du mari , se doit entendre de même de celle de la

emme.
1074. Un arrêt du parlement de Paris, rendu sur un procès

évoqué de celui de Bretagne, du 6 juillet i557, jugea que les

tableaux qui avaient été mis dans une maison par un père de

famille, et attachés à fer et à clous, et scellés en plâtre, étaient

immeubles, et réputés faire partie d'icelle; et qu'à l'égard de
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ceux qui y étaient non attachés à fer ni à clous, ni scellés en
plâtre, étaient meubles.

i07o. Par un arrêt du 9 juillet 1629, rendu au profit du
chapitre de Saint-Vincent de Mâcon, il a été jugé que les sta-
tues qu'un chanoine avait fait mettre sur des bases, aux deux
côtés de Tescalier, en unegalerie du la maison qu'il occupait, à
cause de son canonicat, devaient demeurer à la maison sans
remboursement, lesquelles statues, selon toutes les apparences,
faisaient partie dé la décoration de l'escalier ou de la (paierie.

1070. Par un autre arrêt du i3 naars 1610, il a été jugé
qu'une statue du roi Henri IV, de valeur considérable, posée
en une maison, sur une base que l'on pouvait changer de place,

sans dégradation, était meuble.
1077. Ce qui est dit ci-dessus fait connaître que c'est la dis-

position et la manière de placer les choses mises au rang des
ustensiles, qui les rend meubles ou immeubles.

107<i. 11 en est de même des biens ecclésiastiques à l'égard

des bénéficiers, qu'il est dit des propriétaires, sur ce qui est

réputé meuble ou immeuble.
107y. Mais il n'en est pas de même à l'égard des usufruitiers

ou locataires, ils peuvent ôter tout ce qu'ils ont fait mettre,

pourvu qu'ils aient fait faire un état des lieux avant leur jouis-

sance, au cas qu'ils ne fassent point de dégradation ni détério-

ration pour faire ni pour ôter les choses marquées ci-dessus.

lOî{«'. Le descellement des pattes ou agrafes de fer ou pièces

de bois qui retiendraient les choses mises par les usufruitiers

ou locataires, est censé détérioration et dégradation, quand
même on reboucherait les trous; à plus forte raison que s'il

fallait démolir quelque chose, en sorte que si pour poser du
parquet ou du carreau de pierre ou de marbre, on avait rompu
l'ancien carreau ou l'aire des planchers, l'usufruitier ou loca-

taire ne les pourrait pas ôter, et il serait tenu de les laisser,

parce qu'en ce cas lesdits carreaux et parquets feraient partie

de la maison. Il en est de même des autres choses.

tO<jl. [Lorsque les locataires ont un état des lieux, ils peu-

vent emporter les lambris, glaces, trumeaux, chambranles de

cheminées^ contre-cœurs de fonte, parquets, etc., qu'ils ont

fait mettre dans les lieux qu'ils ont occupés, quoique ces choses

soient retenues avec des pattes scellées en plâtre ;
ces descelle-

ments ne sont pas réputés détériorations^ ils ne font aucun tort

aux murs dans lesquels ils sont faits, en rebouchant les trous,

et remettant les lieux comme ils étaient : on ne peut contraindre

les locataires de laisser ces embellissements; on ne peut pas

dire que ces choses aient été mises dans ces lieux pour perpé-
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tuelle demeure. Il n*en serait pas de même de quelque édifice

qui aurait occasionné des scellements considérables et des

tranchées dans les murs; les locataires ne pourraient détruire

ces édifices et en emporter les démolitions, à moins qu'il n'y

eût une clause' expresse dans le bail qui permît au locataire

d'emporter tous ces ajustements, en remettant les lieux comme
ils étaient lorsque le bail a été passé, et conformément à l'état

qui a été fait des lieux avant l'occupation d'iceux.]

7^082. Au contraire, si lesdits carreaux ou parquets avaient

été posés par le dessus de l'ancien carreau ou aire des planchers,

le locataire ou usufruitier les pourrait faire ôter, pourvu que
les choses restassent comme elles étaient anciennement, sans

dégradation.

1085. De même, si du lambris de menuiserie avait été placé

pour un tetnps par l'usufruitier ou le locataire, et qu'on eût

percé au mur des trous avec un villebrequin ou trépan pour y
mettre des chevilles de bois, dans lesquelles on aurait attaché

des clous qui retiendraient des lambris, il le pourrait faire

Oter, en détachant les clous, parce que cela ne causerait au-

cune dégradation, les chevilles restant dans les trous, pourvu
que ce ne fût pas aux tuyaux et manteaux de cheminées.

10^4. Les locataires ne doivent faire aucuns changements,
sans le consentement par écrit du propriétaire; à faute de
quoi, il doit être à l'option du propriétaire de faire remettre par

le locataire les lieux comme ils étaient auparavant, ou de faire

laisser ce que le locataire y aura fait, à la réserve des tableaux

et des glaces qui seraient attachés avec des vis seulement, les-

quels le locataire pourra oter quand il aura preuve de les avoir

fait mettre.

1085. [S'il y a un état des lieux, le locataire n'a pas besoin

du consentement par écrit du propriétaire pour pouvoir faire

quelques changements: il suffit qu'il ne détériore point les

lieux qu'il occupe: et s'il n'y a point d'état des lieux, que le

locataire eût fait des ajustements sans le consentement par

écrit du propriétaire, il pourrait encore les ôter, pourvu qu'il

eût preuve qu'ils ont été faits par lui, quand bien même ces

ajustements seraient retenus avec des pattes scellées en plâtre,

comme il a été dit ci-dessus.]

lOflG. Les arbres et arbustes, tant fruitiers qu'autres, les

vignes plantées dans un champ, jardin, ou marais, pour être à

perpétuelle demeure, comme aussi les plantes et légumes plan-

tées ou semées dans un jardin potager, les arbres en espalier,

les treillages scellés contre les murs ou ailleurs, mis par le pro-
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priétaire de riiéritage, sont réputés faire partie du fonds et
être immeubles.
108 7.,Mais les plantes et léj^iimes d'nn marais, les arbres et

tibustesmis en pépinière pour le commerce du propriétaire du
iiarais, sont censés être meubles, et appartiennent aux héri-
iers des meubles.

iOiiif. Cependant à l'égard du propriétaire, s'il vendait sa

maison et héritage, ainsi qu'il se poursuit et copiporte en
Tétat qu'il est, les plantes et légumes, arbres et arbustes, pépi-

nière et autres, appartiennent à Tacquéreur, ainsi que toutes

les autres choses qui ont été marquées ci-devant rendre la na-
ture d'immeuble selon leur situation.

î089. Les fermiers ou locataires venant à quitter à la fin de
leurs baux ne doive-ît

I

oint airac'h'.'r ni C(iupLM' 1rs arbres par
eux plantés pour être a perpétuelle demeure dans i héritage

par eux tenu à loyer; mais ils peuvent ôteretenlever les plantes

et légumes, les arbres, arbrisseaux et arbustes qu'ils auront mis
en pépinière pour leur commerce.

iODO. [Il y a un arrêt du parlement de Bretagne, du 17

octobre 1576 ,
qui a jugé que les arbres planJtés par un

fermier dans l'héritage pris à ferme, n'appartenaient point

à Tacheteur d'icelui, mais que le fermier les pourrait arra-

cher et emporter; que néanmoins Tacheteur du fonds pouvait

retenir les arbres en payant au fermier l'estimation d'iceux.
]

lODï . Pour l'ordinaire, les plans qui peuvent être emportés

par les locataires, sont estimés par arbitres sur le lieu, pen-

dants à la racine en l'état qu'ils sont, et les locataires ou fer-

miers qui rentrent en la place de ceux qui sortent, leur en

payent la valeur, suivant l'estimation.

10î>2. Les cchalas ou charmiers qui sont préparés pour

une vigne, lesquels n'y ont point encore servi, ne font partie

du fonds, et sont réputés meubles jusqu'à ce qu'ils y aient

été npp'irrnés : mais ceux qi;i ont servi et qui f^ont otés et

ployos par monceaux dans la vigne, de même que ceux qui

y sont plantés en terre, sont censés immeubles et font partie

du fonds.

1005. Les matériaux provenant de la démolition d'un édi-

fice, de telle nature qu'il soit, étant encore sur le heu destiné

pour rebâtir, sont réputés immeubles et faire partie du fonds,

parce qu'ils représentent l'immeuble démoli qu'ils composaient

avant la démolition.

1094. Mais les matériaux qui seraient préparés pour la

construction d'un nouvel édifice, sont mis au rang des meubles,

quoique ce qui serait commencé à édifier soit imipeuble.
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10î)i5. Il faut dire de même de toutes autres choses prépa-

rées pour quelque héritafje, avant qu'elles y soient employées,
elles sont réputées meubles; et lorsqu'elles en ont été ôtées en
l'intention de les v remettre, elles sont réputées immeubles.

iOBtî. Les instruments d'un artisan qu'il aura mis en terre, i

ou scellés en plâtre, dans la maison pour exercer son art,

comme un tanneur, un teinturier, un toiuuieur, un serrurier,

un baigneur, un brasseur et antres, ne sont pas réputés im-
meubles, mais meubles, même quand l'artisan serait le proprié-

taire de la maison, et qu'il Taurait vendue comme elle se

poursuit et comporte, parce qu'ils n'y ont pas été mis poiu-

perpétuelle demeure, et ne font point partie de Théritage; mais

lesdits artisans doivent réparer les dégradations causées par

leursdits instruments.

1007. De même les presses d'imprimerie, quoiqu'elles ne
se puissent transporter sans les dépecer et désassembler, sont

censées meubles. Ainsi jugé pour les presses de Robert Etienne,

par arrêt du 3o juillet i5g8, en Faudience de la grand'-

cliambre.

îOilo. Parla destination faite du père de famille, des meubles
peuvent prendre la qualité d'inuneubles; comme, par exemple,
lariillerie, les canons et autres armes destinées pour la dé-

fense d'un château, sont immeubles, et appartiennent à l'héri-

tier du château.

101)0. Une horloge et cloche pour marquer et sonner les

heures, placées eu une lanterne, tourelle ou autre lieu disposé

exprès dans un hôtel ou château, soit qu'il y ait un cadran, ou
non, sont censées immeubles.

1 100. Les ornements, argenterie, livres et cloches, servant

à la chapelle d'un château, sont réputés faire partie de la cha-

pelle, et ils appartiennent à l'héritier qui succède au défunt

dans le château, ou à l'acquéreur.

1 ÎOI. [Tous les commentateurs ne sont point d'accord sur

cette décision, les uns les prétendent meubles, les autres im-

meubles. M. Auzannet pense que les ornements des chapelles

dans les châteaux, ou autres maisons particulières, sont meubles;

mais que lorsqu'il s'agit du préciput de Faîne, ils sont inuneu-

bles; ce que d'autres improuvent, en disant que le droit d'aî-

nesse est contre le droit commun : cependant la plus commune
opinion est que ces ornements, argenterie, etc., des chapelles,

sont immeubles.]
1102. En sorte que le château appartenant à l'un des con-

joints qui seraient communs en biens meubles et acquêts im-

meubles, les ornements, l'argenterie, les livres et cloches de la
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chapelle du château^ ne tombent point dans la communauté.
Ainsi jugé par arrêt de ia grand'cliambre le 7 juin i585, pour
M. le duc de Montpensier, contre dame Catherine de Lorraine,
veuve de Louis de Bourbon, duc de Montj)ensier, pour les or-

nements de la chapelle de Saint-Louis, au château de Cham-
pigny en Touraine.

1 :05. A l'égard des moulins, il faut observer qu'il y eu a de
plusieurs sortes; quelques-uns se tournciu à la main, lesquels

sont meubles, parce qu'ils ne tiennent ni à fer, ni à clous, et

qu'ils se peuvent facilement transporter sans fraction ni dété-

rioration.

1 104. Il y a des moulins qui sont à eau, posés sur bateaux,

lesquels sont pareillement meubles, soit qu'ils appartiennent

au propriétaire du fonds, ou au fermier du fonds, parce qu'ils

n'y sont point adhérents, et qu'ils se peuvent aisément trans-

porter; cependant parce qu'ils produisent un revenu annuel

et perpétuel, ils se décrètent comme immeubles.

[11 a été jugé par arrêt aux grands jours de Clermont, le

23 octobre 1682, que les moulins sur bateaux se décréteraient

comme immeubles.]
1 iOo. Les autres moulins qui sont à vent ou à eau, sur ri-

vière ou ruisseaux, ou sur des buttes et en pleine campagne,
bâtis sur terre et adhérents au fonds en leurs fondements, ou

soutenus par des piliers ou pilotis, toutes lesquelles sortes de

moulins sont immeubles et font partie du fonds de terre et des

rivières ou ruisseaux sur lesquels ils sont bâtis.

1 100. Il en est de même des pressoirs comme des moulins,

car ceux qui sont édifiés dans les maisons, en sorte qu'ils y sont

attachés pour perpétuelle demeure, sont réputés immeubles;

mais ceux qui ne sont point attachés ni adhérents aux bâtiments,

ou bâtis sur des pièces de bois enfoncées en terre, sont

meubles.
1 107. Il faut dire des cuves ce qui est dit des pressoirs, sui-

vant la distinction établie ci-dessus.

I 1 Otî. Les bateaux, chalouppes, barques et navires, de quel-

que prix et valeur qu'ils puissent être, sont réputés meubles,

et par conséquent non susceptibles d'hypothèques, parce qu'il

n'ya aucunes raisons susdites qui les puissent faire passer pour

immeubles.
1 I0i>. [Il a été jugé par arrêt du parlement de Rouen, le

18 mars 17 38, que les bateaux ou navires seraient censés

meubles, et que néanmoins, après qu'ils étaient saisis par au-

torité de justice pour être décrétés, ils étaient réputés immeu-

bles. Le bac d'un seigneur est réputé immeuble, parce que
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son usage est perpétuel et destiné à un certain lieu de la rivière

pour passage public (i).
]

I I lO. Néanmoins il se trouve un arrêt donné en la quatrième
chambre des enquêtes le 5 mars i635, confirmatif des senten-

ces du juge de l'amirauté de Boulogne, qui portait que le navire

commun entre Jean et Thomas Duquêne, et Claude Mallet,

serait vendu et licite en la manière accoutumée, si-mieux n'ai-

mait Claude Mallet prendre Foption à lui laissée par Jean et

Thomas Duquêne, la somme de 4oo livres pour la moitié du
navire, et l'adjudication faire ensuite.

I

I

I 1. Le parlement de Rouen, par arrêt du i8 mars i638, a

jngé qu'encore qu'un navire eût été saisi en Picardie, et quel'on

y eut établi un commissaire, toutefois le maître dunavire l'ayant

amené à Dieppe; et le propriétaire l'ayant vendu, l'acheteur

était en bonne foi et ne pouvait être dépossédé, la vente ayant

été faite hors la province; le créancier se devait imputer de
n avoir pas établi des gardiens assez vigilants.

AUX. Dl.

COMMKiM LES POISSONS SONT 3IEUELES OU IMMEUBLES.

Poisson étant en étang ou enfossé estr éputéimmeuble ; mais quand
il est en boutique ou rései^oir, est réputé meuble (2).

! i 12. Au premier cas, les poissons sont immeubles, parce

qu'ils sonr. mis dans l'étang, dans la fosse ou dans le vivier pour

croître, profiter et multiplier; en quoi consiste un revenu an-

nuel et perpétuel, comme étant les fruits des étangs, viviers et

fossés.

1 1 1 5. Au second cas, les poissons sont meubles, parce qu'ils

sont transportés hors de leur lieu naturel, ou pour les vendre

ou pour servir à la maison.

1 î 14. Si le propriétaire de l'étang décède au temps que la

bonde est levée, les poissons qui sont dans l'étang, sont répu-

(ï) Les bacs et bateaux sont meubles, sauf quelques formalités particu-

lières pour la saisie des navires. G. civ. 53 1; G. comm. 197 et suiv.

(2) Ménae disposition , art. 624 G. civ. cité plus haut.
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tés meubles : la raison est que Feau en étant écoulée, le poisson
n'y peut plus être {yardc.

llio. La décision de cet article donne lieu de parler des
autres animaux qui font partie du revenu des Liens de campa-
gne ; savoir: les pigeons, les abeilles, les lapins et autres.

î l i ii. Les pigeons en colombier à pied, sont immeubles,
parce qu'ils sont pour produire un revenu continuel et perpé-
tuel; en sorte qu'ils suivent et font partie du fonds et appartien-
nent à celui qui est le propriétaire du colombier; c'est pourquoi
il a été jugé par arrêt de la cbambre de^aTournelle au mois de
lévrier 1 562, que celui qui avait vendu un héritage, où il y
avait un colombier, dont il avait pris les pigeons après la vente
de l'héritage, était obligé de payer le prix des pigeons, suivant

Testimation, avec l'intérêt.

1 t I 7. Mais les pigeons qui sont dans des volières ou volets

sont meubles, parce qu'ils sont semblables aux poissons qui

sont en réservoirs, étant destinés plutôt pour l'usage de la

maison que pour un revenu annuel et ordinaire.

1 î I «*'. Les lapins en garenne sont pareillement immeubles,
étant le produit du fonds de la garenne qui se peut affermer, et

rapporte un revenu annuel et continuel.

1 î 10. Les abeilles ou mouches à miel sont aussi immeubles ;

quand elles sont appliquées à un endroit de l'héritage qui leur

est particulierdestiné pour la production du miel, parcequ elles

ne sont point animaux domestiques et qu'elles se nourrissent,

et font le miel des fleurs et fruits de la campagne.
î 1 20. Les lapins en garenne et les mouches à miel ont été

jugés immeubles par un arrêt du 9 septembre i6g3.

l!2î. Il est constant que les poissons en étang, viviei^ou

fossé, les pigeons en un colombier à pied, les lapins en garenne
' et les mouches à miel suivent la saisie réelle du fonds, et ne

peuvent être exécutés comme meubles.
1 1 *ii^. Quoique les poissons en fossés et les pigeons en colom-

bier à pied, soient immeubles néanmoins la douairière qui a son

douaire et son habitation en un château, encore qu'elle ne soit

point usufruitière du revenu de la terre qui dépend du châ-

teau, doit jouir des pigeons du colombier qui est au-dedans de

l'enceinte du château, et du poisson qui se trouve dans les fos-

sés, comme étant un fruit naturellement destiné pour la nour-

riture du propriétaire; ainsi jugé par deux arrêts l'un du 7 sep-

tembre 1672, et l'autre du i4 août 1689.

1 l:i5. Les volailles et autres bestiaux nourris en la maison

sont censés meubles, car quoique les bestiaux en métairies pro-

duisent un revenu annuel et ordinaire plus considérable que
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les poissons en étang, les pigeons en colombier, les lapins en
garenne et les abeilles; parce que le bétail n'étant point inhé-

rent au fonds ni attaché au lieu où il est mis, dans la destination

d'une perpétuelle demeure, il est véritablement meuble.
1 124. Ce qui est décidé en cet article 91 de la coutume, que

le poisson qui est en un étang, fossé ou vivier, est réputé im-

meuble, n'a lieu qu'à Tégard du propriétaire de l'étang, des

fossés et viviers, ou de sa succession; mais il serait réputé meu-
ble à l'égard du marchand qui, ayantacheté la pêche d'un étang,

viendrait à mourir avant qu'il soit péché. La raison est, qu'il

serait censé ameubli à l'égard du marchand; et tous les pois-

sons qui en proviendraient appartiendraient à ses héritiers

mobiliers ; néanmoins le prix pour l'achat de lapêche serait payé
en commun par tous les héritiers du marcliand à proportion de
ce que chacun d'eux amenderait à sa succession, il en est de
même à l'égard des pigeons, lapins et abeilles.

ART. 92.

DE QUELLE ESPECE SONT LES BOIS, LE FOIN, LE GRAIN.

Bois coupé, blé, foin, ou grain soyé ou fauché, supposé qu il soit

encore sur le chaînp, etnon transporté, est réputé meuble ; mais

quayid il est sur la pied et pendant par racine, est réputé im-

meuble (i).

S 1 2o. Ce qui est dit en cet article du bois, du blé, du foin

et des grains, se doit entendre de toutes espèces de fruits natu-

rels, lesquels sont censés immeubles quand ils sont attachés

par la racine et inhérents au fonds; mais dès-lors qu'ils sont

séparés du fonds, la cause de la fiction cessant, ils sont réputés

être meubles
,
parce qu'on ne peut pas feindre qu'ils font partie

du fonds dont ils sont détachés; et il n'importe pas qu'ils soient

encore sur le champ ou transportés ailleurs, ils cessent d'être

immeubles aussitôt qu'ils sont détachés du fonds.

i 120. Cette distinction a lieu, tant pour les fruits naturels

que pour les industrieux, ou il n'y a aucune différence entre

ces deux sortes de fruits. On nomme fruits naturels ceux qui

étant une fois plantés ou semés se reproduisent sans culture

(i) Même disposition G. civ. Sac, 52 1, cités plus haut.



SOKT LES DOIS, ETC. /jGl

tous les ans en leurs saisons, comme les bois taillis, les arbres
fruitiers en plein vent, les prés etautresseml)lables : eties fruits

industrieux sont ceux qui ont besoin de culture tous les ans
soit en labour, fumier, ou autrement pour produire, comme la

vigne, les arbres fruitiers nains et en espaliers, les blés, et autres
grains et fruits de cette nature, qu'il faut labourer et fumer en
certains temps et saisons, sans quoi ils seraient stériles et ne
produiraient pas.

1IS87. Lorsque Tusufruitier décède, les fruits étant prêts à
cueillir, il ne transmet pas à son héritier le droit de les perce-
voir, parce qu'à sa mort, son droit qui n'était que personnel est

éteint.

I ' !i8. Il faut observer que les bois dont il est parlé dans cet
article, lesquels sont mis au rang des fruits, sont les bois taillis.

et non les bois de haute-futaie, lesquels, quoique coupés, ne
sont pas toujours censés meubles: par exemple, quand ils appar-
tiennent à un des conjoints, ils sont immeubles encore qu'ils

soient coupés, parce que leur emploi en doit être fait, ou les

deniers de la vente pris Sur les biens de la communauté pour
les donner à celui à qui les bois de haute-futaie appartenaient,

comme étant véritablement immeubles.
112.'/. Pareillement si les boisdeliaute-futaic, qui appartien-

nent à des mineurs, sont vendus, et que les mineurs décèdent
en minorité, les deniers de la vente sortissent en nature d'im-

meubles pour appartenir à leurs parents, du côté et ligne d'oii

leur étaient échus ces bois.

1150. Mais si le propriétaire des bois de haute-futaie les a

fait abattre, dans le dessein de les vendre, et qu'il décède quand
ils abattus, ils appartiennent, comme meubles, à ses héritiers

mobiliers.

1151. De même, si le propriétaire les a vendus, et qu'il

décède avant qu'ils soient abattus, soit que le prix de la vente

en soit payé, ou non, les héritiers des propres n'y peuvent
rien prétendre, l'action pour avoir le prix étant mobilière, ten-

dante pour avoir une somme de deniers, qui est un meuble.

Ainsi jugé entre les héritiers de la dame de Plinville, par arrêt

du i*"' août 1629, en l'audience de la quatrième chambre des en-

quêtes par renvoi de la grand'chambre à cause des parentés.

I I 5ii. Il est la même chose à l'égard des fruits, lesquels étant

vendus, et le propriétaire décédant avant leur séparation du
fonds, le prix de la vente se doit di^tribuercomme meuble entre

les créanciers du défunt; mais si le fonds est saisi réellement,

les deniers sont distribués par ordre d'hypothèque; d'autant

plus que la saisie di; fopds rend la vente des fruits saps effet.
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1 155. Il n'en est pas de même à l'égard des héritiers. Si le

propriétaire vend les fruits et vient à mourir avant qu'ils soient

séparés du fonds, le prix de la vente appartient aux héritiers

mobiliers, comme meubles, et les héritiers des propres ne peu-

vent pas' empêcher l'acheteur de faire la dépouille des fruits

vendus, par la raison que l'héritier des propres n'a pas plus de
droit que le défunt aurait, s'il vivait, lequel ne pourrait pas em-
pêcher la dépouille des fruits en lui payant le prix de leur vente.

1 154. A l'égard d'un héritage baillé à ferme dès le décès du
propriétaire, l'héritier des propres entre en son lieu et place,

et c'est à lui que le fermier est tenu de payer ce qui est d4i du
prix de la ferme pour l'année courante, quoique ce fût la der-

nière année du bail. #
1155. On peut répéter , à l'égard des fruits, ce qui a été dit

sur l'article précédent 91 de la coutume, que le marchand qui

a acheté les coupes de bois de hautes-futaies ou taillis, ou la

dépouille de quelques fruits que ce soit, lesquels venant à être

vendus, les bois et fruits pendant encore à la racine, ou coupés

étant encore sur le champ, ils sont réputés mobiliers à l'égard

de ses héritiers, quoique cependant le prix de la vente, s'il est

dû, se paye entre tous ses héritiers, tant ceux des propres que

ceux des meubles, à proportion de ce que chacun d'yeux amen-
derait en sa succession.

ART. J15.

PRESCaiPTiON POUR HERITAGES OU RENTES PAR DIX OU VINGT ANS.

Si aucun a joui et possédé héritage ou roite a juste titre et de bonne

foi, tant par lui que ses prédécesseurs, dont il a le droit et cause

franchement et sans inr/uiétalion par dix ans entre présents, et

vingt ans entre absents, âgés et non privilégiés, il acquiert pres-

cription dudit héritage ou rente (1).

1150. Par la prescription dont il est parlé en cet article, le

possesseur et détenteur acquiert le domaine et la propriété de

fi) Celui qui acquiert de bonne foi et p^r juste titre un immeuble, en

prescrit la propriété par dix ans si le véritable propriétaire habite dans le

ressort de la cour royale dans l'étendue de laquelle l'immeuble est situé, et

par vin{>t ans s'il est domicilié hors du ressort. C. civ. 2265.
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l'héritage ou de la rente dont il jouit de bonne foi, contre celui
ou ceux qui s'en prétendraient être seigneurs et propriétaires
aux conditions requises et prescrites, qui sont le titre, la bonne
foi et la possession non interrompue pendant le temps de dix ans
entre présents, et vingt ans entre absents, âgés et non privilé-
giés; chacune desquelles conditions seront expliquées de suite
ci-après.

1157. Ces termes : si aucuna joui et possédé, mdirqueni qu'il

faut avoir possédé les choses pour les prescrire. Il y a de deux
sortes de possession^ Fune naturelle, et Tautre civile (t).

1138. La possession naturelle est, quand la chose est actuel-
lement possédée par quelqu'un qui en jouit, soit le propriétaire,

ou autre en sa place, comme un usufruitier, une douairière, un
fermier ou locataire ou autres, qui ont droit d'en jouir pour un
temps, après lequel temps expiré, la chose retourne au proprié-
taire,

1150. La possession civile est, lorsque l'on est propriétaire

de l'héritage ou de la rente, et qu'un autre en est le détenteur
et en jouit pour un temps, comme l'usufruitier, la douairière,

ou celui auquel le propriétaire aurait cédé lajouissance pendant
un temps ; après lequel temps la chose doit retourner au pro-

priétaire: car en ce cas le propriétaire possède la chose civile-

ment, et un autre la possède naturellement; il n'y a que le pro-

priétaire qui puisse posséder civilement et naturellement quand
il est détenteur de la chose qui lui appartient.

1140. Pour prescrire un héritage ou une rente, il faut que
la possession civile et la possession naturelle soient jointes,

soit que le propriétaire les possèdeensemble, ouquele proprié-

taire s'étant fait connaître et ayant retenu la possession civile,

laisse la jouissance et la possession naturelle à l'usufruitier ou
à un autre, à qui il l'aurait cédée pour un temps.

1141. Le propriétaireest censé posséderla chose civilement

et naiurellement, quoiqu'il l'ait baillée à ferme ou à loyer; le

fermieroule locataire nela possédant naturellementqu'au nom
et par représentation du propriétaire (2).

1142. Tous ceux qui peuvent acquérir peuvent aussi pres-

(i) La possession [est la détention on la jouissance d'une chose ou iWm

droit que nous tenons ou que nous exerçons par nous-mêmes, ou par un

autre qui la tient ou l'exerce en notre nom. C civ. 2228.

(2) Ceux qui possèdent pour autrui ne peuvent jamais prescrire par quel-

que laps de temps que ce soit. Ainsi le fermier, le dépositaire, l'usufruitier

et tous ceux qui détiennent précairement la chose du propriétaire, ne peu-

vent la prescrire. C. civ. 2a3G.
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crire; puisque Feffet de la prescription est lacquisition de la

propriété de la chose par sa possession; ainsi le lils, de même
que le père de famille, peuvent prescrire, et la femme mariée
qui a acquis, même sans le consentement du mari: car quoique
la fenune mariée ne puisse contracter sans être autorisée deson
mari, néaumoins elle peut valablement acquérir sans cette au-

torisation, à Texemple des mineurs et des pupilles, lesquels

peuvent, parleur contrat d'acquisition, faire leur condition plus

avantageuse sans l'autorisation de leur tuteur ou curateur. Ce-

pendant quant aux pupilles ils ne peuvent. prescrire s'ils ne sont

pas capables de posséder civilement: autrement, il faudrait

qu'ils eussent commencé leur possession avec l'autorité de
leur tuteur; de sorte que celui qui a passé l'enfance peut pres-

crire, parce qu'il peut acquérir par contrat.

11^5. L'acquéreur, sans faculté de l'achat, commence dès le

temps de son contrat à prescrire les choses qu'il a acquises, ou
les hypothèques dont elles sont chargées. La raison est, qu'à la

vérité Tacquéreur n'est pas propriétaire inconnnutable de la

chose qu'il a acquise, sans la faculté de l'achat; cependant il en
est le propriétaire, et la vente est parfaite, encore qu'elle puisse

être rendue nulle parle vendeur venant à exercer le retrait

qu'il s'est réservé; mais s'il ne l'exerce pas, il est vrai de dire

que l'acquéreur a commencé d'être véritablement propriétaire

et seigneur de la chose dès le jour du contrat, et qu'ainsi la

prescri[)tion a dû courir dès ce jour-là. 11 a été ainsi jugé par

un arrêt de la grand'chambre, confirmatif d'une sentence des

requêtes du palais du i8 août iC)3i.

il4^. Larente foncière, la rente du bail d'héritage et la rente

constituée à prixd'argent, sontimmeubles; et après que le trans-

port d'une rente a été signifié , le cessionnaire en acquiert la

prescription par dix ou vingt ans contre ceux qui en préten-

draient la propriété (i).

ll4o. La seconde condition pour la prescription est, qu'elle

soit fondée snr un juste titre, c'est-à-dire que le possesseur

ait une cause légitime de sa possession, qui soit capable de
transférer le domaine de la chose, comme celles qui sui-

vent (2).

(1) Aujourd'hui toutes les rentes sont meubles ; et la prescription des

rentes est sujette à la règle générale du laps de trente ans. C. civ. 53o
,

2262.

(2) Le juste titre est un titre translatif de propriété dont on ignore Içs

vices. C. civ. 55o.

Tous les exemples qui suivent sont (laos ce cas,
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1 I4Ô. Le premier titre est quanti une chose est donnée en
payement par celui qui n'en est pas le maître; en ce cas, celui

qui la reçoit peut la prescrire, parce que la possession qu'il en
acquiert par la tradition qui lui eu est faite est fondée sur un
juste titre, et la chose donnée en payement se pourrait pres-
crire, non-seulement au cas que ce fût la chose même qui fût

véritablement due, mais aussisi elle était donnée en pavement
d'une somme qui serait due.

i 147. Le second titre est celui de l'achat; mais pour pres-
crire par ce titre, il ne suffit pas que celui qui livre la chose croie

l'avoir vendue, il faut qu'elle ait été véritablement vendue, au-
trement celui qui l'aurait reçue ne la pourrait pas prescrire par
ce titre; quoique celui qui reçoit une chose qui lui a été donnée
en payement la puisse prescrire, encore que ce ne soit pas la

chose même qui lui soit due, au cas que celui qui la livre et

celui qui la reçu aient cru acquitter une somme qui était

due.

i 14o. La raison de cette différence, entre l'achat et les au-

tres causes d'acquisition, est fondée sur ce que la bonne foi

est requise en la personne de l'acheteur en deux temps : sa-

voir, au temps du contrat et au temps que la tradition est faite.

Or, la bonne foi ne se peut pas rencontrer au temps de l'achat

en la personne de celui qui n'a pas acheté la chose qu'il pos-

sède.

1149. Le troisième titre est celui par lequel un héritier pos-

sède quelque chose par héritage; mais pour établir c» titre, il

faut que le possesseur soit véritablement héritier, ou du moins
qu'il croie l'être par l'erreur de fait probable, et non par

une erreur de droit. Par ce titre, on prescrit les choses qu'on

croit héréditaires, qui sont trouvées dans la succession du dé-

funt, possédées de bonne foi, et non celles qu'il ne possé-

dait pas, comme en étant le propriétaire; ainsi l'héritier ne
peut pas prescrire le gage qui aurait été donné au dftfunt, «t

qui se trouve entre ses biens, d'autant que l'héritier représente

la personne du défunt, et il ne peut prescrire que les choses

que le défunt pouvait prescrire.

1 IÎ50. Le titre par hérédité, les legs et donations universelles,

sont des titres justes et légitimes; cependant ils ne peuvent

pas servir de fondement à la prescription de dix ans et vingt

ans
,
parce que le vice du détenteur passe à ses héritiej s et

successeurs à titre universel, lesquels ne peuvent pas commen-
cer la prescription de leur chef; mais si celui par lequel la

chose leur vient a commencé la prescription par Ja jouissanc»

30
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qu'il a eue à juste titre, la prescriptiou est continuée en leur

personnes.

iitîi. Le quatrième titre est celui de la donation; de sorie

que celui qui reçoit une chose par donation de celui qui n'en

est pas le maître, en acquiert la propriété par la possession

continuée pendant le temps requis par la loi ; mais il faut que

la chose ait été donnée et que la donation soit Valable , tant

par les formalités requises pour la validité des donations que

pour les contractants de la chose donnée.

lso2. Quoique le défaut d'insinuation rende la donation

nulle , de même que le défaut d'acceptation , néanmoins il y a

une grande différence entre le défaut d'acceptation et le dé-

fout d'insinuation. Par le défaut d'acceptation, la donation est

nulle dans son principe. Mais la donation ne laisse pas d'être

parfaite, quoiqu'elle ne soit pias insinuée, elle est seulement

rendue nulle au profit des créanciers ou des héritiers du dona-

teur, faute d'avoir été insinuée dans le temps , et ce défaut

peut être purgé par la prescription. Ce qui a été jugé par arrêt

du i6 juin 1572 (i).

I lo5. Le cinquième titre de possession qui prescrit est celui

du légataire, auquel la chose léguée a été délivrée, laquelle

n'appartenait pas au testateur. Il faut que la chose ait été véri-

tablement léguée, ou que celui à qui elle a été délivrée comme
léguée ait cru, par une erreur de fait excusable, qu'elle lui

avait été léguée. Il faut aussi que le légataire ait été capable de

recevoir le legs qui lui a été fait.

11541. Si le testateur avait légué une chose à lui apparte-

nante , il n'y a pas de doute que le légataire n'aurait pas besoin

de prescrire, vu que par la tradition qui lui aurait été faite il

aurait acquis la propriété de la chose. Il faut excepter le cas que

si un testateur avait légué une chose à lui appartenante, et que

par un codicille il eût ôté le legs qui en aurait été fait; en ce cas,

supposé que le légataire ignorât ce qui était porté par ce codi-

cille et que la chose lui ait été livrée, il la pourrait prescrire. La
raison est qu'une erreur légitime , fondée sur la délivrance de

la chose faite par l'héritier, rend la chose qui n'était pas léguée

véritablement censée l'être.

(1) Le défaut de transcription de la donation immobilière ne l'empêche

pas d'être un juste titre translatif de propriété, et par conséquent pou-

vant engendrer la prescripiion. La transcription n'est pas une formalité es-

sentielle à la donation, qui est parfaite par le seul consentement des paities

(C. civ. 938). Elle n'est exigée que dans l'intérêt de ceux qui ont traité avec

le donateur dans l'ignorance de la donation. Cass. 12 décembre 1810.



i {6A. Le sixième titre eêt c.é qui â. cté donné en flot j lequel
sert au mari pour prescrire la chose qu il a reçue en dot pour sa

femme de celui qui nen avait pas la propriété. Ainsi il faut que
le mariap,eait été contracté. Le mari peut, par ce titre, prescrire
toutes choses données en dot particulièie et universelle, et

cette pres(ri[)tion sert à la fennne pour Tacquisition de la pro-
priété. Le mari possède pour la femme ; ( ar quoique le mari
possède civilement les biens dotaux de sa femme, i! nen peut
pas cepéiîdantac(picrir la j.ropricté poin* lui par quelque tenu)s

qu'il en jouisse, d'autant qu'il ne les possède civilement que
par une fiction de droit qui cesse dès que le mariage est dis-

sous , et cette fiction ne peut produire aucun effet contre la

femme.
HoO. Le septième titre est quand quelqu'un possède de

bonne foi comme maître et propriétaire, quoiqu'elle appar-

tienne à un autie. Ce titre est général, et concourt avec tous

les autres expliqués ci-dessus et ci-après.

l ' 67. Le huitième titre de prescription est celui de transac-

tion, lorsque par cette clause ime chose est délivrées quelqu'un
par celui qui n'en était pas Je uiaître. Il en faut excepter le cas de
celui qui posséderait une chose sans aucun juste titre, et qu'un
autre qui prétendrait que iachoseluiappartiendraitfût àce sujet

en procès contre le possesseur, et que par une transaction entre

eux, le prétendu propriétaire quittât et délaissât au possesseur

la chose litigieuse : en ce cas il n'en acquerrait pas la pro-

priété par prescription en vertu de cette transaction, à moins
que celui qui l'aurait délaissée n'en fût véritablement le pro-

priétaire, car autrement ce ne serait pas une possession de

bonne foi.

i iiyi\. Le neuvième titre est la sentence et adjudication du
juge , soit en partage par décret ou autrement; de sorte qu'en-

core que par sentence la chose fut adjugée à celui à qui ello

appartiendrait par un jugement intervenant, tant avec d'auties

qu'avec le propi iétaire , néanmoins ce serait un titre pour celui

auquel elle aurait été adjugée, par lequel il la pourrait prescrire

contre le propriétaire par dix ou vingt ans.

i io9. Cette prescription de dix ou vingt ans a lieu non-seu-

lement pour les héritages et rentes, mais encore pour assurer

la possession de tous autres droits réels et hypothèques (i).

1 |r)0. Celui qui possède naturellement une chose pour, et

au nom d'un autre, ne la peut pas prescrire par quelque long-

temps que ce soit, même par trente ou quarante ans, comme le

(i) V. la note sous lcn« ii44.
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fermier, le commandataire, l'usufruitier, le dépositaire et au-

tres
,
qui ne possèdent pas civilement la chose. La raison est

que pour prescrire une chose, il faut la possession civile: or
' ceux qui n^ont que la simple possession naturelle ne peu-
vent jamais prescrire , et ils ne peuvent transmettre à

leurs héritiers la chose qu'ils ne possèdent que naturel-

lement.

1161. On observe trois sortes de prescriptions: les

unes sont légales , d'autres statutaires et les autres conven-
tionnelles.

1 ' ia. Les prescriptions légales , sont celles qui procèdent

de la loi , comme dix , vingt , trente ou quarante ans. Les mi-
neurs sont toujours relevés contre ces sortes de prescriptions

quand il est question de la perte ou diminution de leurs droits.

Il faut excepter les judiciaires, comme la péremption d'ins-

tance, lesquelles courent contre les mineurs et les églises , sans

espérance de restitution (i).

11G5, Il s'ensuit de ce qui est dit ci-dessus
,
que si Facqué-

reur ou autre détenteur d'un héritage en a joui un certain

nombre d'années pendant la vie d'un majeur, et qu'ensuite il

en jouisse pendant la vie d'un mineur, lequel devienne majeur,

il ne sera compté pour la prescription que les années de ma-
jorité , et la prescription sera comme endormie ou assoupie

pendant le temps de la minorité. Par exemple , si l'acquéreur

d'un héritage en a joui cinq ans entre présents, avec titre de

bonne foi, pendant la vie d'un majeur propriétaire d'icelui, et

qu'il en jouisse encore pendant quinze autres années pendant la

vie d'un mineur héritier du majeur,en ce cas l'acquéreur ne peut

pas prétendre avoir prescrit l'héritage, la prescription n'ayant

effectivement eu son cours que pendant les cinq années du
majeur; mais si pendant les cinq dernières années le mineur
héritier était devenu majeur, la prescription serait accomplie,

en joignant les cinq années passées pendant la vie du majeur,

contre lequel la prescription aurait commencé à avoir lieu, et

les cinq dernières années passées pendant la majorité du mi-

neur son héritier ; de sorte que le temps de dix années écoulées

pendant sa minorité, n'est point compté; mais aussi elles

ne servent point d'interruption pendant ce temps-là , la pres-

cription ayant été dans le repos (2).

(i) On distingue en droit les prescriptions des déchéances. Celles-ci peu-

vent en général être opposées aux mineurs ; la péiemption est dans ce cas.

Troplong , Prescription , n° 27 et 47.

(2) La prescription ne court pas contre les mineurs et les interdits, sinon

dans certains cas déterminés parla loi. C. ciy. 2252.
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1104. La prescription statutaire ou coutaniière court contre
s mineurs, soit qu'elle ail été commencée contre eux ou contre

( \s majeurs, auxquels ils ont succédé , sauf leur recours contre
cnv tuteur.

1 !::*>. Ainsi le temps des retraits lignagers et féodaux court
. outre les mineurs, les absentSjles croisés, les furieux, les bannis,
sans espérance de restitution , comme aussi la prescription de
cinq ans en demande d'arrérages de rentes constituées a prix

d'argent contre les mineurs (i).

1 1(>G. Les prescriptions conventionnelles, comme la faculté

de réméré ou de rachat, commencées contre un majeur, conti-

nuent leurs cours contre le mineur, sans avoir égard à la lésion

énorme , sauf le recours du mineur contre son tuteur, s'il est

solvable.

i i(>7. Les privilégiés, outre les mineurs, sont les

femmes mariées , les églises et les seigneurs féodaux ou
cen si ers.

1108. Quant aux églises, elles ne souffrent la prescription de
leurs biens temporels que par quarante ans (a).

i 1<3V». Les seigneurs féodaux ou censiers ne sont pas sujets

h la prescription de dix et vingt ans.

11 /t>. Pour ce qui est de la femme mariée, la prescription

ne cesse pas indistinctement en sa faveur, tant qu'elle est sous

l'autorité de son mari ; savoir, à l'égard des actions dont le mari

est garant, la prescription ne peut courir contre elle pendant le

mariage ; mais quand le mari n'est point garant ni intéressé en

son nom dans la poursuite de l'action , la prescription court

contre elle, quand elle est majeure
,
parce qu'elle se peut faire

autoriser par justice pour agir.

1 1 7 h . Quand le mari a laissé prescrire les biens et droits de

sa femme, elle ou ses héritiers ont recours contre le mari et sur

ses biens.

1 172. La prescription ne court contre la femme qui est en

puissance de mari
,
qu'en deux cas. Le premier est quand le

mari est décédé ; et le second , lorsque la femme est séparée

d'avec son mari, et autorisée par justice en la poursuite de ses

droits , en sorte que si le mari , sans le consentement de la

femme , vend l'héritage sur lequel il lui a assigné son douaire

,

(i) L'exception relative aux intérêts et aux prescriptions courtes s'ap-

plique aux mineurs, d'après l'art. 2278 C. tiv. Les autres exemples cités par

Desgodets sont des déchéances.

(2) Il n'existe plus de prescription de quarante ans (C. civ. 2262). Les fa-

briques et les établissements publics sont souuns aux uiémes prescriptions

que les particuliers. C. civ. 2227.
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en tout , ou on partie , la femme peut , après le décès de son
mari , demander le douaire à l'acheteur, quelque prescription

qu'il puisse alléguer.Il acte jugé par arrêt du mois d'août 1668,
que la prescription ne court point contre la femme du vivant
du rnari (i).

1175. D'oi^i il s'ensuit que dès que le mari est décédé , la

prescription commence à courir contre la femme.
1174. Outre les femmes mariées, les mineurs et les

privilégiés , il y en a d'autres contre lesquels la prescri-

ption ne peut pas courir
,

qui sont les interdits , ceux dont
les biens sont substitués , et autres semblables qui ne peuvent
agir (2).

AUX. IS4.

DE LA PRESCRIPTION CONTRE REINTES ET HYPOTHÈQUES.

Quand aucun a possédé et joui par lui et ses prédécesseurs, desquels

il a le droit et cause, d'héritage ou rente, ajuste titre et de bonne

foi par dix ans entre présents,et vingt ans entre absents,âgés et

non privilégiés, franclienient et paisibletnent , sans inquiétation

d'aucune rente ou hypothèque , tel possesseur dudit héritage ou
rente a acquis prescription contre toutes rentes ou hypothèques

.
prétendues sur ledit héritage ou rente.

\ ! 7«5. Cet article parle de la prescription contre les rentes

ou hypothèques prétendues sur un héritage ou sur une rente,

et l'article précédent traite de la prescription par laquelle on
acquiert la propriété des héritages ou rent s aux clauses et

conditions qui y sont portées; en sorte que la différence entre

ces deux articles est que par l'article 1 13 précédent, le domaine
et la propriété s'acquièrent; et par cet article 114, on dé-

fi) La prescription court contre la femme mariée, mais elle est suspendue
pendant le mariage : 1° en cas d'aliénation de la dot; 2" si l'action dépend de

l'acceptation de la communauté ;
3* si elle est de nature à réfléchir contre le

mari. G. civ. 2254, 2 2 55, 2 256.

C2)Qtiant aux intérêts, même disposition, G. civ. 2 252. Les Liens substi-

tJiéiR sont inaliénables et dès-lors imprescriptibîes-

(3) Pour compléter la presciiption on peut joindre à sa possession celle

de son auteur, de quoique manière qu'on lui ait succédé, soit à titre univer-

sel ou particulier, soit i litre lucratif ou onéreux. G. civ. 2 235.
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charge cet héritage ou sa rente de toutes rentes et hypothè-
ques qui*seraient prétendues contre ceux auxquels elles sont
dues.

4 17G. Ainsi plusieurs cas qui ont été expliqués en larticle

précédent peuvent servir d'explication à celui-ci.

1177. Il n'y aurait pas lieu à la prescription, si l'héritage

ou la rente avait été vendu à la charge de la rente ou de Thypo-
thèque.

1 i 78. L'héritierj quoique de honne foi, ne peut pas prescrire

les charges et hypothèques ou rentes, dont un héritage ou rente

de la succession est chargé par le défunt, ou dont le défunt

savait être chargé.

î 1 7d. La prescription de dix ans a lieu pour décharger d'un

remboursement d'un mur non mitoyen, contre lequel le voisin

aurait adossé un édifice; comme aussi pour prescrire les charges

dues pour avoir exhaussé et élevé au-dessus d'un mur commun
et mitoyen : lesquels remboursement et charges, et ceux aux-

quels ils sont dus, n'en peuvent prétendre le payement contre

le voisin , les dix années expirées après la construction de

l'édifice, s ils ont gardé le silence, et n'ont fait aucune de-

mande en justice pendant ledit temps (i).

1180. Ceux qui n'acceptent })as le rendjoursement du mur
contre lequel le voisin a adossé son édifice, ou le payement des

charges de l'élévation faite par Jeur voisin au-dessus du mur
commun et mitoyen, sous prétexte que le mur n'est pas suffi-

sant pour porter la nouvelle élévation, ne peuvent prétendre

aucuns dédommagements dudit voisin, si la partie commune
dudit mur n'est point dépérie pendant les dix années qui se

sont écoulées après la construction de l'élévation.

1131. D'où il s'ensuit que celui qui a élevé sur le mur mi-

toyen, dont le voisin ne veut et refuse de recevoir les charges,

doit faire quittancer par-devant notaires les mémoires des ou-

vriers qui ont travaillé au rehaussement de son édifice, prin-

cipalement le couvreur, afin d'avoir date des temps que l'élé-

vation a été faite.

i 182. Celui qui bâtit et veut adosser ou élever sur un mur
mitoyen entre lui et son voisin doit faire examiner si ledit mur
est en bon état; et au cas qu'il n'y fut pas, contraindre le voisin

à contribuer à la réfection du mur dans les portions défec-

tueuses contre ou sur lesquelles il voudrait édifier, parce que

(i) Aucune exception n'est introduite par le Cotle civil quant à cette hypo-

thèse; elle rentre dans la rèple générale de la prescription de trente ans.

C civ. 2262.
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s'il bâtissait contre ou au-dessus, et que le voisin refusât d'en
recevoir le remboursement ou les cbarges, celui qui aurait fait

le nouvel édifice serait j^^arant du mur mitoyen et des dédom-
magements envers le voisin pendant les dix premières années.

11(55. Les entrepreneurs, maçons et charpentiers sont ga-
rants des édifices qu'ils ont construits, chacun àleuré(jard,
pendant le temps de dix années après leur construction ; et les

dix annncs expirées, ils sont déchargés de la garantie (i).

1184. Les autres ouvriers qui contribuent à la construction
des édifices et bâtiments sont garants de leurs ouvrages, cha-
cun en Ittur particulier, pendant la premère année après Tacliè-

vement et perfection d'icejLix ouvrages, pour ce qui concerne
la façon et la qualité des matières qui y sont employées, mais
non pas pour leur entretien, et ce qui se peut user et rompre
par violence ou par la négligence de ceux (|ui occupent les

beux, soit maîtres, locataires, et autres send^lables.

ART lie.

Qfcl SONT RÉPUTÉS PRESENTS.

Sont réputés présents ceux qui sont demeurants en la ville , pré-

vôté et vicomte de Paris (2).

1183. La décision de cet article a lieu, soit qu'il s'agisse de

la prescription de la propriété de l'héritage, ou de la pres-

cription de l'action hypothécaire.

118<'. Par cet article 1 16 sont réputés présents, quant à la

prescription de dix ou vingt ans, ceux qui sont demeurants dans

la ville, prévôté et vicomte de Paris, à Tégard des héritages et

rentes situés dans l'étendue de la même prévôté et vicomte
;

en sorte que si un héritage situé bors de Paris, dans l'étendue

(1) Apres dix an», les architectes et entrepreneurs sont déchar^^'s de la

garantie des gros ouvrages qu'ils ont faits et dirigés. G. civ. 2370.

(2) D'après l'art. 2265 C. cir., est réputé présent, quant à la prescription,

le propriétaire qui habite le ressort de Cour royale dans lequel l'inuiieuble

est situé; absent, celui qui habite dans un ressort différent. Le premier est

sujet à la prescription par dix nus avec titre cl bonne foi; le second, par

vÏH^jtans. Cette distinction, fort juste sous les lois romaines de province à

province, ne se justifie plus aujourd'hui dans l'état de nos mœurs , de nos

rapi^orls sociaux, de Jio* comintinicaiions.



PRÉSENTS. /i73

de la prévôté et vicomte, était possédé de bonne foi par quel-

qu'un, et que le propriétaire de l'héritaj^e fût demeurant clans

la ville de Piiris, ou, au contraire, que le [)ropriétaire demeurât
en un autre lieu du ressort de la prévoté et vicomte de Paris

,

et que l'héritage, possédé de bonne foi, avec titre
,
par un autre,

fut situé en la ville de Paris, ou bien que l'héritage fût en Tune
des extrémités de la prévôté et vicomte, et que le possesseur

fût demeurant en un autre lieu, et le propriétaire demeurant
en une autre extrémité, tous dans la même prévôté et vicuuité

de Paris; «'ans ces différents cas, ils seraient tous réputés pré-

sents, et la prescription de dix ans aurait lieu.

Hiw. Quelques-uns des commentateurs sur la coutume de

Paris sont d'avis qu'il suffit que le détenteur qui possède de

bonne foi l'héritage ou la rente, et le propriétaire contre lequel

court la prescription, soient domiciliés dans la prévôté et vi-

comte de Paris, pour être réputés présents, soit que l'héritage

on la rente soit situé en une autre province, et que Ton con-

sidère seulement les personnes en leurs domiciles, et non la

suite de l'héritage. Ils citent, pour autoriser leurs sentiments,

un arrêt rendu en la seconde chambre des enquêtes, du 22

juillet 1659, au profit de Romain Fleurette, sieur de Forestelle,

contre Pierre Cornet et consorts, l'un et l'autre domiciliés en

la ville de Paris, par lequel il a été jugé que le sieur de Fores-

telle avait prescrit par dix ans les hypothèques que Cornet avait

eues sur des héritages situés dans l'étendue du bailliage de

Montfort.

1 i 8«. Ceux qui n'ont point de domicile, et ceux qui ont leur

domicile hors la prévôté et vicomte de Paris, sont réputés

absents, à l'égard de ceux qui ont leurs domiciles et des héri-

tages qui y sont situés; comme aussi ceux qui sont bannis, sont

réputés absents.

1189. Ceux qui sont employés pour le service du roi, ou

l'utilité publique, hors la province, encore que leur famille ait

son domicile à Paris, sont réputés absents à l'égard des pres-

criptions.

1 Î90. Mais ceux qui ont leur domicile à Paris, et qui sont en

une autre province, ou hors du royaume pour leurs pro[)res af-

faires, sont réputés présents et assujettis à la prescription de

dix ans.
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ART. 118.

PRESCEIPTION PAR TRENTE ANS SANS TITRE, COMMENT S'ACQUIERT.

Si aucun a joui, usé et possédé un héritage ou i^ente, ou autre

chose prescriptible^ par Vespace de trente ans continuellement^

tant pour lui que pour ses prédécesseurs, franchement, publique-

ment et sans aucune inquiétation, supposé qu'il ne fasse appa-
raître de titre, il a acquis prescription entre âgés et non privi-

légiés (i).

il 91. Cette prescription de trente ans diffère de celle de
dix ou vingt ans établie par les articles t iJ et 1 14, en ce que
pour la prescription de dix ou vingt ans il y a trois conditions

absolument requises: savoir, la bonne loi pendant tout le

temps de la prescription, le juste titre et la possession conti-

nûment pendant dix ou vingt ans sans interruption. Mais
pour la prescription, de trente ans, il n'est requis ni titre ni

bonne loi ; il suffit seulement que la chose ait été possédée
pendant trente ans continuellement et sans inquiétation : d'où

il s'ensuit qu'encore que celui qui entre ou se met en posses-

i-\o\\ d'un héritage vacant, soit présumé être de mauvaise foi,

néanmoins cette mauvaise foi est purgi'e par une possession

paisible de trente ans.

1 192. La cause de cette prescription n'est pas pour induire,

ni pour soutenir le vice et l'injustice, mais pour établir le repos
dans les familles et empêcher les procès, en mettant à couvert
les possesseurs des poursnites qui pourraient être faites contre

ceux qui ne peuvent pas justifier du titre de leur possession, et

qui seraient injustement dépossédés, c'est pourquoi il a été

trjuvé à propos de les secourir par cette prescription. Les pro-

priétaires des choses possédées par un si long temps se doi-

vent imputer d'avoir été si négligents et si peu soigneux de
leurs biens.

1195. Cette prescription de trente ans n'a pas lieu contre
un titre vicieux, c'est-à-dire, qui est contraire à la prescription,

comme, par exemple, un acte de dépôt, un bail emphythéu-

(i) Toutes les actions tant réelles que personnelles, sont prescrites par

trente ans, sans que celui qui allègue cette prescription soit obligé d'en

rapporter un titre, ou qu'on puisse lui opposer l'exception cléduito de la

njauvaisetoi. Telle est la règle générale posée par l'art. 2262 C. cir.
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tique, une cession dejouissance pendant longues années, tels

que pourraient être un usufruitier, un bénéficier, etautres titres

semblables ; parce que la prescription de trente ans est fondée
sur une présomption de bonne foi, établie surune possession

si lonjjue, laquelle cesse quand il y a un titre de possession qui

empêcbela prescription.

H 04. La coutume dit au commencement de cet article si

aucwi a joui, usé et possédé, pour montrer qu'il ne suffit pas

d'avoir la possession, comme aurait un fermier ou autre, jouis-

sant pour et au nom d'autrui; mais il faut avoir possédé par

une possession civile, telle qu'a celui qui se prétend être maître

et propriétaire de la chose. Et sur la fin du même article il est

dit, supposé qu'Unefasse apparoUre de titre^ pour faire entendre

qu'on peut alléguer contre le possesseur un titre vicieux et

contraire à la prescription : or, puisqu'on ne peut changer la

cause de la possession, celui qui l'a commencée par un litre con-

traire à la prescription ne peut pas prescrire.

liOo. Cette prescription de trente ans ne court poiit contre

les mineurs et les privilégiés, qui sont les églises, le domaine,

et les femmes mariées; et si la prescription avait commencé
contre un majeur, elle demeurerait assoupie et endormie pen-

dant la minorité de son successeur, ainsi qu'il a été expliqué

sur l'article 1 15 de la coutume.

1 iOT). Par la prescription de trente ans Se prescrivent les

héritages , rentes et autres choses , de droit prescriptibles,

comme sont les profits des fiefs et droits seigneuriaux, casuels,

quints, reliefs, cens et rentes, et autres, les arrérages de cens

et rentes foncières, les biens vacants qui n'ont point été réunis

au domaine, les successeurs contre les héritiers qui les ont laissé

appréhender par d'autres, la légitime ou le supplément d'icelle,

qui se peut demander pendant les trente ans, ainsi qu'il a été

jugé par arrêt du i5 décembre i6i i, en la cinquième chambre

des enquêtes, la liberté contre les servitudes étant un titre,

suivant l'article 186 de la coutume: car quoique la servitude ne

s'acquière pas sans titre, néanmoins elle se prescrit par le non-

usage. Toutes les actions mobilières et personnelles se pres-

crivent pendant ce temps contre ceux qui peuvent agir er pour-

suivre leurs droits en jugement. La faculté donnée par un

contrat, de racheter un ht'ritage à toujours, se prescrit par

trente ans ; mais la faculté de racheter une rente ne se prescrit

pas. La dîme laïque et inféodale se prescrit par trente ans,

tant pour le principal de la dîme que pour la quotité: et quoi-

que la dîme ecclésiastique soit imprescriptible, ncanmoins la

quotité d'icelle se prescrit par trente ans. La promesse faite
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par un débiteur de bailler un coobli^jé ou une caution, ou de
faire emploi, se prescrit par trente ans contre majeur, et par
quarante contre les éfjlises et autres privilé^jics (i).

ART 127.

PEESCIUPTION d'un AN.

Drapiers, merciers, épiciers, orfèvres, et autres marchands gros-

siers, maçons, charpentiers, couvreurs et barbiers, serviteurs,

laboureurs et autres mercenaires, ne peuventfaire action ne de-

mande de leurs tnarchandises, salaires et services après un an
passé, à compter dujour delà délivrance de leurs marchandises

ou vacations, s'il ny a cédule, obligation, arrêté de compte par
écrit, ou interpellationjudiciaire (2)

.

j 197. L'article 126 restreint à six mois la prescription des

marchands en détail, et des ouvriers et artisans qui y sont

dénommés, voulant que dans ce temps ils fassent demande
de leurs marchandises et de leur salaires : mais coiiune ledit

article n'est pas relatif au bâtiment, nous le passerons sous si-

lence.

1 lt)8. Cet article 127 de la coutume étend la prescription

à un an, eu faveur de ceux qui y sont déclarés, entre lesquels

sont les ouvriers qui concourent à la construction des édi-

fices; car quoiqu'il n'y soit nommé que les maçons, charpen-
tiers et couvreurs , c'est la même chose pour les menuisiers,

serruriers, carreleurs, paveurs, peintres, sculpteurs, marbriers,

vitriers, plombiers et terrassiers, jardiniers et autres ouvriers

des bâtiments.

llJJi). L'ordonnance du commerce du mois de mars 1678,

titre ï, article 7, porte que les marchands en gros et en détail,

et les maçons, charpentiers, couvreurs, serruriers, vitriers,

plombiers, paveurs, menuisiers et autres de pareille qualité,

(1) Voir les notes qui précèdent.

(2) L'action des ouvriers et gens de travail pour le payement de leurs

journées, fournitures et salaires, se prescrit par six mois. C. civ. 2271.

L'aclion des marchands pour les marchandises qu'ils vendent aux parti-

culiers non marchands se prescrit par uu an. 227'j.
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eront tenus de demander payement dedans l'an après la déli-

vrance.

1200. Par l'article 8 du même titre, il est dit que Taction
sera intentée dans six mois pour marchandises et denrées ven-
dues en détail par boulangers, pâtissiers, bouchers, rôtisseurs,

uisiniers, couturiers, passementiers, selliers, bourreUers et

lutres semblables.

1201. Par larticle 9 il est dit : voulons le contenu es deux
articles ci-dessus avoir lieu, encore qu'il y eût continuation

de fourniture ou d'ouvrage, si ce n'est qu'avant l'année ou les

six mois il y eût un compte arrête, sommation ou interpellation

judiciaire, cédule, obligation ou contrat (i).

1202. Et par l'article 10 il est dit : pourront néanmoins
les marchands et ouvriers déférer le serment à ceux auxquels

la fourniture aura été faite, les assigner et les faire interroger;

et à l'égard des veuves, tutrices de leurs enfants, héritiers et

ayants cause, leur faire déclarer s'ils s ivent que la chose est due,

encore que l'année ou les six mois soient expirés (2).

^205. Cette ordonnance du commerce de Tan 1678, est la

loi que Ton observe présentement, quoique les coutumes y
fussent contraires.

1204. Cependant sur ce qui est dit par l'article 9 de la

même ordonnance, que le contenu aux articles 7 et 8 doit avoir

lieu, encore qu'il y eût continuation de fourniture ou d'ou-

vrage, etc., il faut faire distinction entre les fournitures en

marchandises ou ouvrages faits et délivrés pour différentes

choses séparément, et les ouvrages faits et marchandises livrées

pour la construction des bâtiments et édifices. Les premières

sont sujettes aux prescriptions des temps marqués par l'or-

donnance et par les articles 126 et 127 de la coutume : mais à

l'égard des secondes, qui regardent la construction des bâti-

ments, la prescription d'un an ne doit commencer à courir que

du jour de l'entière perfection du bâtiment.

i20-5. Par exemple, un entrepreneur de maçonnerie qui

fait un bâtiment , commence très-souvent les fondements et

les élévations des murs dans le courant d'une année; il laisse

les travaux pendant l'hiver, à cause des gelées; il continue d'y

fiûre tmvailler l'année suivante, et quelquefois plusieurs années

de suite, selon la grandeur de l'édihce. Il est à présumer qu'on

lui paye des sommes à compte pendant la construction; néan-

moins il n'en peut pas demander le parfait payement que le

(i) Même disposition G. civ. 2:^74.

(2) Idçm G. civ. 2275.
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bâtiment (]u'il a entrepris lie soit entièrement achevé et en
état de réception. En ce cas, et autres semblables, on ne peut
pas dire que tout ce qu'il aura fait et fourni au commencement
et par delà Tanuée, à compter du jour de la demande, soit

prescrit, quand même il y aurait eu quelque partie de l'édifice

achevée dans les autres années précédentes, pourvu que ce

fût la continuation de la même entreprise, et on ne doit consi-

dérer le tout que comme s'il avait été fait au jour de la dernière

perfection du bâtiment.

12»!G. Ce qui est dit de Tentrepreneur de maçonnerie se

doit entendre de tous les autres ouvriers qui concourent à la

perfection du bâtiment, chacun en leur particulier, encore que
quelques-uns d'eux finissant chaque partie d'ouvrage à mesure
qu'ils travaillent, comme les couvreurs, qui achèvent de cou-
vrir à forfait chaque comble l'un après l'autre, quand il y en a

plusieurs différents en un même bâtiment; de même les menui-
siers et serruriers qui finissent quelquefois les appartements
l'un après l'autre, à mesure qu'ils sont en état d'y poser leurs

ouvrages; ainsi des autres ouvriers.

lSi07. A la fin de l'article 9 du titre premier de ladite ordon-

nance, il est dit : Si ce nest qu avant lannée ou les six mois ily
eût un compte arrêté, sommation ou interpellation judiciaire, ce-

dule, obligation ou contrat. Il est certain que s'il y avait un
compte arrêté par écrit, et signé des parties, une cédule ou
obligation, les choses ne seraient plus sujettes à la prescription

d'un an ou de six mois ; et s'il y avait une sommation ou inter-

pellation judiciaire faite dans le temps de l'ordonnance, la date

de la demande serait constatée; mais cela ne se pratique pas

ordinairement quand les ouvriers se veulent conserver leurs

pratiques. Ou par le mot de contrat on peut entendre les mar-
chés faits devant notaires, ou faits doubles sous seing privés

entre les propriétaires des bâtiments et les entrepreneurs et

ouvriers qui les construisent; lesquels marchés servent de titre

aux ouvriers pour les mettre à couvert de la prescription d'un

an. Ils servent aussi aux propriétaires pour constater le prix des

ouvrages, et n'être pas sujets à passer par la prisée et estimation

d'experts.

I'i08. Il semble par l'article 10 de l'ordonn^'^^^. du^ com-
merce rapportée ci-dessus, que ceux auxquels ournitures

et les ouvrages auront été faits, ne seront point re^^^ à être dé-

chargés simplement par les fins de non-recevoir, a!^^ cas que les

marchands et ouvriers n'aient aucun titre par écr^ , et fassent

leur demande après Tan passé pour des choses en évidence,

comme sont les bâtimensj mais que lesdits marchands et ou-
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vriei 8 pourront l^tiire assigner, interroger et déférer le serment
aux débiteurs, pour dire s'ils ont payé ou non, et à Tégard des
veuves et tuteurs des enfants des débiteurs, les béritiers ou
ayants cause, ils sont reçus à mettre les marcbands et ou-
vriers, qui font leur demande après l'an expiré, aux fins de
non-recevoir, en faisant leur déclaration (pi'ils n'ont point de
connaissance et qu'ils ne savent pas que la cbose soit due.

lliOO. Lorsque les marchands et artisans font leur demande
dans le temps qui leur est presci it par l'ordonnance ou la cou-

tume ; ou la partie adverse dénie que les marchandises ont été

livrées et les ouvrages faits, ou elle en demeure d'accord. Si

elle dénie, il s'agit de savoir si en effet les ouvrages ont été

faits et les marchandises livrées, auquel cas le demandeur en

doit faire preuve; et s'il le prouve, la partie adverse doit être

condanmée au payement, selon le dire des experts et gens

connaisseurs, après la visite des ouvrages et marchandises.

1210. La demande étant faite, connue dessus, pendant

l'année , si la partie adverse demeure d'accord que les ouvrages

ont été faits et les marchandises livrées, mais qu'elle allègue

avoir satisfait le demandeur: en ce cas c'est au défendeur à

justifier du payement ; ce qu'il doit prouver par quittances ou

par témoins (i).

(i) Nous placerons ci-après l'aperçu do quelques dispositions léfjislatives

qui n'ont pu trouver place dans les notes dont on a accompa(jné le texte de

Desgodets , mais qui ont une grande importance pour les propriétaires.

FIN DES SEBVITUDES.
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I

On

» Les principes sur Yalignement exigent quelques développements.

On appelle alignement, dit M. de Lalleau, la déclaration de la limite lé-

.ralc entre la voie publique et les propriétés qui la bordent.
""

La cour de cassation a déclaré « qu'il est de principe de droit public, en

France, qu'aucune construction joignant immédiatement la voie publique

ne peut eue entreprise, qu'après avoir demandé et obtenu à cet etletl autori-

sation de l'autorité compétente. » Arrêt du i«^ février i833.

Ce principe de la nécessité d'un alignement s applique aux constructions

établies le long des fleuves navigables et flottables. Ordonnance du conseil

d'État, 2 2 janvier 1824.
, . . . , i- r- .•

Et méine à un simple mur latéral longeant la voie publique. Cassation

1 3 juillet i838.
, , ,. . ,

> 1

Il n'existe d'ailleurs aucune loi générale sur les alignements ;
les règles

sur cette matière sont éparses dans d'anciens règlements et arrêts du ron-
su

seil.

Ainsiun arrêt du conseil du 27 février 1765, les lettres patentes du 10 avril

,783 et la loi du i6septembre i8o7,ait. 5 >., ont ordonné qu il serait dresse

un plan général de cbaque ville de France pour déterminer l élargissement

des anciennes rues et l'alignement des rues nouvelles.

Ce dernier article est ainsi conçu : « Dans les villes , les ahgnements pour

l'ouverture des nouvelles rues, pour l'élargissement des anciennes qui ne

font pas partie d'une grande route , ou pour tout autre objet d utilité publi-

que, seront donnés par les maires, conformément aux plans dont les pro-

jets auront été adressés aux préfets, transmis avec leur avis au ministre de

l'intérieur, et arrêtés en conseil d'État. — En cas de réclamations des tiers

intéiessés, il sera de même statué en conseil d État.
• ,

, ,f
Une circulaire du 2 octobre 1 8 1 5 a régie en ces termes ce qui est relatif

aux plans généraux et partiels des villes en ce qui concerne les aligne-

"' Alt ^'^ Les plans des villes qui restent à lever ou à rapporter seront à

deux échelles différentes , savoir : les plans généraux à un demi-mdlimetre

pour mètre; et les plans des divisions à deux millimètres pour mètre.

2 Les plans généraux contiendront le tracé des rues
,
places

,
etc., en h-

nnes noires ; les masses des édifices publics les boulevards, cours et pro-

menades , avenues, plantations , les cours d'e^u apparents, seront laves eq

31
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couleur d'eau; ceux des eaux couvertes, pénétrés à lavis plus pâle. Aux boi-

dures des voies publiques , on lavera en gris ce qui est bâti, et en couleur de

terre ou bistre léger ce qui ne l'est pas ; on indiquera les clôtures en murs
,

palissades et haies.

Autant que possible, les plans généraux seront en une feuille, piice

quand le besoin l'exigera, et placée en tête de l'atlas des plans de di-

vision.

Le nord sera au haut du plan général, et indiqué par une boussole li-

néaire.

3. Les plans de divisions par îles, entourées de rues, quais, cours

d'eau, etc., seront à l'échelle de deux millimètres par mètre; ils formeront

un atlas dont chaque feuille aura un mètre de long sur soixante-cinq centi-

mètres de hauteur, pliée en deux, de manière à en bien envelopper les plis.

Les propriétés auront leurs faces actuelles sur les voies publiques tracées en

lignes noires , ainsi que les faces des édifices publics ; les faces seront lavées

en gris pour ce qui est bâti , et en couleur pour ce qui ne l'est pas ; les eaux,

clôtures, plantations, comme il vient d'être dit. On indiquera à ces faces leâ

séparations respectives des propriétés; chaque division aura un liseré en

couleur ou une ligne ponctuée , dont le pourtour se répétera au plan géné-

ral. Il y aura à l'un et à l'autre plan un numéro correspondant à chaque

feuille divisionnaire. Les plans de division auront toujours, comme le plan

général , le nord placé dans la marge supérieure, et la direction de ce point

à l'horizon sera retracée par une lièche.

4. Sur l'uii et l'autre plan, on inscrira les noms des rues, places, etc.,

ceux des édifices publics , des rivières, cours ou promenades; et sur chaque

plan de division on placera par rue , place et quai , une série de numéros sur

chaque division de propriété , en mettant des nmuéros pairs adroite et dos

impairs correspondants à gauche, à partir du centre de la ville.

5. Ï'CS alignements proposes seront tracés en iignes rouges. Ce dont on

avancera sera lavé en rouge pâle, et ce dont on reculera en jaune. Les

projets généraux de percements et d'embeUissements seront ponctués en

rouge; on sera très-circonspect sur les avancements en ne visant pas à un
parallélisme , bon en rues nouvelles, inutile souvent dans les rues an-

ciennes où il ne s'agit que de redressements partiels : ces avances sont très-

nuisibles quand l'un bâtit avant l'autre.

6. Il sera proposé des noms aux rues, places, etc., qui n'en ont pas.

Le ministre y statuera.

"j. En tête du volume sera l'état des rues et autres voies publiques, avec le

procès-verbal du tracé des alignements , les largeurs proposées aux voies

publiques : ces largeurs seront cotées en rouge aux plans de détail.

8. A la fin du volume sera un autre état desdites rues , etc;, avec colonnes

comprenant les numéros des propriétés , les noms propres des propriétai-

res , et la nature de chaque propriété ; cela suffit , vu les fréquentes muta-

tions qui y surviennent.

On suivra pour ces états la marche des subdivisions du plan général.

9. Dans le cas où les alignements proposés seraient contestés , les va-

riantes seront tracées en lignes bleues et au bas du plan d'ensemble, ou

même de chaque feuille s'il est nécessaire , on fera connaître à l'opinion de

qui se rapporte le tracé rouge ou bleu.

10. Les préfets feront vérifier les plans généraux et de détail, et les fe-

ront rectifier s'ils sont inexacts. Les ingénieurs , architectes ou géomètres

qui auront été chargés de les lever et rapporter, seront invités à joindre

,



âiitantdUe possible, à Tatlas précité uti traté àe poly^joHès et Hiitta ligne

principales qui forment ie fond de leur plan, avec les ouvertures d angles e

centre des longueurs de base.
„ . . i i

11. On distinguera, dans les états de rues, celles qui sont des grandes

routes traversant la ville.

12. La direction générale des ponts et chaussées proposera en meTnc

temps les alignements de ce qui est (jrande route traversant la ville, ou qui

doivent se raccorder aux autres voies publiques, afin de pouvoir provo-

quer en même temps une décision sur le tout, et rendre ainsi l ensemble des

alignements simultanément exécutoire.

i3 On indiquera et détaillera, dans toute leur épaisseur les murs de

face (les édifices publics, leur entrée principale donnant sur les rues pla-

ces ,
quais, etc., ainsi que les fontaines publiques et pu.ts banaux. Dans e

cas où il Y aurait impossibilité absolue de donner les détails des murs de

face des édifices publics, on les distinguera par une teinte gr.se plus forte

nue celle des édifices particuliers.

lA Les plans devront toujours être signés par leurs auteurs, et certifies

véritables par les autorités locales et départementales.

C'est aui maires à donner l'alignement dans les rues des villes, bourgs

et villapes qui ne font pas partie d'une route royale ou départementale.

L. ,6septeinbr« ,8o7,art. 52 ;
Cassation 29 mars .821.

Pour es chemins vicinaux, les maires donnent les alignements sons 1 ap-

probation du sous-préfet qui vérifie si la largeur du chemin a ete respectée

Lis pour les chemins vicinaux de grande communication, c est le prefe

qu doime l'alignement sur la proposition du maire. Circulaire sur la loi du

2 1 mai
Zns U piatKlc voirie et a PaiU, l'alignement est toujoms donn, par le

p,5ê" Dec? des 7- ', oetob.e ,790. La g--' « vo.ne eomprcd les ro,,...

Fôyales et dé,>a,.ie„tales, les <inais et rues des villes, bourgs e. v.lUges

''"clu"'q'ur b:,it:enrs:::'"e„dre
^'.V,„.,..n, ou sans se conformer à IV

lione rentUux donné, sont passibles, en matière de grande y""'e dune

amen e de 300 fr. Ordonn. .9 mars ,754; arrêt du eonse.l du .7 fevii r

amemle ue 00
^^^ .^^^^ ^^,.,^^3 j 3,, ^. , j,,

'A '
-

' r • ^f, I an cn.le' avee démolit'on des édifiées élevés en eontra-

ttri ts^'et":::ondes . décembre .8.5, ,8 septembre .8.8,

m^r.SHi ete • conseil d'État, .5 av.nl .8.8, a3 jum .8io.

l" que pà n'i e de l'alignement, les murs sont sujets àreeulement, tons
Lorsque pai s u

prohibés sous les mêmes peines.

Sont coS eo me travaux e'onfortatifs les réparations laites aux

fondaUons eltrmurs de face jusqu'à la hauteur du rez-de-chaussée. Ord.

•^•f:i"jri:^i^eu^.;^i-én,^i.^

rsinTs^:- iTa^r tTalns et toute espèce de travaux aux

étages supérieurs. 1S° 761.
^^ jurisprudence admi-

„JrX'l"dÏirrdeTa's:ine!siU s'ont exJ.és le manié, à ne

^'EtZ;:remr"chement de baies, sans restauration de pieds

''' PosMiToteaux à .e^-de-chaussée et ne for.n,n. pas de, point, d'appui,
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Un seul poteau «le remplissage, au premier et au dernier étage, par six

mètres de face ;

Substitution d'un simple poteau de charpente à un point d'appui

construit en maçonnerie et reconnu en bon état;

Bouchement de crevasses sans lancis
;

Réfection d'entablements, corniches et plinthes ; combles, ravalements et

couvertures ;

Rcnformis sans lancis ni reprises;

Soubassements en dalles n'excédant pas cinq centimètres d'épaisseur
;

Exhaussement d'un poitrail sans reconstruction supérieure et sans

changement d'autre plancher que celui de l'étage du rez-de-chaussée;

Percement de baies nouvelles, avec raccordement de seize centimètres au

plus ;

Rétrécissement, raccourcissement et bouchement de baies, le tout en

constructions légères
;

PcrcemcHt de portes cochères ou charretières , en établissant les pieds-

droits ou jaiaabages et le poitrail avec les montants et traverses en

charpente;

Renouvellement pour les pans de bois, soit de la sabhère haute, portant

saillie d'entablement ou de corniche, soit de la saillie au droit du plancher

haut du rez-de-chaussée.

Renouvellement de poitrail, sans restauration des points d'appui
;

Renouvellement des bois avariés dans un plancher, sans que les points

d'appui soient changés ou réconfortés
;

Pose d'une seule ancre de fer, avec simple tirant, par dix mètres courants

de face et par façade au-dessus de dix mètres
;

Remplacement de l'assise supérieure d'une jambe étrière, d'un pied-

droit ou d'une chaîne à l'étage de rez-de-chaussée, lorsque la dégradation

provient de fracture et non de vétusté, et sous la condition de ne déposer

qu'une des assises inférieures
;

Reprise en moellons, mais sur un mètre au plus de largeur, d'un mur
en fondati(m, et pourvu que le mur en élévation soit d'ailleurs en bon état

dans toutes ses parties
;

Substitution d'un fort poteau de charpente, ou aux jambes étrièrcs ou aux
pieds-droits, ou aux chaînes, ou aux trumeaux en mauvais état, ou lorsque

les fondations ne seront pas reconnues en bon état. Jurisp. de la préf. de la

.Seine, Davenne, suppl. p. 206.

Pour toutes les contraventions relativesà l'alignement, les peines sont pro-

noncées par le conseil de préfecture, quant à la grande voirie, et par les tribu-

naux de simple police pour la petite voirie. Ord. cons. d'Et. , .3 mars iSaS.

Cass. 29 mars 1821.

Un avis du comité de l'intérieur du conseil d'État, en date du 14 novembre

1828, a statué dans les termes suivants sur la grave question de savoir si la

démolition des bâtiments et travaux exécutés en contravention à des

arrêtés de police en matière de petite voirie doit être ordonnée d'office

par le maire du lieu, ou bien si le contrevenant doit être traduit

devant le tribunal de police municipale, pour s'y voir condamner à la

démolition en même temps qu'à l'amende cnconiue pour la contravention

conforménient à l'art. 161 du Code d'instruction criminelle: — «Vu le

rapport fait à S. Exe, à l'occasion d'un arrêté pris le 28 mai 1822 par le

miiairedcRove, département delà Somme, lequel arrêté porte que les ouvrages



APPENDICE. ^35

«-•iiin-piis pal" Ir sieur Quciicsconit, conUairenient a i"aU|j»cinont qui lui

avait été (lonné, seront démolis aux frais dn contrevenant;
" Vu les pièces jointes au rapport:

» Vu lordonnancc royale du i3 juillet 1817, rendue sur le rapport du
coHiitii du contentieux, laquelle pose en principe :

a (Qu'aux termes des repliements sur la voirie urbaine, c'est aux niaiio.s

qu il appartient non-seulement de donner, niaië encoie de taire exécuter les

ali^^jnements dans les rues des villes, bour^^s et villaj^es, qui ne sont pas-

routes royales ou départementales, sauf tout recours devant le préfet;
qu'ainsi, lorsqu'un particulier, par une construction, anticipe sur la voie
publique, en contrevenant à l'alignement qu'il a reçu, le maire ne doit pas
se borner à dresser procès-verbal de l'entreprise faite par ce particulier, et

à le lui faire signifier; mais qu'il doit, en outre, prendre un arrêté pour lui

enjoindre de rendre à la voie publique le terrain sur lequel il a anticipé, et

pour ordonner que, faute par ce particulier de retirer lui-même ces con-
structions formant anticipation, il sera procédé d'office, et à ses frais, à leur

démolition, sauf tout recours devant le préfet; qu'enfin les tribunaux ordi-

naires sont seuls compétents pour statuer sur les amendes encourues en cas

de contravention aux alignements donnés par les mains, et sur les frais de
démolition ordonnée d'office dans le même cas.

« Vu l'arrêt rendu par la cour de cassation et sur la même matière, le 1 2

avril 1822 , lequel repose sur les motifs suivants : « que les tribunaux de
police ne doivent pas se borner à prononcer la peine des contraventions

dont ils ont été saisis dans l'ordre de leurs attributions, mais qu'ils doivent

encore statuer sur la réparation du dommage qui en est résulté
;

» Que, relativement à une construction faite ou entreprise au delà de
l'alignement donné par le maire, dans les rues et places des villes, bourgs et

villages qui ne sont pas routes royales et départementales, la réparation des

dommages ne peut exister que par la démolition de cette construction
;
que

celte démolition doit donc être ordonnée par le jugement qui prononce
ramcnde pour l'anticipation sur l'alignement, ou pour la violation, dans la

construction, des règles prescrites par l'autorité municipale
;

» Qu'en principe général, les maires doivent dresser procès-verbal des

infractions à leurs règlements sur la voirie urbaine
;
qu'ils doivent faire

sommation aux contrevenants de s'y conformer, en détruisant ou cbangeant

les constructions qui ont été faites au mépris de ces règlements ; mais que la

néglige.ice ou le refus d'exécuter cette sommation, contre laquelle il n'y

aurait pas eu recours par les voies légales, doivent être poursuivis devant

les tribunaux de police, qui, en prononçant la peine, doivent ordoimer la

réparation de la contravention, et, par conséquent, la démolition, la destruc-

tion on l'enlèvement de ce qui a fait la matière de la contravention
;

» Que s'il appartient à l'autorité municipale d ordonner la démolition des

édifices menaçant ruine, sauf le recours devant l'autorité supérieUi'e, c'est

parce que ces édifices exposent la sûreté publique, que cette autorité doit

spécialement protéger et maintenir; mais que cette attribution, pour ce cas

particulier, ne modifie d'aucune manière celle des tribunaux de |)olice, rela-

tiveu^nt aux anticipations, ou bien aux formes ou modes des constructions

qui ont été entreprises contre les règles fixées dans les arrêtés de l'adminis-

tration municipale
;

» Vu l'art. 471 du Code pénal, et les art. 187, i3o, 140, 161 et 174 du

Code d'instruttion criminelle; vu la loi du 29 floréal an 10
;

» (jonsidérautque de la combiuaison dci^ art. f\-j i du Code pénal cl 137
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du Code d'inst. crim., il résulte que le refus d'exécuter les règlements ou
arrêtés concernant lapetite voirie, ou d'obéir à la sommation émanée de l'auto-

rité administrative, constitue une contravention de simple police, et qu'aux

termes des articles 139 et 140 du dernier de ces codes, la connaissance de
cette contravention appartient exclusivement au tribunpl de simple police;

» Considérant que, s'il importe de conserver aux maires le droit d'en-

joindre à ceux qui contreviennent aux arrêts d'alignement, la démolition

des constructions élevées contrairement à ces arrêtés, on ne saurait leur

attribuer le droit de faire opérer eux-mêmes cette démolition, sans créer

deux juridictions pour une seule et même contravention, puisqu'il faudrait

toujours recourir aux tribunaux pour prononcer l'amende encourue en
outre de la démolition

;

» Que, d ailleurs, la démolition ne peut être considérée que comme la

réparation d'un dommage, et que, comme telle, elle ne peut être ordonnée
que par le tribunal, qui, conformément à l'art. 161 du Code d'inst. crim.,

par un bcul et même jugement, prononce la peine et statue sur les dom-
raages-intéiêts ;

» Est d'avis qu'il appartient aux maires, ainsi que l'a décidé l'ordonnance

royale du 3i juillet 1817, de donner et de faire exécuter les alignements

dans les villes , bourgs et villages qui ne sont pas routes royales et départe-

mentales; que, par conséquent, c'est à eux à faire signiber à la partie l'ar-

rêté par lequel l'alignement a été fixé, et à faire tracer, en sa présence, sur

le terrain , les points })rincipaux de cet alignement, en dressant un procès-

verbal de cet acte; que c'est à eux, si les constructions sont élevées sur

d'autres lijjnes que celles qui ont été fixées, à signifier à la partie l'injonc-

tion de les démolir dans un délai déterminé; et de se conformer à l'aligne-

ment accordé; mais (jue si , malgré cette sommation, les constructions

élevées contrairement à l'aligfnement sont continuées, ou ne sont pas démo-
lies dans le délai fixé, l« droit de prononcer la démolition de ces construc-

tions, ensemble l'amende encourue pour la désobéissance aux sommations
du maiie, est dévolue au tribunal de simple police.» Favard. Rép., v' Plans

des villes.

Enfin, si l'alignement oblige lepropriétaireà avancer sur la voiepublicjue,

il doit payer la valeur du terrain qui lui est cédé. L. 16 sept. 1807, art. 53,

S il est forcé de reculer, il est indemnisé comme exproprié.

1" La bauieur légale des maisons a été déterminée pour la ville de Paris

parla déclaration du 10 avril 1783, et par les lettres patentes du aS août

1784, dont l'application est faite encore de nos jours par de nombreuses
ordonnances du conseil d'Etat. ( Voir spécialement la Gazette des Tribunaux

du 22 septembie 1844).
Ces lettres patentes, art. i er, avaient déterminé la bauteur des façades des

maisons de la ville et faubourgs de Paris, autres que celles des édifices

publics, à raison de la largeur des rues, savoir : dans les rues de trente

pieds (neuf mètres soixante-douze centimètres) de largeur et au-dessus, à

cinquante-quatre pieds (dix-sept mètres soixante-centimètres); dans celles

de vingt-quatre (sept mètres soixante-seize centimètres), jusques et compris

vingt-neuf pieds de largeur,à quarante-cinq pieds (quatorze mètres soixante

centimètres!, et dans toutes colles au-dessous de vingt-trois pieds de lar-

geur, à trente-six pieds (onze mètres soixante-dix centimètres), depuis le

pavé jusques et compris les cornicbes ou entablements, mémç les cor-
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niches dattiques, ainsi que la hauteur des étages et inansaides qui tien-

draient Ueu «Icsdiks alliqnes. Ces façades ne devaient jamais être surmontées

(lue d'un comhie de dix pieds d'élévation (trois mètres vingt-quatre centi-

mètres-) 'lu dessus des corniches et enlabUnient jusqu à son faite, pour les

corps-de -logis simples en prolondeur; de quinze pieds (quatre mètres .(ua-

tre-vinpt-seizccentimétres), pour les corps-de-logis doubles.

lI déclaration du .o avril' ,783, art. 5, ajoutait à Tcgard des .na.sons

et bâtiments construits en pans de bois, M"^'™' ''""7^f^';";' TJl
'

rante-huit pieds seulement (quinze mètres soixante centime res) dans les

rue d'ien^te pieds (neuf macs q-'-v.ngt-douze Centimètres) y com-

pris les mansardes, at.iques, toits et autres constructions quelconques au-

'"•rari^^trdut^r'e de l'intérieur, du ,5 pluviôse an 5, y a ajouté les

''it'tXrrÏrt: .". Toutes les anc.cnnes et nouvelles rues de Paris

seiont'dé otlis divisées en cinq classes ,
et leur largeur --- '';- •"- '«

cas, subordonnée à leur importance sous le rapport ,lu commerce et de la

•^'T LaZeS"classe sera désignée sons la dénomination de grandes

routes efle comprendra toutes les mes qui induisent d une e.reinite de

Paris à l'autre, tn le traversant. Leur largeur demeurera fixée a quato.ze

•nètres, équivalant à quarante-trois pieds un pouce des anciennes me-

'"^La seconde classe sera désignée sous le "«m de traverses intérieu,«;

elle comprendra toutes les rues qui conduiront <'

""^..f
» "l*

7^, | "l^^^
antre ou d'une place publique à une autre place, halle ou maiclie. Leui

Lrgeù, demeure^ fi' le à dlze mètres, répondant à tren.csix pieds onze

''"riVu:= cU,r:eTdésignée sous la

f
nomination de eomnn^^^^^^^^^

tions intermédiaires, elle compretjdra toutes les

^-^f
r' ^^^^s '^,^;°",

sur celles depremièreou de seconde classe pourabout 1

f
"^^"^ '«^^'^

"^^^^

inférieures Leur larj-eur demeurera fixée a dix mètres, équivalant a tiente

;" d n tîf ptuc^s-dts anciennes mesures, et cette largeur djix met.

sera conformément aux dispositions delà déclaration du loavril .,Hd, e

m nimuini^otn toutes les .Lvelles rues
'I"V'"""T'n<:rnrd'a,?c^:::n

suite à l'excention de celles qui formeraient le prolongement d anciennes

rues d'une claTse supérieure,'et dont elles auraient alors les mêmes dimen-

^r^::i?^=^ësrt^::/iviiïa;;:^':;^

;Xra:t:;ii:L7:rat^rLrgeL,d.^^^^^ . s. mètre,.

Répondant àdix-huit P'^^s six pouces de. a^^^^^^^^^^^

ir comprises dans la

7. S. les largeurs actuelles d«
J^^""; „,,,daient celles qui viennent

classification P'-^J^^'^" P;^;//,
.'fa t

aucune réduction%t, dans ce

detre déterminées, .1 ne pow^^^^^^^^

:;'e;'::ri%'h;n?mrtr<;::eTapp.ocheraien. le plus mais s'il s'agis-



sait d'un cliangement de direction, dont l'exécution aurait élé approuvée
par le gouvernement, les terrains vagues restants d'après les nouveaux ali-

gnements seraient alors concédés de préférence aux propriétaires riverains,

chacun en droit soi , à la charge d'y hâtir ou de se clore dans le délai pres-

crit par les règlements de police.

8. Les nouvelles rues à ouvrir aux abords des palais nouveaux, des mo-
numents publics et des principales entrées de Paris, ne seront a-sujctties

à aucunedes dimensions de la classification précédente. La largeur de celle-( i

pourra être plus considérable, et elle sera, dans tous les cas, subordonnée
à l'importance et à ta destination des monuments qui en seront l'objet.

9. Tous les redressements et élargissements qui devront successivement

s'opérer dans les anciennes rues de Paris seront incessamment tracés par

le conseil des bâtiments civils, sur les plans qui ont été levés à cet edct, et

toutes les maisons de, cette commune y seront invariablement assujetties,

au fur et à mesure de leur reconstruction,

10. Dans les cas où ces redressements et élargissements occasionneraient

des retranchements trop considérables dans certaines rues , et que, pour les

opérer, il faudrait former des renfoncements de plus de trois mètres, tandis

que les maisons voisines pourraient encore subsister longtemps, les nou-
veaux alignements pourront être provisoirement réduits à des dimensions

moindres que celles fixées pour chaque classe de rues; mais dans ce cas,

les alignements provisoires seront toujours parallèles aux alignements défi-

nitifs, et les uns et les autres seront également tracés sur les mêmes plans,

pour y avoir recours à l'époque d'une seconde reconstruction où ces der-

niers seront définitivement exécutés.

Hauteur des mahons. 1 1. Toutes les maisons qui seront reconstruites à l'a-

venir dans Paris, les monuments publics exceptés, ne pourront, sous aucun

prétexte, excéder les hauteurs qui vont être ci-après déterminées.

1 ?.. Dans les rues de douze à quatorze mètres de large, les maisons auront

dix-huit mètres de hauteur, produisant cinquante-cinq pieds quatre pouces

des anciennes mesures, et cette élévation sera le maximum pour toutes les

situations.

i3. Dans les rues de dix mètres de large, la hauteur des édifices sera ré-

duite à seize mètres, équivalant à quarante-neuf pieds trois pouces des an-

ciennes mesures.

14. Dans les rues de huit mètres de largeur, la hauteur des édifices sera

de quatorze mètres, produisant quarante-trois pieds un pouce des anciennes

mesures.

1 5. Enfin, dans les rues de six mètres de large, la hauteur des édifices sera

réduite à douze mètres, équivalant à trente-six pieds onze pouces des an-

ciennes mesures.

16. Les édifices à construire dans les rues dont les largeurs se trouveront

intermédiaire entre celles ci-dessus désignées auront les hauteurs détermi-

nées pour les différentes classes de rues auxquelles elles appartiendront.

17. Les liauteurs susdites seront toujours mesurées depuis le sol du pavé

des ruesjusques et compris les cymaises des entablements ou corniches supé-

rieures.

18. La pente des combles qui seront construits au-dessus des corniches

supérieures, ne pourra excéder un pied de hauteur par pied de base, en par-

tant du nu des murs de face; et quelle que soit l'épaisseur des bâtiments, la

hauteur de leur faitage ne pourra pascxcéderdix mètres au-dessus des mêmes

corniches.
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19. Au-dessus des différentes hauteurs qui viennent d'être déterminées
pour lesdites corniches supérieures, il ne pourra être élevé ni attiquc ni

mansarde à l'aplomb du nu des murs de face. Ces constructions ne pourront
être autorisées qu'en se retirant sur l'épaisseur des bâtiments d'une lai{;enr

égale à la hauteur desdits attiques ou mansardes.
ao. Lorsqu'une maison Cormera rencoi(înure de deux rues de différentes

lar^reurj, la hauteur du corps-de-loj;is ayant l'ace sur la rue la plus large sera

continuée dans la partie en retour sur toute son épaisseur seulemcni: m;iis

le surplus de la façade de la môme maison sur la rue la plus étroite n'auia
que la hauteur fixée pour la classe de la rue oîi elle sera construite.

Après avoir arrêté ces dispositions, dit M. Frémy-Ligueville (n" St;),

quelques observations ayantété faites dans la séance du 6 pluviôse an 5, sur
les articles i3 et 14, la discussion fut rouverte, et le conseil convint à l'u-

nanimité de la nécessité des modifications suivantes :'

1" Dans les rues de dix mètres de large et au-dessus, les maisons auront
dix-huit mètres de hauteur répondant à cinquante-cinq pieds quatre
pouces des anciennes mesures.

2" Dans les rues qui n'ont que huit mètres de large, elles auront quinze
mètres de hauteur, répondant à quarante-six pieds un pouce des anciennes
mesures.

M. Davenne, dans son supplément, p. 181 et suiv., rapporte ainsi les

règles adoptées parla préfecture de la Seine à ce sujet et qui modifient

un peu l'application de l'arrêté précédent :
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22 juill. 1791 5 art. 46. Cass. 3o mars 1827, '^ septembre 1828; Sirey, 27,

47; 29, 78.

3" La prohibition de bâtir est prononcée par diverses lois et règlements,

sur certaines propriétés dans des vues d'intérêt public.

Ainsi, les art. i5i et suiv. du Code forestier défendent de construire,

spécialement aucune maison ou ferme, à la distance de 5oo mètres clés bois

et forêts soumis au régime forestier, sans l'autorisation administrative, à

peine de démolition.

Ainsi, il est défendu de construire sans la même autorisation, à moins

de 100 mètres des cimetières hors des communes. Décret, 7 mars 1808;

Ainsi, il est défendu de construire dans la ligne des douanes, des usines

et grandes fabriques , sans l'autorisation du gouvernement. Loi du 28 avril

1816, art. 37.

Mais la défense la plus grave est celle qui concerne les constructions

autour des places de guerre, et dans la zone des frontières aux termes des

lois des 10 juillet 1791 et 17 juillet 1819. L'ordonnance du i" août 1821

expose en ces termes toute la législation sur cette matière :

Art. 1^'. Dans l'étendue de deux cent cinquante mètreê autour des places de

(juerre do toutes les classes et des postes militaires, il ne sera bâti aucune

maison ni clôture de construction quelconque, à l'exception des clôtures en

haies sèches ou en planches à claire-voie, sans pans de bois ni maçonnerie,

lesquelles pourront être établies librement entre ladite limite et celle du
terrain militaire.

Les reconstructions totales de maisons, clôtures et autres bâtisses, sont

également prohibées dans la même zone de servitudes, qu'elle qu'ait pu ou

que puisse être à l'avenir la cause de leur destruction.

2. Dans l'étendue de quatre cent quatre-vingt-sept mètres {àcu^ cent cin-

quante toises) autour des places de première et de seconde classe^ il ne sera

bâti ni reconstruit aucune maison ni clôture de maçonnerie ; mais au-delà de

la première zone de deux cent cinquante mètres, il sera permis d'élever des

bâtiments et clôtures en bois et en terre, sans y employer de pierre ni de

briques, même de chaux ni de plâtre, autrement qu'en crépissage, et avec

la condition de les démolir immédiatement et d'enlever les décombres et

matériaux, sans indemnité , à la première réquisition de l'autorité militaire,

dans le cas où la place, déclarée en état de guerre, serait menacée d'hostilité.

3. Autour des places de troisième classe et des postes militaires, il sera

permis d'élever des bâtiments et clôtures de construction quelconque au

delà de la distance de deux cent cinquante mètres.

Le cas arrivant où ces places et postes seraient déclarés en état de guerre,

les démolitions qui seraient jugées nécessaires, à la distance de quatre cent

quatre-vingt-sept mètres, ne donneront lieu à aucune indemnité en faveur

des propi'iétaires.

4. Dans l'étendue de neuf cent soixante-quatorze mètres (cinq cents toises)

autour des places de guerre, et de cinq cent quatre-vingt-quatre mètres (trois

cents toises) autour des postes militaires, il ne sera fait aucun chemin,
levée ou chaussée, ni creusé aucun fossé, sans que leur alignement et leur

position aient été concertés avec les officiers du génie; et d'après ce concert,

le ministre de la guerre déterminera les conditions auxquelles ces divers

travaux devront être assujettis dans chaque cas particulier, afin de con-
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cilier les intérêts de la défense avec ceux de l'industrie, de ragriculturc et

du commerce.
Dans la même étendue , les décombres provenant des bâtisses et autres

travaux quelconques, ne pourront être déposés que dans les lieux indiqués
par les otiiciers du génie. Sont exceptes de cette disposition ceux des détri-

ments qui pourraient servir d'engrais aux terres, et pour les dépôts des-

quels l'3s particuliers n'éprouveront aucune gêne, pourvu qu'ils évitent de
les entasser.

Dans la même étendue, il est détendu d'exécuter aucune opération de to-

pographie sans le consentement de l'autorité militaire; ce consentement ne
pourra être refusé, lorsqu'il ne s'agira que d'opérations relatives à farpen-
tagc des propriétés.

5. Les ouvrages détachés auront sur leur pourtour, suivant leur degré

d'importance et les localités, des rayons égaux, soit aux rayons de l'en-

ceinte des places et des ouvrages qui en dépendent immédiatement, soit à

ceux des simples postes militaires. Cette fixation sera déterminée pour
chaque localité.

Les digues qui servent à soutenir les inondations d'une place, seront éga-

lement considérées comme ouvrages détachés, lorsqu'elles auront en miéin«

temps un but et des formes défensifs

Seront considérés comme ouvrages détachés les ouvrages de lortification

qui se trouveraient à plus de deux cent cmquante mètres des chemins

couverts de la pfece à laquelle ils appartiennent.

6. Les citadelles et les châteaux auront à l'extérieur les mêmes limites de

prohibition que celles des places fortes dont les unes et les autres font par-

tie. Les limites de leurs esplanades du côté des villes pourront être réduites,

selon les localités, par des fixations spéciales.

7. Le ministre de la guerre pourra permettre, par exception aux articles

précédents, la construction de moulins et autres semblables usines en bois

et même en maçonnerie, à condition que lesdites usines ne seront compo-

sées que d'un rez-de-chaussée, et à charge par les propriétaires de ne rece-

voir aucune indemnité pour démolition , en cas de {juerre. Les permissions

de cette nature ne pourront toutefois être accordées qu'après que le chcl du

génie, l'ingénieur des ponts-et-cbaussées et le maire auront reconnu de

concert et constaté par procès-verbal, que l'usine qu'on se propose de con-

struire est d'utilité publique, et que son emplacement est déterminé par

quelque circonstance locale qui ne peut se rencontrer ailleurs.

8. La tolérance spécifiée par t'article précédent pourra, lorsqu'il n'en ré-

sultera aucun inconvénient pour la défense, s'étendre à toute espèce de

bâtiments ou clôtures situés hors des places ou postes, on sur l'esplanade

des citadelles ou châteaux, sous les conditions qui seront déterminées

relativement à la nature des constructions et à la dimension des construc-

tions.

La présente exception ne pourra être appliquée qu'aux terrains détermi-

nés pour chaque place ou poste, selon les localités, et qui seront limités par

des bornes.

9. Les administrations , les connnunes ou les particuliers qui désireront

obtenir des permissions spéciales, en vertu des deux articles précédents,

adresseront leur demande au ministre de la guerre, lequel, après avoir pris

l'avis du directeur des fortifications, accordera, s'il y a lieu, les permis-

sions demandées, en prescrivant aux pétitionnaires toutes les conditions
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(jn'il jugera convenables pour que les constructions ne puissent nuire à la

défense de la place.

10. Les permissions accordées imnicdiatenient ou sul).séfpieniment, d'a-

près les exceptions prévues par les art. 7 et 8, ne pomront avoir leur effet,

et les constiuctions nouvelles autorisées conditionneliement par les ait. i ,

a et 3, ne pourront être entreprises qu'après que les adniinistiations , les

communes ou les particuliers auront souscrit rengagement de remplir les

conditions qui leur seront prescrites, et notamment celle de dénuilii iiiuiié-

diatement à leurs frais les constructions autorisées, ou d'en supporter ia dé-

molition sans indemnité, dans les cas prévus par les art. 2 et 3.

Ces soumissions seront faites sur papier timbré, et enregistiées moyen-
nant le droit fixe d'un franc. Il en sera fourni, aux frais de la paitie inté-

ressée, tiois expéditions authentiques au chef du génie de la place : l'une

de ces expéditions restera déposée dans les archives du génie de ladite place,

la seconde sera déposée aux archives de la direction , et la troisième sera

transmise à notre ministre de la guerre.

11. Dans les vingt-quatre heures qui suivront l'accomplissement des

formalités ci-dessus prescrites, le chef du génie délivrera à la partie inté-

ressée, pour le cas de pejrnission spéciale^ copie certifiée de la lettre du mi-
nistre de la guerre, contenant l'énoncé des clauses et conditions de ladite

permission; et, pour le cas d'autorisation générale^ un certificat conforme
au modèle n° 2, afin de constater que toutes les conditions desquelles ré-

sulte ladite autorisation ont été remplies.

12. Les distances mentionnées dans les articles qui précèdent seront

comptées à partir de la crête des parapets des chemins couverts les plus

avancés, ou des murs de clôture lorsqu il n'y aura pas de chemins couvejfs,

ou enfin, lorsqu'il n'y aura ni chemins couverts ni murs de clôture, à

partir de la crête intérieure du parapet des ouvrages.

i3. Ces distances seront mesurées sur les capitales de l'enceinte et des

dehors. Leurs points extrêmes, pour celle de deux cent cinquante mètres

comme pour celle de quatre cent quatre-vingt-sept mètres, seront fixées par

des bornes qui, réunies de proche en proche par des lignes droites, servi-

ront de limites extérieures aux terrains soumis aux prohibitions respective-

ment déterminées pour ces deux distances.

Les capitales sur lesquelles serout prises ces mesures seront choisies de

manière que les lignes qui réuniront leurs extrémités forment des polygones

le moins irréguliers possible, et que nulle part les limites ne se trouvent

sensiblement plus rapprochées d'aucun point des chemins couverts, murs
de clôture ou parapets, que les distances respectivement fixées par la loi pour

les trois limites.

14. Les points qui déterminent la troisième limite ne seront point mar-

qués par desboines; mais ils seront, ainsi que les bornes qui déterminent

les deux premières limites, rattachés à des points fixes et rapportés sur un
plan spécial de circonscription.

i5. Ce plan sera fait, à l'échelle d'un millième, sur plusieurs feuilles se

rattachant par des lignes communes. Il comprendra tout le terrain soumis

aux servitudes et prohibitions mentionnées dans les articles précédents. Il

comprendra en outie tout le feirain militaire, tant intérieur qu'extérieur,

en distinguant celui qui appartient à l'état de celui qui serait à acquérir ou

à revendiquer, d'après les limites prescrites par les art. i5, 16, 17, 19, 20 et

31 de la loi du lojuilh^ ^79'*
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Ledit plan ne fontiehtlra d'ailleurs aucune indication du tracé des f'orliU-

cations, non plus que de la forme et des accidents du terrain.

1 6. Les trois limites de deux cent cinquante mètres, de quatre cent quatre-
vingt-sept mètres et de neuf cent soixante-quatorze , ou de cinq cent quatre-
vingt-quatre mètres, selon qu'il s'agit d'une place ou d'un poste, ainsi que
les limites des ouvrages détachés et des digues d'inondation, et celles des
citadelles et châteaux , seront tracées sur ledit plan spécial de circonscription

sur lequel le terrain d'exception mentionné dans l'art. 8 sera également rap-
porté et mdiqué par une couleur particulière.

17. Les bâtiments, clôtures et autres constructions existant en dedans des
deux premières limites , ainsi que toutes les bâtisses et constructions qui
seront faites en vertu des autorisations ou des exceptions ci-dessus spéci-

fiées , seront rapportées , avec un numéro d'ordre, sur ledit plan de circon-

scription.

Ce plan sera accompagné d'uu état descriptif des dimensions et de la

nature desdites constructions; et faisant connaître leur origine et les con-
ditions- auxquelles elles ont été élevées. Les numéros d'ordre du plan, rela-

tés dans cet état, établiront la correspondance entre ces deux pièces.

18. Une expédition d'ordre du plan et de l'état descriptif qui doit l'ac-

compagner sera déposée dans lebureau du chef dugéniede chaque place; une
autre expédition de chacune de ces deux pièces sera déposée à la sous-pré-

feclure, une troisième sera adressée au ministre secrétaire d'état delà guerre.

Il eh>t défendu, sous les peines portées par les lois et ordonnances, aux

sous-préfets et à leurs agents de laisser, par quelque motif et sous quelque

prétexte que ce soit, déplacer lesdits plans et d'en laisser prendre aucune

copie ou extrait.

En temps de guerre , si le chef-Heu de la sous-préfecture est dans une ville

ouverte, ledit plan sera transporté dans la place de guerre la plus voisine,

et déposé dans le bureau du chef du génie. Il en sera de même, en cas de

siège, pour les plans qui seraient habituellement déposés dans une sous-

préfecture située dans une place de guerre.

20 . Les propriétaires des bâtiments, clôtures etautres constructions existant

dans les zones de servitudes, seront dûment requis'd'assister à la vérifica-

tion qui sera faite, en présence du maire , de la nature et des dimensions

dcsditos constructions.

Leur origine et les conditions auxquelles elles ont été élevées seront por-

tées, respectivement à leur numéro d'ordre, sur l'état descriptif, d'après

la simple déclaration affirmée de chacun des propriétaires, sans préjudice

toutefois du droit réservé au département de la guerre de contredire lesdites

<léclara!ions, ou d'en poursuivre à tout besoin la justification sur titres et

prc.ives judiciaires.

2 [ . Après la confection du plan et de l'état descriptif, les détails en seront

relevés et notifiés à chaque partie intéressée par l'intermédiaire des gardes

du génie dûment assermentés.

Les notifications seront faites par écrit et dûment enregistrées, afin de

leur donnav une date certaine : elles relateront exactement la distance et

li;s (hiMcnàions extraites du plan et de l'état descriptif. Il en sera fait deux

expéditions, qui seront visées et certifiées par le chef du génie, et dont

l'une sera remise a la partie intéressée; 1 autre expédition sera classée aux

archives de la direction, et la minute restera déposée au bureau du génie

de la place.

?2. Si, daos les trois mois de ladite nptificatioq, les propriétaires inté-



resêéé réclament contre l*âppHcation deâ limites légales, il sera statut à cet

éf^artl (sauf tout recours de droit) comtfle en matière de grande voirie,

d'après une vérification faite sur les lieux par les ingénieurs civils et mi-

litaires.

Les propriétaires intéressés y seront présents ou dûment appelés , et

pourront s'y faire représenter par un arpenteur. Leurs dires et observa-

tions seront consignés au procès-verbal.

23. Les opérations de bornage et de détermination des limites ne seront

faites qu'à l'expiration du délai de trois mois ci-dessus fixé pour les récla-

mations. Il y sera procédé conlradictoirement avec les maires et les pro-

priétaires présents ou dûment appelés
,
qui n'auraient point élevé do récla-

mations. L'opération se poursuivra, relativement aux réclamants, au fur et

à mesure des décisions qui seront rendues.

L'opération du bornage sera exécutée aux frais du gouvernement.

24. Après l'exécution complète de cette opération, le plan spécial de

circonscription et l'état descriptif rectifié, si les réclamations et décisions y
ont donné lieu , seront définitivement arrêtés et bomologués par une ordon-

nance spéciale qui les rendra exécutoires.

25. Les bâtisses, clôtures et autres constructions en bois et en terre,

quelle que soit leur distance de la fortification autour des places de toutes

les classes et des postes militaires, pourront être entretenues dans leur état

actuel par des réparations et des reconstructions partielles , mais sans au-

cun cbangement dans leurs dimensions extérieures
., et sous la condition

expresse :

1° Que les matériaux de réparation ou de reconstruction partielle seront

de même nature que ceux précédemment mis en œuvre
;

2° Que la masse des constructions existantes ne sera point accrue par des

bâtisses faites dans des cours
,
jardins et autres lieux clos , à ciel ouvert.

26. Les dispositions de l'article précédent s'appliqueront aux maisons,

clôtures et autres constructions en maçonnerie situées au delà de la pre-

mière zone de deux cent cinquante mètres des places de troisième classe et

des postes militaires, ou qui seraient comprises, quelle que soit d'ailleurs

la classe de la place , clans le terrain d'exception qui sera spécialement dé-

terminé.

27. Les bâtiments, clôtures et autres constructions en maçonnerie, qui

ne seraient pas compris dans le terrain d'exception dont il vient d'être parlé,

ou qui seraient situés, soit dans la première zone de deux cents cinquante

mètres des places et postes, soit sur l'esplanade qui sera spécialement dé-

terminée pour les citadelles et les châteaux , soit dans la seconde zone des

places des deux premières classes, ne pourront être entretenus qu'avec les

restrictions légalement prescrites en matière de voirie urbaine, c'est-à-dire

sous la condition expresse de ne point faire à ces constructions de reprises

en sous-œuvre , ni même de grosses réj3arations ou tonte autre espèce de

travaux confortatifs,

Soit à leur fondations et à leur rez-de-ehaussée, s'il s'agit de bâtiments

d'habitation ;

Soit
,
pour les simples clôtures, jusqu'à moitié de leur hauteur, mesurée

sur leur parement extérieur ;

Soit, pour toutes autres constructions, jusqu'à trois mètres au-dessus du

sol extérieur.

28. Les restrictions prescrites par l'article précédent seront appliquées

aux maisons , bâtiments et clôtures , autres que celles en haies sèches ou
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en planches à claire-voie qui, dans l'intérieur des places de toutes les classes

et des postes militaires, se trouvent, entièrement ou partiellement, sur le

terrain de la rue militaire établie ou à établir pour la libre commuuication
le long du reuipart ou du mur de clôture.

Dans le second cas, les restrictions ne porteront que sur les paitios de
bâtiments ou de clôtures qui dépassent l'alignement de ladite rue.

29. Toute construction quelconque, quelle que soit d'ailleurs sa situation

dans l'une ou l'autre des deux zones extérieures de servitudes, ou par rap-
porta l'alignement de la rue militaire, pourra néanmoins être entretenue

dans son état actuel, so^ les seules restrictions que comporte l'art. 25 ci-

dessus , si le propriétaire fournit la preuve légale lors de la vérification

prescrite par les art. 22 et 20 , savoir :

Pour les bâtisses extérieures, que ladite construction existait, dans sa

nature et ses dimensions actuelles, avant la publication de l'ordonnance du
9 décembre 1713, ou qu'a l'époque de son érection elle se trouvait à plus de
quatre cent quatre-vingt-sept mètres de l'un des points fixés par l'art. 12

ci-dessus
;

Pour les bâtisses intérieures , avant la publication de la loi du 10 juillet

1791 ,
qui a prescrit rétablissement de la rue nnlitaire parallèlement au

pied du talus du rempart , ou du parement intérieur du parapet ou mur de

clôture.

Dans l'un et l'autre cas, le propriétaire qui n'aura pu fournir la preuve

légale jouira de la même faculté pour l'entretien de sa construction, s'il

justifie d'une permission spéciale en vertu de laquelle il l'aurait établie dans

sa nature et ses dimensions actuelles, a la charge de déuiolition, ou s'il

"souscrit la soumission de remplir cette condition, à ses frais et sans indem-

nité, dans le même cas que celui prévu par l'art. 2 de la présente ordon-

nance.

3o. Tout propriétaire d'un bâtiment, maison , clôture ou autre construc-

tion quelconque existant dans l'une des zones de servitudes , ou en deçà de

l'alignement de la rue militaire
,
qui voudra y faire exécuter des réparations,

sera tenu d'en faire préalablement la déclaration au chef du génie, et ne

pourra les faire commencer qu'après que celui-ci lui aura délivré un certi-

ficat portant qu'elles sont dans fun des cas où l'exécutiou est autorisée par

la présente ordonnance.

4° Les principes de la législation sur les raines et carrières sont très-impor-

tants à connaître pour les propriétaires. Voici l'exposé succinctquenous en

avons fait dans le Répertoire du Notariat ;

IT'
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MINES. Ce mot signifie, dans son acception la plus générale, les masses
<lf' substances minérales ou fossiles existant dans le sein de la terre ou à sa

surface.

t)îVISlo^.

§ i
«*". — Des diverses espèces de mines.

§ 2. — J)es mines proprement dites.

Art. i".— De la propriété et de l'exploitation des mines.

Art. 2. — Des droits du propriétaire de la surface.

Abt. 3. — De l'assèchement des mines.

§ 3.— Des minières.

§ 4* — ^^^ canilres.

§ 5. — Enregistrement.

§ I. — Des diverses espèces de mines.

1. Les masses dcsulDstanccs minérales ou fossiles renfermées dans le sein

de la terre , ou existant à sa surface, sont légalement classées , relalivcment

aux règles (!e l'exploitation de chacune d'elles, sous les trois qualifications

gciiéralcs de viincs^ minières et carrières. L. ai avr. i8io, art.-i.

2. La mine contient en filons, en couches ou en amas, de l'or ou de far-

gcDt, du platine, du fer, du cuivre, de l'étain ou autres métaux, ou du
soufre ; du chai bon de terre , du bois fossile, des bitumes, de l'alun ou des

sulfates à bases uiélalliques. Art. 2.

3. La minière comprend le minerai de fer d'alluvions, ou les terres pvri-

teuses pouvant élre converties en sulfate de fer, ou celles alumineuses ou des

tourbes. Art. 3.

4. La carrière retifermc l'ardoise ou le grès, ou a)itres pierres , ouïe marbre,

le granit , la pierre à plâtre ou à chaux , le linss , la lave, la marne , le sable,

fargile, les cailloux, les pyriteux regardés comme engrais, le tout exploité

ou non à ciel ouvert. Art 4.

5. Les sources d'eau salée ne sont pas des mines et peuvent être exploitées

sans autorisation' du gouvernement. Cass. 8 sept. i832,atf. Parmentier. J.

art. 2069.
6. Mais il en est autrement pour l'exploitation des mines de sel gemme.

Même arrêt.

7. Toutefois, les dispositions de la loi de 1810 qui rangent telle ou telle

substance dans la classe des mines, minières ou carrières, sont purement

éuoncialives et non limitatives. Cass. lyjanv. i835, aff. Parmentier; 7 août

1839, '^^^- pi'éfet delà Haute-Saône.

S 2. — Des mines proprement dites.

Art. i'^ — De la propriété et de l'exploitation des mines.

8. Sous l'ancien droit, la propriété des mines appartenait au propriétaire

de la surface , sauf le droit régalien
,
qui consistait à concéder l'exploitation,

j

moyennant un partage des produits avec le fisc. Merlin, Rép., v" Mines
y \

§ 1. reCrouzeillies , au Rp. de Favard, v" A/ //us, sect. i no 1. !

9. La loi du 12 juillet 1791 élabUssait la même règle, en accordantla



APPENDICE. /|97

préférence pour l'exploitation au propriétaire du sol. Le code civil a consa-
cré le principe que le propriétaire du sol est propriétaire du dessous, en
réservant au Icjjislateur le droit de réglementer l'exploitaliou des mines.
Art. 552.

10. D'après la loi du 21 avr. 1810, rendue en exécution de cet article, les

mines ne peuvent être exploitées sans un acte de concession du gouverne-
ment. Art. 5.

1 1

.

Ce n'est pas qu'on doive considérer comme nulle la vente, faite par le

propriétaire d'un terrain où se trouve une mine, de ses propriétés, droits

et facultés sur cette mine. Pareille vente est valable, même alors que le

vendeur n'a point encore obtenu du gouvernement d'autorisation pour
exploiter. Cass. 5 août i8i9,afF. Slack.

12. Cette concession peut être accordée, soit au propriétaire du fonds,

soit à tout autre individu français ou étranger. Art. '3.

r3. Mais nul ne peut faire des recherches pour uecouvrir des mines sur

un fonds qui ne lui appartient pas , s'il n y est autorisé, soit par le proprié-

taire, soit par le gouvernement; et dans ce dernier cas il y a préalable in-

demnité. Art. 10.

14. Nulle permission de recherches ni concession de mines ne peut non
plus, sans le consentement du propriétaire de la surface, donner le droit

de sonder, ouvrir des puits ou galeries, etc., dans les enclos murés, cours

ou jardins, ni dans les terrains attenants à ces habitations ou clôtures à la

distance de cent mètres. Art. 1 1.

i5. Le propriétaire peut faire des recherches, sans formalité préalable,

dans les lieux réservés par le précédent article, comme dans les autres par-

tics de sa propriété; mais il est obligé lui-même d'obtenir une concession

avant d'y établir une exploitation. Dans aucun cas les recherches ne peuvent

être autorisées dans un terrain déjà concédé. Art. i 2.

16. Pour qu'il y ait lieu à concession, il faut l'existence constatée d'un

gîte utilement exploitable ; de semblables soupçons, des probablités, seraient

insuffisants. Richard, Traité des mines, n^ i4i.

17. La demande en concession est adressée au préfet par forme de péti-

tion. Il en ordonne la publication par des affiches qui sont apposées, pen-

dant quatre mois, dans les lieux indiqués par la loi. Les demandes en

concurrence et les oppositions sont formées devant le préfet par actes

extrajudiciaires; les oppositions sont dénoncées aux intéressés, et, un mois

après le délai, le préfet donne son avis et l'adresse au ministre de l'intérieur.

Art. 2 è et suivant.

i8. Celui qui réclame doit justifier des facultés nécessaires pour entre-

prendre et conduire les travaux, et des moyens de satisfaire aux redevances

et indemnités qui lui seront imposées par Tacte de concession (art. 14}. Il

doit aussi , le cas arrivant de travaux à faire sous dos maisons uu lieux

d'habitation , sous d'autres exploitations ou dans leur voisinage immédiat,

donner caution de payer toutes indemnités en cas d'accident. Art. i5.

19. Une ordonnance royale statue en conseil d'État , et jusque là toute

opposition est encore recevable par requête signée d'un avocat aux con-

seils. Cette opposition est également n .tifiée anx intéressés. Art. 28.

20. Les formalités préalables à la concession sont tellement sages

qu'elles préviennent toute surprise
,

qu'elles avertissent tous les intéressés

])ar une longue et suffisante publicité , et qu'il n'est pas possible de penser

que la tierce opposition soit admissible. Favard, v" Mine, sect. 3.

32
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2 1 . Par TefFet de la concession y la mine devient propriété nouvelle et

distincte de la surface. Art. 7.

22. Même alors que cette concession a lieu en faveur du propriétaire de
cette surface. Art. 19. V. sup.^ n° 10 et i^.

2 3. En conséquence : i« le concessionnaire en a la libre disposition

comme de ses autres biens, il ne peut en être exproprié que dans les. cas et

selon les formes prescrites pour les autres propriétés, conformément au

C. civ. et au C. de proc. Art. 7.

24. 2° Elle est susceptible d'hypothèques particulières et indépendantes

de celles qui frappent la superficie du sol (art. 19). Elle devient même l'objet

d'ftn privilège en faveur de ceux qui ont légitimement et par acte pubUf-

fourni des fonds pour l'exploitation , et ce sous l'observation des règles du
C. civ. 2io3 et autres sur les privilèges. Art. 20 et 21.

aS. Tellement que si la concession est faite au propriétaire de la surface,

elle est susceptible d'hypothèques également distinctes. Gass. 7 août iSSg,

afF. préfet delà Haûte-Saône.

26. Toutefois une mine ne peut être vendue par lots ou partagée sans

autorisation du gouvernement. Art. 7.

27. Elle peut néanmoins être l'objet d'une société, soit civile, soit com

-

merciale (J art. 5261}, sauf les dispositions de la loi du 4 mai i838 que

nous rapporterons ci-après, n° 6 S,

28. Mais cette prohibition ne fait pas obstacle à ce que les concession-

naires règlent enlre eux le mode de jouissance individuelle de la mine con-

cédée. Cass. 4 juillet i833, atF. Rolland-Palle. J. art. 2298.

29. De ce que, de deux propriétaires de la concession d'une mine, l'un

serait lui-même concessionnaire en nom, et aurait les deux tiers des

actions ou de l'intérêt de l'exploitation, tandis qne l'autre ne sérail que

l'ayant cause par voie de cession de l'un des concessionnaires primitifs, et

n'aurait que le tiers des actions, il ne saurait résulter qu'à celui-là seul

doive exclusivement appartenir le droit de prendre communication des

registres et de se faire rendre compte. L'administration doit, conformément
à l'acte de concession primitive , appartenir concurremment aux deux co-

propriétaires. Cass. i5 avril 1 834, aff. Mallez. «1 ^^^- ^499'
30. La société à laquelle une mine a été concédée peut-elle être dissoute

par la volonté d'un ou de plusieurs sociétaires?

C'est une question ; mais , en tout cas , les membres de cette société

peuvent renoncer à la faculté de demander la dissolution de la société et la

licitation des mines concédées. Cass. 5 juin i83o, aff. Paillon. J. art. 937.

3i. De ce que nous venons de dire, il résulte assez que la mine est

immeuble; et il en est ainsi de tous ses accessoires, tels que les machines

et les animaux qui y sont attachés (art. 8). Toutefois sont meubles les

matières extraites , les approvisionnements et autres objets mobiliers.

Art. 9.

32. L'exploitation des mines n'est point un commerce, et les propriétaires

payent à l'État une redevance fixe, plus une redevance proportionnel le <lc

10 fr. par kilomètre carré. Ces redevances se perçoivent chaque ann e

pour subvenir aux frais de l'administration des mines. Art. 32 et suiv.

33. Quant aux dommages causés, sous le rapport des eaux, par l'exploi-

tation d'une mine à une autre mine, il y a lieu à indenmité à dire d'experts

en faveur delà partie lésée.

34. Mais à l'égard des indemnités dues à raison des recherches ou



lavaux antérieurs à la coucfission » les question* y relatives font décidées
<raprc8 la loi du 28 pluviôse an 8, art. 4.

35. La surveillance des mines est contiee à des in^jénieurs sous la direc-
tion du ministre de l'intérieur et des préfets. Celte surveillance est en eUet
d'une nécessité incontestable pour la sûreté et la salubiité |)ui)li{|U(S.

3(). Elle s'exerce spécialement sur la conservation desédilices et la sûreté
(lu sol. Art. 47-

37. Les iiigénieurs doivent observer la manière dont l'exploitation est
laite, pour éclairer les concessionnaires sur ses inconvénients ou son amé-
lioration , et pour avertir l'adminislration supérieure des vices , abus ou
dangers qui s'y trouveraient. Art. 4^-

38. Si l'exploitation est restreinte ou suspendue, do manière à inquiéter
sur la sûreté publique ou les besoins des consommatcMis, les ])rél"ets après
avoir entendu les concessionnaires, en rendent compte au ministre pour y
être pourvu ainsi qu'il appartiendra. Art. 49.

39. Si rex})loitàtion compromet la sûrelé publique, la conservation des
puits, la solidité des travaux, la sûreté des ouvriers mineurs ou des habita-
tions de la surface, il y sera pourvu par le préfet, ainsi qu'il est praticiuéen
matière de grande voirie et selon les lois. Art. 5o.

40. Si la mine est située dans les bois soumis au régime forestier, le con-
cessionnaire doit se conformer à toutes les mesures prescrites par l'adminis-

tration forestière pour que le sol forestier ne souffre point de l'exploitation

de la mine. Richard, n° 216.

4i. Enfin lorsque, dans certaines localités, ouest dans l'usage d'exploiter

une mine d'une manière contraire au mode indiqué par la loi , le traité par
par lequel on se serait conformé à cet usage est valable entre les parties.

Cas». 4 juillet i833, aff. Kolland-Paile.

AiiT. 2. — Ves droiti du propriétaire de lu surface.

42. L'acte de concession règle les droits du propriétaire de la surface sur
le produit des mines concéd es. Art. 6.

43. Us doivent être réglés à une somme déterminée (art. 42). Majs le

plus souvent elle est d'une quotité des produits de fextraction.

44- Si les travaux entrepris par le concessionnaire ne sont que passagers,

et si le sol ou ils ont été faits peut être mis en culture au bout d'un an
comme il l'était auparavant, l'indemnité doit être réglée au double tlç cq

qu'aurait produit net le terrain endommagé. Art. 43.

45. La valeur des droits ou la redevance résultant en laveur du proprié-

taire de la surface, eu vertu des dispositions précédentes , demeure réunie

à la valeur de ladite surface, et est affectée avec elle aux hypothèques prises

par les créanciers du propriétaire. Art. 18.

46. Si la concession est faite au propriétaire de la surface (V. sup. n" 10),

la redevance est évaluée pour l'exécution de l'article précédent. Art. 19.

47. Quelle est la nature de la redevance auribuée au propriétaire de la

surface? La loi proposée, a dit le rapporteur de la commission du corps

législatif, réalisant la modification prévue par fart. 552 C. civ. , fait de la

mine une propriété distincte de celle de la surface ; mais pour ne pas pré-

judicier aux droits acquis, la raine ([ui est détachée de cette surface est

grevée, en sa faveur, d'une rente /oncit^/e affectée de toutes les hypothèques

fft charges qui grevaient 1« sol (v. »«/., n° 26). Désorntjais, et jusqu au rachat
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légalement opéré, cette rente demeurera attachée à la superficie (V. Merlin,

Quest. dr., Vo Mines
y g 4)*

48. Remarquez, au reste, que le propriétaire de la surface a le droit

d'obliger le concessionnaire à acquérir tout le terrain sur lequel ont été

faitîj les recherches et les travaux, et ce pour le double de sa valeur avant

l'exploitation de la raine : i° s'il a été privé de sa jouissance plus d'une

année; 2° si le terrain n'est plus propre à la culture; 3* si ce terrain est

endommagé sur une trop grande partie de sa surface ; le tout en observant

les règles de la loi du 7 septembre 1807, titre 2. Art. 44-

49. Le concessionnaire est tenu d'indemniser le propriétaire de la surface

de tous les dommages qu'il lui cause par fexploitation de la mine; et cette

indemnité est indépendante de la redevance fixée par l'acte de concession.

Cass. 4 janvier 1841, aff. Lavernède.

50. L'acte de concession fait après faccomplissement des formalités pres-

crites, purge , en faveur du concessionnaire, tous les droits des proprié-

taires de la surface et des inventeurs , ou de leurs ayants-droit, chacun dans
'leur ordre, et après qu'ils ont été entendus ou légalement appelés. Art. 17.

5i. Mais il ne purge pas les hypothèques et privilèges ordinaires
,
pour

lesquels on doit remplir les formalités prescrites par le C. civ. Arg. des

art. 18 et suiv. — V. Transcription.

(J2. Quant aux mines qui peuvent exister sous un fonds et qui n'ont

pas été encore fobjet d'une concession, il faut remarquer que nul ne peut

faire de recherches pour découvrir des mines, enfoncer des sondes ou

tarières dans un terrain qui ne lui appartient pas, que du consentement du
propriétaire de la surface ou avec l'autorisation du gouvernement donnée
après avoir consulté l'administration des mines, à la charge d'une préalable

indemnité envers le propriétaire et après qu'il aura été entendu. L. 18 10.

Art. 10.

53. Nulle permission de recherches ni concession de mines ne pourra,

sans le consentement formel du propriétaire de la surface, donner le droit

de faire des sondes et d'ouvrir des puits ou galeries, ni celui d'établir des

machines ou magasins dans les enclos murés, cours ou jardins, ni dans les

terrains attenant aux habitations ou clôtures murées dans la distance de

cent mètres desdites clôtures ondes habitations. Art. 1 1.

54. Le propriétaire peut faire des recherches sans formalités préalables

sur toutes les parties de sa propriété non comprises dans le périmètre d'une

concession; mais il sera obligé d'obtenir une concession avant d'exploiter.

Art. 13.

Art. 3. — De l'assèchement des mines,

55. La loi du 4 ro^ii «838 a réglé cette matière, qui donnait lieu à de

graves difficultés entre les divers concessionnaires d'une mine divisée en

plusieurs exploitations. Voici les dispositions de cette loi qu'il importe de

connaître.

56. « Lorsque plusieurs mines situées dans des concessions différentes

seront atteintes on menacées d'une inondation commune qui sera de

nature à compromettre leur existence, la sûreté publique ou les besoins dos

consommateurs, le gouvernement pourra obliger les concessionnaires de

ces mines à exécuter en commun et à leurs frais les travaux nécessaires, soit

pour assécher tout ou partie des mines inondées, soit pour arrêter les pro-

grès de l'inondation. Art. l«^
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5;. » L'applioilion do cette mesure sera précédée dUne enquête adminis-
trative à laquelle tous les intéresses seront appelés, et dont les formes
seront détermines par un rè[;lement d'administration publique. Même article.

.58. n Le ministre décidera quelles sont les concessions inondées ou
men;!cécs d'inondation qui doivent oj)érer à fiais communs les travaux
d'assécliemenL Celte décision sera notiliée adminisliativement aux conces-
sionnaires intéressés. Le recours contre cette décision ne sera pas suspensif.
Art. a

69. » Le même article ordonne la formation d'un syndicat pour repré-
senter les co intéresés dans la gestion des intérêts communs et relatifs à l'as-

sèchement.

60. » L'organisation et les pouvoirs de ce syndicat seront réglés par une
ordonnance royale.

61. » Le ministre est autorisé à nommer une commission qui fera les

fondions du syndicat, si l'assemblée des concessionnaires ne procède pas

à sa foimation ; ou si , après cette formation, le syndicat refuse d'agir.

Art. 4.

62. » Les taxes de contribution des divers concessionnaires aux travaux

d'assèchement sont rendues exécutoires par le préfet. Art. 5.

63. » A défaut de payement de ces taxes contributives dans le délai de
deux mois, à dater de la sommation qui aura été faite, la mine sera réputée

abandonnée, et le ministre pourra prononcer le retrait de la concession,

sauf le recours au roi en son conseil d'État,' par la voie contenticusc.

Art. 6.

64. » A l'expiration du délai de recours, ou en cas de recours, après la

notification de l'ordonnance confirmative, il sera procédé publiquement par

voie administrative à l'adjudication de la mine abandonnée. Même article.

65. j) Le concessionnaire déchu pourra, jusqu'au jour de l'adjudication,

arrêter les effets de la dépossession , en payant toutes les taxes arriérées,

capital et intérêts, et en consignant la somme qui sera jugée nécessaire pour

sa quote-part dans les travaux qui resteront encore à exécuter. Même article.

66. » S'il ne se présente aucun soumissionnaire, la mine restera à la dis-

position du domaine, libre et franche de toutes charges provenant du fait

du concessionnaire déchu. Même article.

67. » Celui-ci pourra, en ce cas, retirer les chevaux, machines et agrès

qu'il aura attachés à l'exploitation, et qui pourront être séparés sans préju

dicepour la mine; à la charge de payer toutes les taxes dues jusqu'à la

depossession, et sauf au domaine à retenir, à dire d'experts, ks objets qu'il

jugera utiles. Même article.

68. » Lorsqu'une concession de mines appartiendra à plusieurs personnes

ou à une société^ les concessionnaires ou la société devront, quand ils en

seront requis par le préfet
,

justifier qu'il est pourvu par une convention

spéciale à ce que les travaux d'exploitation soient soumis à une direction

unique et coordonnés dans un intérêt commun. Ait. 7.

69. » Us seron». également tenus de désigner, par une déclaration authen-

tique faite au secrétariat de la préfecture, celui des concessionnaires ou tout

autre individu qu'ils auront pourvu des pouvoirs nécessaires [)()ur assister

?.Uv assemblées générales, pour recevoir toutes notifications et significa-

tions et engénéial pour les représenter vis-ù-vis de l'administration ,
tant

f n demandant qu'en défendant. Même article.

70. » Faute par les concessionnaires d'avoir fait celte justification dans

le délai (|ui leur aura été assigné, ou d'exécuter les clauses de leurs contes-
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sions qui auraient pour objet d'assurer l'unité de la concession , la suspen-
sion de tout ou partie des travaux pourra être prononcée par le préfet, sauf

recours au ministre , et , s'il y a lieu, au conseil d'État par la voie conten-
tieuse. Même art.

71. » Tout puits, toute galerie ou tout autre travail d'exploitation ouverts

en contravention aux lois et rèj^lements sur les mines, pourront aussi être

interdits dans la même forme. Art. 8.

72. » Dans tous les cas, où les lois et règlements sur les mines autorisent

l'adminisHation à faire exécuter des travaux aux frais des concessionnaires,

le défaut de payement de la part de ceux-ci donnera lieu contre eux à l'ap-

plication des dispositions de l'art. 6 ci-dessus transcrit. Art. 9.

73. » Dans tous les cas prévus par Fart. 49 de là loi du 21 avril 1810,
(sii]>. n"38), le retrait de la concession et l'adjudication de lamine ne
pourront avoir lieu que suivant les formes prescrites parle même art. 6.

Art. 10. »

74- Les formes de l'enquête administrative ordonnée par la loi qu'on
vient de lire, ont été réglées par une ordonnance royale du 23 mai i84i.

§ 3. — JDes muiicres,

75. Elles ne peuvent être explbitébs sans permission, laquelle fixe les

Inliites de l'exploitation et les règles égaleineht indispensables pour la sûreté

priiblique et la salubrité. L. 21 avril 1810, art. 57 et 58.

76. Le propriétaire du fonds où se trouve du minerai de fer d'alluvion,

est tenu de l'exploiter de manière à fournir autant que possible aux besoins

des usines voisines. H doit en faire la déclaration, ce qui lui vaut permis-

sion, et il n'est assujetti à aucune autre foimalité. Art. 5$.

77. Mais s'il n'exploite pas Ini-méuîe, les maîtres de forges ont la

faculté d'exploiter, sauf à l'en prévenir, et à se faire autoriser par le préfet.

Art. 60.

78. Un mois après qu'il a été piévenu, s'il persiste à ne pas exploiter, il

est censé y avoir renoncé ; dans ce cas, le maître de forges, muni de sa per-

mission, peut faiie fouiller de suite dans les terres incultes et en jachères;

et apiès la récolle, dans tontes les teiTes désignées. Il en est de même si le

propriétaire interrompt ses travaux plus d'un mais , ou s'il ne fournit pas

suffisauHiient l'usine. Art. 61 ctXîl.

79. Le maître de forgesqui a 'ccSsé d'exploiter doit rendre le terrain propre

à la culture, on indemnise!' le propriétaire. Art. 63.

80. S'il y a concurrence entre maîtres de forgeS, soit pour l'exploitation,

sôit pour l'achat du nilnevai, c'est le préfet (-ni désigne les propoilions, anuf

recours au constil d'État. Si le inineicli est tiré |)ar le propriétaire, le prix

ieh est j-églé dé gré à gré ou par experts. S'il en tst tiré par le maître de

foVges, il est dû indemnité au propriétaire avant l'enlèvement, et aussi à

dire d'experts, le tout eu égard aux dommages éprouvés et à toutes les cir-

constances. Si le minerai est extrait dans les forêts de l'État ou des établisse-

ments publics, la permission n'est donnée que sur l'avis de l'administration

lorestière, avec l'indication de l'étendue du terrain, à la charge de payer

les dommages, et de repiquer les placée dégradées. Art. 64 et suiv.

81. Mais celui rjui exploite le minerai Je fer d'alluvion ne peut pousser

des travaux réguliers par des galeries souterraines sans une concession

avec les formalités et sous les conditions exigées pour l'exploitation des

mines. Art. 68,
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82. Copendant il ne peut être accordé de concession pour minerai d'allu-
vion ou pour des mines en filons ou couches qu'autant rpie l'exploitation à
ciel ouvert cesse ou doit bientôt cesser d'être possible. Art. 69.

83. Le concessionnaire est tenu d'approvisionner les usines en quantité
suffisante, au prix du cahier des charges, et d'indemniser le propriétaire
Art. 70.

I 1
•

84. Lorsque la convention par laquelle le propriétaire d'un fonds octroie
le droit d'en extraire du minerai, ne fixe point la durée de cette concession
elle n'est point indéfinie comme celle des autorisations accordées pour les'

exploitations de ce genre par l'art. 76 delà loi du 21 avril 1810. Elle peut
être limitée par les tribunaux d'après les usages locaux. Cass. 22 juil. 1834,
aff. Noirot. j. art. 2555.

85. A l'égard des terres pyriteuses etalumineuses, l'exploitation est assu-
jettie aux mêmes formalités que celle des minières. Si l'exploitation a lieu
par des non-propriétaires, l'indemnité est réglée à l'amiable ou par experts.
Art. 71 et 72'

86. Quant à l'établissement des fourneaux, forges et usines pour la fonte
du minerai de fer et autres substances métalliques, ou pour le traitement
des substances salines et pyriteuses nécessitant des combustibles, il ne peut

y être pourvu qu'après permission accordée par une ordonnance royale
,

précédée d'une affiche pendant quatre mois, de l'avis du préfet, de ceux
des administrations des mines, des forêts et des ponts et chaussées, en ce
qui les concerne respectivement. Du reste, l'impétrant supporte une taxe

,

une fois payée, de 5o à 3oo fr. Art. 73 et suiv.

87. En cas de contravention aux règles concernant la permission d'ex-

ploiter, le procureur du roi en poursuit la révocation, et il provoque l'ap-

plication des lois pénales sur la matière. Art. 77.

§ 4- — ^^^ carrières.

88. Si elles sont exploitées à ciel ouvert, il n'est pas besoin de permis-

sion. Dans le cas contraire, l'exploitation est soumise à la surveillance de
l'administration comme celle des mines. L. 21 avril 1810, art. 81 et 82.

89. Une tourbière ne peut être exploitée que par le propriétaire du ter-

rain, ou de son consentement ; mais l'exploitation ne peut avoir lieu sans

une déclaration préalable à la sous-préfecture et une permission à ce sujet,

à peine de 100 fr. d'amende. Ai t. 83 et 84-

90. Et fcxploitant est tenu de se conformer aux règlements établis pour
la direction des travaux d'extraction, sous peine de les voir cesser. Art. 86.

91. Enfin les contraventions des propriétaires, non encore concession-

naires ou autres, sont poursuivies devant les tribunaux, et punies d'une

îimende de 5oo à 1,000 fr., double en cas de récidive, et d'une détention de

six jours au moins, et de cinq ans au plus, suivant l'art. 4o C. pér». , auquel

il en^est référé à cet égard. Art, 93 et suiv.

92. INous ne terminons pas cette analyse de la loi du 21 avril 1810 sans

observer que cette loi a été suivie d'un décret du G mai 1811, qui prescrit

les formalités à suivre pour l'assiette des redevances fixes et proportion-

nelles à la charge des concessionnaires, ainsi que pour la confection des

rôles, les recouvrements, les demandes en décharge et modération.
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§ 5. — Enregistrement.

93. Les mines étant immeubles, leur transmission est régie, pour la per-

ception des droits d'enregistrement, par les dispositions qui s'appliquent

aux mutations de biens immeubles. Arg. L. 21 avril 1810, art. 8.

94. Ainsi, lorsque le propriétaire d'une mine la vend ou la transmet à

un titre quelconque, il est dû les droits établis pour les transmissions de

même nature de tous autres biens immeubles, lors même que la propriété

de la mme serait distincte de celle de la surface. Jbid.

95. Doit-on, pour la liquidation des droits de vente, ajouter au prix

stipulé la valeur de la redevance que le propriétaire de la mine doit an

propriétaire du sol, d'après les dispositions des art. 6 et 42 de la loi du
2 1 avril 1 8 1 G ?

Non, car ce n'est pas une charge qui ajoute au prix ou à la valeur de la

mine, pnisque, au contraire, elle la diminue. C'est une servitude, ou plutôt

une sorte de démembrement de la propriété, qui est réunie ou incorpoiéc

à la valeur de la surface et forme avec elle un immeuble distinct de la

tnine. Arg. L. 31 avril 18 10, art. 18 et 19.

96. La vente du droit d'exploiter une mine, ou la vente du tréfonds

d'une mine par le propriétaire du sol à un tiers , à la condition d'obtenir

du gouvernement l'autorisation nécessaire pour l'exploiter, est soumise à

une con(!i(ion suspensive, et ne donne lieu au droit pioportiounel de vente

d'immeubles qu'après l'autorisation. Cass. 19 juin i83(), aff. Du uainc.

Inslr. gén. 3o septembre 1826, n° 1200, § 20.

97. Mais, lorsqu'il s'agit de mines pour lesquelles une concession a été

accordée par le gouvernement, la vente faite avec stipulation que l'nrcjué-

reur est autorisé à en demander la résiliation, dans le cas où ui>e expertise

établirait que les mines ne sont point telles qu'elles ont été spécifiées dans

l'acte, doit être réputée faite sous condition résolutoire , et non pas sous

condition suspensive. En conséquence, elle donne immédiatement ouver-

ture à la perception des droits proportionnels d'enregistrement. Cass.

23 juillet i833, aff. Cbave. J. ait. 2i3i.

98. Notez que la concession faite par l'État du droit d'exploiter une mine
ou carrière, n'est sujette à aucun droit d'enregistrement. Il n'y a point de

transmission de propriété, puisque c'est la concession elle-même qui crée

le droit de propriété.

99. Lorsque, au lieu de vendi-e la mine elle-même, ou le tréfonds^ on ne

cède que le droit de l'exploiter pendant un certain temps, ou d'en tirer une
quantité déterminée de matières à extraire, l'acte peut être considéré

,
pour

la perception des droits, soit coimme un bail, soit comme une vente de

meubles ; l'art. 9 de la loi du 21 avril 18 reportant que les matières extraites

sont meubles, les principes que nous avons énoncés v* Meiihles-imivettbles^

n" 119, en ce qui concerne les droits d'enregistrement à percevoir sur les

mutations de matériaux ou de récoltes à enlever-, sont également applicables

aux matières h extraire d'une mine.

1 00. Les mines peuvent, comme tous autres immeubles, faire l'objet d'un

bail
;
par conséquent, le droit établi pour cette nature de contiat est appli-

cable au bail d'une mine, lorsque d'aillenrs l'acte a les caractères du bail.

Décis. min. fin. r<^rmai 1810, et 8 fév. 1814.

101. Lorsque, pour l'exploitation d'une mine concédée à deux particu-

liers, il n'existe pas d'acte de société entre les deux co propriétaires, la ces-
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>ion que l'un deux fait de sa portion à un tiers est passible du droit do
vente .immobilière, et non du droit établi pour les cessions d'actions ou
d'intérêts dans les sociétés on compajjnies d'industrie ou de finance. Dccis.

lo décembre iSSg.

102. Kn pareil cas, l'acfjuisilion en commun dos deux co propiiélaircs
ne peut être considérée comme formant le contrat de société. Trib. de la

Seine, i o février 1 84 1

.

io3. On nepouirait pas considérer comme opérant une cession du droit

rl'exploitation, le traité passé entre celui qui a obtenu du gouverncme. t

l'autorisation d'exploiter une mine, et le propriétaire de la surface, à iVffct

de régler, en exécution de l'art. 6 de la loi du 21 avril 1810, les droits de
ce dernier dans les produits de l'exploitation. Un pareil acte ne transmet
rien; il ne fait que recoimaîlre un droit que le concessionnaire tenait déjà

de son titre; il ne peut être passible que d'un droit fixe .et simple. Cass.

8 novembre 1827, aff. Paillon, et 6 mai i834, aff. des mines de Uoclie-Ia-

Molièrc. Instr. gén. 32 mars 1828, n" i836, § 7, et 7 novemb. i834,n" 14(37?

g 8. J. art. 395 et 2492.

104. Il résulte de la loi du 21 avril i8io, que la redevance accordée au
opriétaire de la surface est immobilisée et soumise à l'action bvpotbécaire,

orsqu'elle elle est due au propriétaire de la surface par le propriétaire de

cette mine. Toutefois cette redevance qui, d'un côté, peut être raclietée par

le concessionnaire, et de l'autre peut être séparée de la surface du terrain

sous le(juel s'exploite la mine, est une valeur purement mobilière lorsque

cette séjiaration est opérée. D'où l'on a conclu que la cession qui en est faite

à d'autres qu'aux concessionnaires, n'est passible que du droit de 2 p. 100.

Délib. 29 févr. 1828.

I o5. Dans l'espèce de cette délibération, la cession ayant été transcrite aux

liypothcques, le droit de transcription a été déclaré bien perçu ; il semble

qu'il serait exigible lors de l'enregistrement, puisque la redevance n'a perdu

son caractère d'immeuble que par la vente
,
qui dès-lors est susceptible

d'être transcrite. J. E. art. 8952.
106. Notez cependant qu'il n'en serait plus de même si la cession de la

redevance était faite par une personne autre que le propriétaire de la sui-

face, du cbef duquel les hypotlièques auraient été purgées précédemment.

5^ Nous rapporterons la loi du 6 mai 1841 ,
qui détermine les formes de

texpropriation pour cause d'utilité publique.

Loi sur l'Expropriation pour cause cfutilité publique.

TITRE I^"". — Dispositions préliminaires.

Art. I. L'expropriation pour cause d'utilité publique s'opère par autorité

de justice.

2. Les tribunaux ne peuvent prononcer l'expropriation qu'autant que

l'utilité en a été constatée et déclarée dans les formes prescrites par la pré-

sente loi. — Ces formes consistent, i°dans la loi ou l'ordonnance royale

qui autorise l'exécution «les travaux pour les(p;rls l'expropriation est re-

quise; 2° dans l'acte du préfet cpii désigne les localités ou territoires sur

lesquels les travaux doivent avoir lien , loisque cette désignation ne résidîe

pas de la loi ou de l'ordonuance royale; 3" dans l'an été ultérieur par le-
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quel le préfet dëtermine les propriétés particulières auxquelles l'expropria-

tion est ap[)licable. — Cette application ne peut être faite à aucune propriété

particulière, qu'après que les parties intéressées ont été mises en état d'y

fournir leurs contredits, selon les règles exprimées au titre II.

3. Tous grands travaux publics, routes royales, canaux, chemins de fer,

canalisation de rivières, bassins et docks, entrepris par l'État, les départe-

ments , les communes, ou par compagnies particulières, avec ou sans

péage, avec ou sans subside du trésor, avec ou sans aliénation du domaine
public, ne pourront être exécutés qu'en vertu d'une loi, qui ne sera rendue
qu'après une enqufte administrative. Une ordonnance royale suffira pour
autoriser l'exécutiou des routes départementales , celles des canaux et che-

mins de fer d'embranchement de moins de vingt mille mètres de longueur,

des ponts et de tous autres travaux de moindre importance. — Cette ordon-
nance devra également être précédée d'une enquête. — Ces enquêtes auront

lieu dans les formes déterminées par un règlement d'administration pu-
blique.

TITRE II. Des Mesures» d'administration relatives h VExpivpriation^

4. Les ingénieurs ou autres gens de l'art chargés de l'exécution des tra-

vaux lèvent, pour la partie qui s'étend sur chaque commune, le plan par-

cellaire des terrains ou des édifices dont la cession leur paraît nécessaire.

5. Le plan desdites propriétés particulières , indicatif des noms de chaque
propriétaires , tels qu'ils sont inscrits sur la matrice des rôles, reste déposé,

pendant huit jours, à la mairie delà commune où les propriétés sont situées,

afin que chacun puisse en prendre connaissance.

6. Le délai fixé à l'article précédent ne court qu'à dater de l'avertissement,

qui est donné collectivement aux parties intéressées , de prendre conimiini-

cation du plan déposé à la mairie. — Cet avertissement est publié à son de

trompe ou de caisse dans la commune , et affiché tant à la principale porte

de l'église du lieu qu'à celle de la maison commune.— Il est en outre inséré

dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement, ou, s'il n'en existe

aucun, dans l'un des journaux du département,

7. Le maire certifie Ces publications et affiches; il mentionne sur un pro-

cès-verbal qu'il ouvre à cet effet, et que les parties qui comparaissent sont

rlcquises de signer, les déclarations et réclamations qui lui ont été faites ver-

balement, et y annexe celles qui lui sont transmises par écrit.

8. A l'expiration du délai de huitaine prescrit par l'art. 5, une commission

se réunit au chef-lieu de la sous-préfecture. — Cette commission, présidée

par le sous-préfet de l'arrondissement, sera composée de quatre membres
du conseil général du département ou du conseil de l'arrondissement dési-

gnés par le préfet, du maire de la commune où les propriétés sont situées
,

et de l'un des ingénieurs chargés de l'exécution des travaux. — La commis-

sion ne peut délibérer valablement qu'autant que cinq de ces membres au

moins sont présents. — Dans le cas où le nombre des membres présents

serait de six, et où il y aurait partage d'opinions, la voix du président sera

prépondérante. — Les propriétaires qu'il s'agit d'exproprier ne peuvent être

appelés à faire partie de la commission.

9. La commission reçoit, pendant huit jours, les observations des pro-

priétaires. — Elle les appelle toutes les fois qu'elle le juge .convenable. Elle

donne son avis. — Ses opérations doivent être terminées dans le délai de

dix jours , après quoi le procès-verbal est adressé immédiatement par le
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soiiç-prefet an préfet — Dans le cas ou lesdites opérations n'auraient pas
été mises à fin dans le délai ci-dessus, le sous-préfet devra, dans les trois

jours, transmettre nii préfet son procès-verbal et les documents recueillis.

10. Si la commission propose quel(|ue changement au tracé indiqué par
les ingénieurs, le sous-préfet devia, dans la forme indiquée par l'art. 6, en
donner immédiatement avis aux propriétaires que ces chan{jcments pourront
intéresser. Pendant huitaine, à dater de cet avertissement, le procès verba^
et les pièces resteront déposés à la sous-préfecture; les parties intéressées

pouiront en prendre communication sans déplacement et sans frais, et

fournir leurs observations écrites. — Dans les trois jours suivants, le sous-

préfet transmettra toutes les pièces à la préfecture.

1 1. Sut le vu du procès-verbal et des documents y annexés, le préfet dé-

termine, par un ariêté motivé, les propriétés qui doivent être cédées; et

indique l'époque à laquelle il sera nécessaire d'en prendre possession. Tou-
tefois, dans le cas oii il résulterait de l'avis de la commission qu'il y aurait

lieu de modifier le tracé des travaux ordonnés , le préfet sursoira jusqu'à

ce qu'il ait été prononcé par l'administration supérieure. L'administration

supérieure pourra, suivant les circonstances, ou statuet- définitivement, ou
ordonner qu'il soit procédé de nouveau à tout où pattie des formalités pres-

crites par les articles précédents.

12. Les dispositions des art. 8 , 9 et i o ne sont point applicables au cas où

l'expropiiation serait demandée par une commune, et dans un intérêt pu-

rement communal , non plus qu'aux travaux d'ouverture ou de redressement

des chemins vicinaux. — Dans ce cas , le procès-verbal prescrit par l'art. 7

est transmis, avec lavis du conseil municipal
,
par le maire au sous-préfet,

qui l'adressera au préfet avec ses observations. — Le préfet , en conseil de

préfecture, sur le vu de ce procès-verbal, et sauf l'appiobation de l'adrai-

nistraiion supérieure, prononcera comme il est dit en l'article précédent.

TITRE III. —De tExpropriation et de ses suites Equant aux Privilèges^ ^^ypo'

thè(fues et autres Droits réels.

i3. Si des biens de mineurs, d'interdits, d'absents on autres incapables,

sont compris dans les plans déposés en vertu de l'art. 5, ou dans les modi-

fications admises par l'administration supérieure . aux termes de l'art. 1 1 de

la présente loi, les tuteurs, ceux qui ont été envoyés en possession provi-

soire, et tous représentants des incapables, peuvent, après autorisation du

tribunal donnée sur simple requête, en la chambre du conseil, le ministère

public entendu, consentir amiabiement à l'aliénation desdits biens. — Le

tribunal ordonne les mesur. s de conservation ou de remploi qu il juge né-

cessaires. — Ces dispositions sont applicables aux inmieubles dotaux et aux

majorats. —Les préfets pourront, dans le même cas, aliéner les biens des

départements, s'ils y sont autorisés par délibération du conseil général
;
les

maires ou administrateurs pourront aliéner les biens des communes ou éta-

blissements publics, s'ils y sont autorisés pa. délibération du conseil muni-

cipal ou du conseil d'administration , approuvée par le préfet en conseil de

préfecture.— Le ministre des finances peut consentir à l'aliénation des biens

de l'Ktat , ou de ceux qui font partie de la dotation de la couronne, sur la

propo.«^ition de l'intendant de la liste civile.— A défaut de conventions

amiables , soit avec les propriétaires des terrains ou bâtiments dont la ces-

sion est reconnue nécessaiie, soit avec ceux qui les représentent, le préfet
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transmet au procureur du roi dans le ressort duquel les biens sont situés,

la loi ou l'ordonnance qui autorise l'exécution des travaux, et l'arrête men-
tion ne en l'art, i f.

14. Dans les trois jours, et sur la production des pièces constatant que
les formalités prescrites par l'art. 2 du titre T»", et pai le titre II de la présente

loi, ont été remplies, le procureur du roi requiert et le tiibunal prononce
l'expropriation pouj- cause d'utilité publique des terrains ou b;itinïents in-

diqués dans l'arrêté du préfet. — Si, dans l'année de l'arrêté du préfet,

l'adiiiiiiistration n'a pas poursuivi l'expropriation, tout propriétaire dont
les teirains sont compris audit arrêté peut présenter requête au tribunal.

Cette requête sera communiquée par le procureur du roi au ])réfet, qui

devra, dans le plus bref délai, envoyer les pièces, et le tribunal statuera

dans les trois jours.— Le même jugement commet un des membres du tri-

bunal pour remplir les fonctions attribuées par le titre IV, cliapitre H , au
magistrat directeur du jury cliargé de fixer l'indemnité, et désigne un autre

membre pour le remplacer au besoin. — En cas d'absence ou d'cmpécbe-
ment de ces deux magistrats, il sera pourvu à leur remplacement par une
ordonnance sur requête du président du tribunal civil. — Dans le cas où les

propriétaires à exproprier consentiraient à la cession, mais oîi \\ n'y aurait

point accord sur le prix, le tribunal donnera acte du consentement, et dé-

signera le magistrat directeur dn jury, sans qu'il soit besoin de rendre le

jugement d'expropriation, ni de s'assurer que les formalités prescrites par

le titre II ont été remplies.

i5. Lcjugement est publié et affiché, par extrait, dans la commune de la

situation des biens, de la manière indiquée en l'art. 6, Il est en outre inséré

dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement, ou, s'il n'en existe

aucun, dans l'un de ceux du département. — Cet extrait, contenant les

noms des propriétaires, les motifs et le dispositif du jugement, leur est noti-

fié au domicile qu'ils auront élu dans l'arrondissement de la situation des

biens, par une déclaration faite à la mairie de la commune où les biens sont

situés; et, dans le cas où cette élection de domicilen'aurait pas eu lieu, la no-

tification de l'extrait sera faite en double copie au maire et au fermier, loca-

taîie, gardien ou régisseur de la propriété. — Toutes les autics notifications

prescrites par la présente loi seront faites dans la forme ci-dessus inditpiée.

iG. Le jugement sera, immédiatement après l'accomplissement des for-

malités prescrites par l'article i5 de la présente loi, transcrit au bureau de

la conservation des hypothèques de l'arrondissement, conformément à l'art.

2181 du Code civil.

1 7. Dans la quinzaine de la transcription , les privilèges et les hypothèques

conventionnelles
,
judiciaires ou légales, seront inscrits. — A défaut d'in-

scription dans ce délai, l'immeuble exproprié sera affranchi de tous privi-

lèges et hypothèques , de quelque nature qu'ils soient, sans préjudice des

droits des femmes , mineurs et interdits, sur le montant de l'indemnité , tant

qu'elle n'a pas été [)ayée, ou que l'ordre n'a pas été réglé définitivement

entre les créanciers. — Les créanciers inscrits n'auront, dans aucun cas, la

faculté de surenchérir; mais il pourront exiger que l'indemnité soit fixée

conformément au titre IV.

I 8. Les actions en résolution , en revendication , et toutes autres actions

réelles, ne pourront arrêter fexpropriation ni en empêcher l'effet. Le droit

des réclamants sera transporté sur le prix, et l'immeuble en demeurera

affranchi.

i(j. Les règles posées dans le premier paragraphe de l'art. i5 et dans les
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art. i6, 17 et 18, sont applicables dans le cas de conventions amiables pas-
sées entre l'administration et les propriétaires. — Cependant l'administra-
tion peut, sauf les droits des tiers, et sans accomplir les formalités ci-dessus
tracées, payer le prix des accjuisitions dont la valeur ne s'élèverait pas au-
dessus de cinq cents francs.— Le défaut d'accomplissement des formalités
de la purge des bypothèques n'empêche pas l'expropriation d'avoir son
cours; sauf, pour les parties intéressées, à faire valoir leurs droits ulté-
rieurement, dans les formes déterminées par le titre IV de la présente loi.

20. Le jugement ne pourra être attaqué que par la voie du recours en
cassation, et seulement pour incompétence, excès de pouvoir ou vices de
forme du jugement. Le,nourvoi aura lieu , au plus tard , dans les trois jours,
à dater de la notification du jugement, par déclaration au greffe du tribu-

nal. Il sera notifié dans la huitaine , soit à la partie , au domicile indiqué par
l'art, i.'i, soit au préfet ou au maire, suivant la nature des travaux; le tout

à peine de déchéance. — Dans la quinzaine de la notification du pourvoi,
les pièces seront adressées à la chambre civile de la cour de cassation, qui

statuera dans le mois suivant. L'arrêt, s'il est rendu par défaut, à l'expira-

tion de ce délai, ne sera pas susceptible d'opposition.

TITRE IV. — Du règlement des Indemnités.

CHAPrrRE ^^— Mesures préparatoires.

2 j . Dans la huitaine qui suit la notification prescrite par l'art. 1 5, le pro-
priétaire est tenu d'appeler et de faire connaître à l'administration les fer-

miers, locataires, ceux qui ont des droits d'usufruit, d'habitation ou d'u-

sage, tels qu'ils sont réglés par le Gode civil et ceux qui peuvent réclamer
des servitudes résultant des titres mêmes du propriétaire ou d'autres actes

dans lesquels il serait intervenu; sinon il restera seul chargé envers eux des

indemnités que ces derniers pourront réclamer. — Les autres intéressés se-

ront en demeure de faire valoir leurs droits par l'avertissement énoncé en
l'art. 6, et tenus de se faire connaître à l'administration dans le même
délai de huitaine, à défaut de quoi ils seront déchus de tous droits à l'in-

demnité.

22. Les dispositions de la présente loi relatives aux propriétaires et à

leurs créanciers sont applicables à l'usufruitier et à ses créanciers.

a3. L'administration notifie aux propriétaires et à tous autres intéressés

qui auront été désignés, ou qui seront intervenus dans le délai fixé par l'art.

2 1 , les sommes qu'elle offre pour indemnités. — Ces offres sont, en outre,

affichées et ])ubliées conformément à l'art. 6 de la présente loi.

24. Dans la quinzaine suivante, les propriétaires et autres intéressés sont

tenus de déclarer leur acceptation, ou, s'ils n'acceptent pas les offres qui

leur sont faites, d'indiquer le montant de leurs prétentions.

2 5. Les femmes mariées sous le régime dotal, assistées de leurs marii, les

tuteurs, ceux qui ont été envoyés en possession provisoire des biens d'un

absent, et autres personnes qui représentent les incapables, peuvent vala-

blement accepter les offres énoncées en l'art. 23, s'ils y sont autorisés dans

les formes prescrites par l'art. i3.

26. Le ministre des finances, les préfets, maires ou administrateurs,

peuvent accepter les offres d'indemnité pour expropriation des biens appar-

tenant à l'État, à la couronne, aux départements, communes ou établisse-
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ments publics , dans Iç^ formes et {|vec les autonsationô prescrites pai

Tart. i3.

37. Le délai de quinzaine, fixe par l'art. ^4, sera d'un mois dans les cas

prévus par les art. 25 et 26.

28. Si les offres de l'administration ne sont pas acceptées dans les délais

prescrits par les art. 2^ et 27, l'administration citera devant le jury, qui

sera convoqué à cet effet, les propriétaires et tous autres intéressés qui au-

ront été désignés, ou qui seront intervenus, pour qu'il soit procédé au rè-

glement des indemnités de la manière indiquée au chapitre suivant. La

citation contiendra renonciation des offres qui auront été refusées.

Chapitre IL — Du Jury spécial chargé de régler les Indemnités.

29. Dans sa session annuelle, le conseil général du département désigne,

pour chaque arrondissement de sous-préfecturc , tant sur la liste des élec-

teurs que sur la seconde partie de la liste du jury, trente-six personnes au

moins, et soixante et douze au plus, qui ont leur domicile réel dans l'ar-

rondissement, parmi lesquelles sont choisis, jusqu'à la session suivante

ordinaire du conseil général, les membres du jury spécial appelé, le cas

échéant, à régler les indemnités dues par suite d'expropriation pour cause

d'utilité publique. — Le nombre des jurés désignés pour le département de

la Seine sera de six cents.

3o. Toutes les fois qu'il y a lieu de recourir à un jury spécial , la première

chambre de la cour royale, dans les départements qui sont le siège d'une

cour royale , et, dans les autres départements, la premièie chambre du chef-

lieu judiciaire, choisit en la chambre du conseil, sur la liste dressée en.

vertu de l'art, précédent pour l'anondissement dans lequel ont lieu les

expropriations, seize personnes qui formeront le jury spécial chargé de

fixer définitivement le montant de l'indemnité, et, en outre, quatre jurés

supplémentaires; pendant les vacances, ce choix est déféré à la chambre
de la cour ou du tribunal chargé du service des vacations. En cas d'absten-

tion ou de récusation des membres du tribunal, le choix du jury est déféré

à la cour r-oyale.— Ne peuvent être choisis, 1** les piopi iétaires , fermiers,

locataires des terrains et bâtiments désignés en l'arrêté du préfet, pris en

vertu de l'art. 11, et qui reste a acquérir; 2° les créanciers ayant inscrip-

tion sur lesdits immeubles; 3o tous autres intéressés désignés ou interve-

nant en vertu des art. 2 1 et 22, — Les septuagénaires seront dispensés, s'ils

le requièrent, des fonctions de jurés.

3i. La liste des seize jurés et des quatre jurés supplémentaires est trans-

mise par le préfet au sous-piéfet, qui, après s'être concerté avec le magis-

trat directeur du jury, convoque les jurés et les parties, ew leur indiquant,

au moins huit jours à l'avance, le lieu et le jour de la réunion. La notifica-

tion aux parties leur fait connaître les noms des jurés.

32. Tout juré qui, sans motifs légitimes, rnanque à Tune des séances oir

refuse de prendre part a la délibération , en(K)urt une amende de cent francs

au moins et de trors cents francs au plus.— L'amende est prononcée par le

magistrat directeur du jury. — Il statue en dernier ressort sur l'opposition

qui serait formée par le juré condamné. — Il prononce également sur les

causes d'empêchement que les jurés proposent, ainsi que sur les exclusions

ou incompatibilités, dont les causes ne seraient survenues ou n'auraient été

e^nnues que postérieurement à la désignation faite en vertu de l'art. 3q.
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33. Ceux des jurés qui se trouvent rayés de la liste par suite des empê-
chements, exclusions ou incompatibilités prévus à l'article précédent, sont
immédiatement remplacés par les jurés supplémentaires

, que le ma}jisfrat
directeur du jury appelle dans Tordre de leur inscription. — En c.i.s d'in-
suffisance, le magistrat directeur du jury choisit, sur la liste dressée en
vertu de l'art. 29 , les personnes nécessaires pour compléter le nombre des
seize jurés.

34. Le magistrat directeur du j^y est assisté, auprès du jury spécial, du
greffier ou commis-greffier du tribunal, qui appelle successivement les

causes sur lesquelles le jury doit statuer, et tient procès-verbal des opéra-
tions. — Lors de l'appel, l'adminislratiori a le droit d'exercer deux récusa-

tions péremptoires; la partie adverse a le même droit. — Dans le cas oli plu-
sieurs intéressés figurent dans la même affaire, ils s'entendent pour l'exercice

du droit de récusation, sinon le sort désigne ceux qui doivent en user. —
Si le droit de récusation n'est pointexercé, ou s'il ne l'est que partiellement,

le magistrat directeur du jury procède à la réduction des jurés au nombre
de douze, en retranchant les derniers noms inscrits sur la liste.

35. Le jury spécial n'est constitué que lorsque les douze jurés sont pré-

sents.— Les jurés ne peuvent délibérer valablement qu'au nombre de neuf
au moins.

36. Lorsque le jury est constitué , chaque juré prête serment de remplir

ses fonctions avec impartialité.

37. Le magistrat -directeur met sous les yeux du jury : i" le tableau des

offres et demandes notifiées en exécution des art. 2 3 et 24 ;
2" les plans par-

cellaires et les titres ou autres documents produits par les parties à l'apjjui

de leurs offres et demandes. — Les parties ou leurs fondés de pouvoir

peuvent présenter sommairement leurs observations. — Le jury pourra

entendre toutes les personnes qu'il croira pouvoir l'éclairer. — Il pourra

également se transporter sur les lieux , ou déléguer à cet effet un ou plu-

sieurs de ses membres. — La discussion est publique, elle peut étvc conti-

nuée à une autre séance.

38. La clôture de l'instruction est prononcée par le magistrat directeur

du jury. — Les jurés se retirent immédiatement dans leur chambre pour

délibérer, sans désemparer, sous la présidence de l'un d'eux, qu'ils

désignent à l'instant même. — La décision du jury fixe le montant d« l'in-

demnité; elle est prise à la majorité des voix. — En cas de pai tage, la voix

du président du jury est prépondérante.

39. Le jury prononce des indemnités distinctes en faveur des parties qui

les réclament à des titres différents, comme propriétaires, fermiers, loca-

taires, usagers et autres intéressés dont il est parlé à l'art. 21. — Dans le cas

d'usufruit, une seule indemnité est fixée par le jury, eu égard à la valeur

totale de l'immeuble ; le nu-propriétaire et l'usufruitier exercent leurs droits

sur le montant de l'indemnité au lieu de fexercer sur la chose. L'usnfiuitier

sera tenu de donner caution; les ])ère et mère ayant l'usufruit légal des

biens de leurs enfants en seront seuls dispensés. — Lorsqu'il y a litige sur

le fond du droit ou sur la qualité des réclamants , et toutes les fois qu'il

s'élève des difficultés étrangères à la fixation du montant de l'indemnité, le

jury règle l'indemnité indépendamment de ces litiges et difficultés, sur

lesquels les parties sont renvoyées à se pourvoir devant qui de droit. —
L'indemnité allouée par le jury ne peut, en aucun cas, être inférieure aux

offres de l'administration , ni supérieure à la demande de la partie inté-

ressée.
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40. Si l'indemnité réglée par le jury ne dépasse pas l'offre de l'adminis-

tration, les parties qui l'auront refusée seront condamnées aux dépens. —
Si l'indemnité est égale à la demande des pai ties, l'administration sera con-

damnée aux dépens. — Si l'indemnité est à la fois supérieure à l'offre de

l'administration, et inférieure à la demande des parties, les dépens seront

compensés de manière à être supportés par les parties et l'administration

,

dans les proportions de leur offre ou de leur demande avec la décision du
jury.— Tout indemnitaire qui ne se trc^vera pas dans le cas des art. aS

et 26, sera condamné aux dépens, quelle que soit l'estimation ultérieure du
jury, s'il a omis de se conformer aux dispositions de l'art -i^.

41. La décision du jury, signée des membres qui y ont concouru, est

remise par le président au magistrat directeur, qui la déclare exécutoire,

statue sur les dépens, et envoie l'administration en posses>ion de la pro-
priété, à la charge par elle de se conformer aux dispositions des art. 53, 54
et suivants. Ce magistrat taxe les dépens, dont le tarif est déterminé par un
règlement d'administration ])ublique. — La taxe ne comprendra que les

actes faits postérieurement à l'offre de l'administration; les frais des actes

antéiieurs demeurent, dans tous les cas, à la charge de l'administration.

42. La décision du jury et l'ordonnance du magistrat directeur ne

peuvent être attaquées que par la voie du recours en cassation, et seulement

pour violation du premier paragraphe de l'art. 3o, de l'art. 3i, des

deuxième et quatrième paragraphes de l'art. 34, et des art. 33 , 35, 36, 37
38, 39 et 40. — Le délai sera de quinze jours pour ce recours, qui sera

d'ailleurs foimé, notifié et jugé comme il est dit en l'art. 20: il courra à

paitii- du jour de la décision.

43. Lorsqu'une décision du jury aura été cassée, l'affaire sera renvoyée

devant un nouveau jury, choisi dans le même arrondissement. INéan-

nion-; la cour de cassation pourra, suivant les circonstances, renvoyer

l'appréciation de l'indemnité a un jury choisi dans un des arrondissements

voisins, quand même il appai tiendrait à un autre département. Il sera pro-

cédé, à cet effet, conformément à l'art. 3o.

44' Le jury ne connaît que des affaires dont il a été saisi au moment de

sa convocation , et statue successivement et sans interruption sur chacune

de ces affaires. Il ne peut se séparer qu'après avoir réglé toutes lesindemni-

tés dont la fixation lui a été ainsi déférée.

45. Les opérations commencées par un jury, et qui ne sont pas encore

terminées au moment du renouvellement annuel de la liste générale men-
tionnée en l'art. 29, sont continuées, jusqu'à conclusion déîinitive, par le

même jury.

46. Après la clôture des opérations du jury, les minutes de ses décisions

et les autres pièces qui se rattachent aux dites opérations sont déposées au

greffe du tribunal civil de l'arrondissement.

47- Les noms des jurés qui auront fait le service d'une session ne pour-

ront être portés sur le tableau dressé par le conseil général pour l'année

suivante.

Cn.\PrrRE ÎII. — Des règles à suivre pour lafixation des indemnités.

4 8. Le jury est juge de la sincérité des titres et de l'effet des actes qui

seraient de nature à modifier l'évaluation de l'indemnité.

49. Dans le cas où l'administration contesterait au détenteur exproprié
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le droit à nne indemnité, ic> juiv sans s'anetei à la <'ontestalion, dont il ren-
voie le ju^^emcnt devant qui de droit , fixe Inidemnité comme si elle était
due. et le magistrat directeur du jury en ordonne la consignation

, pour
ladite indemnité, rester déposée jusqu'à ce que les parties se soient entendues
ou que le litige soit vidé,

5o. Les bâtiments dont il est nécessaire d'acquérir une portion pour
cause d'utilité publique, seront achetés en entier, si les propriétaires le re-
quièrent par une déclaration formelle adressée au magistrat directeur du
jury, dans les délais énoncés aux art. 24 et 27. — Il en sera de même de
toute parcelle de terrain qui, par suite du morcellement, se trouvera
réduite au quart de la contenance totale, si toutefois le propriétaire ne pos-
sède aucun terrain immédiatement contigu

, et si la parcelle ainsi réduite
est inféiieurc à dix ares.

5r. Si l'exécution des travaux doit procurer une augmentation de valeur
immédiate et spéciale au restant de la propriété , cette augmentation sera
prise en considération dans l'évaluation du montant de l'indemnité.

52. Les constructions, plantations et améliorations ne donneront lieu à
aucune indemnité, lorsque, a raison de l'époque où elles auront été faites,

ou de toutes autres circonstances dont fappréciation lui est abandonnée, le

jury acquiert la conviction qu'elles ont été faite? dans la vue d'obtenir une
indemnité plus élevée.

TITRE V. — Du payement des indemnitf's.

53. Les indemnités réglées par le jury seront, préalablement à la prise de
possession, acquittées entre les mains des ayants-droit, — S'ils se reînsentà
les recevoir, la prise de possession aura lieu après offres réelles et consigna-
lion. — S'il s'agit de travaux exécutés par l'b^tat ou les départements, les

offres réelles pourront s'effectuer au moyen d'un mandat égal au montant de
l'indemnité réglée par le jury : ce mandat, délivré par l'ordonnateur com-
pétent, visé par le payeur, sera payable sur la caisse publique qui s'y trou-

vera désignée, — Si les ayants-droit refusent de recevoir le mandat, la prise

de possession aura lieu après consignation en espèces.

54. Il ne sera pas fait d'offres réelles toutes les fois qu'il existera des

inscriptions sur l'immeuble exproprié ou d'autres obstacles au versement

des deniers entre les mains des ayants-droit ; dans ce cas, il suffira que les

sommes dues par fadministralion soient consignées, pour être ultérieure-

ment distribuées ou remises, selon les règles du droit commun.
5.^ 55. Si, dans les six mois du jugement d'expropriation, l'administration

ne poursuit pas la fixation de l'indemnité, les parties pourront exiger qu'il

soit procédé à ladite fixation. — Quand l'indemnité aura été réglée, si elle

n'est ni acquittée ni consignée dans les six mois de la décision du jurv, les-

intérêts courront de plein droit à l'expiration de ce délai,

TITRE VI. — Dhposltions Hivemcs.

56. Les contrats de vente
,
quittances et autres actes relatifs à l'acquisi-

tion des terrains, peuvent être passés dans la forme des actes administra-

tifs ; la minute restera déposée an secrétariat de la préfecture : expédition

en sera transmise à l'administration des domaines.

5? Le; significations et notifications mentionnées en la présente loi sont
^* "-

33
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taiipsàla diligence du préiet du Lléparteinèiit de la situation de? biens. —
Elles peuvent être laites tant par huissier que par touta^nt de l'administra-

tion dont les procès-verbaux font foi en justice.

58. Les plans, procès- verbaux, certificats, significations, jugements, con-

trats, quittances et autres actes faits en vertu de la présente loi, seront visés

pour timbre et enregistrés gratis, lorsqu'il y aura lieu à la formalité de l'en-

registremerit. — Il ne sera perçu aucuns droits pour la transcription des

actes au bureau des hypothèques. — Les droits perçus sur les acquisitions

amiables faites antérieurement aux arrêtésdu préfet seront restitués, lorsque,

dans le délai de deux ans, à partir de la perception , il sera juslilii que les

immeubles acquis sont compris dans ces arrêtés. La restitution des droits

ne pourra s'appliquer qu'à la portion des immeubles qui aura été reconnue

nécessaire à l'exécution des travaux.

5g. Lorsqu'un propriétaire aura accepté les offres de l'administration, le

montant de l'indemnité devra, s'il l'exige et s'il n'y a pas eu contestation de

la part des tiers dans les délais prescrits par les art. 24 et 27, être versé à la

caisse des dépôts et consignations, pour être remis ou distribué à qui de

droit, selon les règles du droit commun.
60. Si les terrains acquis pour des travaux d'utilité publique ne reçoivent

pas cette destination, les anciens propriétaires ou leurs ayants-droit peuvent

en demander la remise.— Le prix des terrains rétrocédés est fixé à l'amiable,

et, s'il n'y a pas accord, par le jury, dans les formes ci-dessus prescrites.

lia fixation par le jury ne peut, en aucun cas, excéder la somme moyennant
laquelle les terrains ont été acquis.

Gî. Un avis, publié de la manière indiquée en l'art. 6, fait connaître les

terrains que l'administration est dans le cas de revendre. Dans les trois

mois de cette publication, les anciens propriétaires qui veulent réacquérir la

propriété desdits terrains sont tenus de le déclarer; et, dans le mois de la

fixation du prix, soit amiable, soit judiciaire, ils doivent passer le contrat

de rachat et payer le prix : le tout à peine de déchéance du piivilèj^c que

leur accorde l'article précédent.

62. Les dispositions des art. 60 et 6 1 ne sont pas applicables aux terrains

quiaurontéfé acquis sur la réquisition du propriétaire, en vertu de l'art. 5u),

et qui resteraient disponibles après l'exécution d( s travaux.

63. Les concessionnaires des travaux publics exerceront tous les droits

conférés à l'administration, et seront soumis à toutes les obligations qui

lui sont imposées par la présente loi.

64. Les contributions de la portion d'immeuble qu'un propriétaire aura

cédée, ou dont il aura été exproprié pour cause d'utilité publique, conti-

nueront à lui être comptées pendant un an, à partir de la remise de la pro-

priété, pour former son cens électoral.

TITRE VU. — Vinposidons exceptionnelle^;.

CHAprrnK F^

65. Lorsqu'il y aura urgence de prendre possession des terrains non
bâtis qui seront soumis à l'expropriation , Turgence sera spécialement

iléclarée par une ordonnance royale.

66. Eu ce cas , après le jugement d'expropriation, fordonnance qui

déclare l'urgence et le jugement seront notifiés, conformément à l'art. i5,

aux propriétaires et aux détenteurs, avec assignation devant le tribunal civil.
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Las-iignation sera donuée à trois jours an moins; elle énoncera la somnif
olïeiic par l'administration.

67. Au jour fixé, le propriétaire et les détenteurs seront tenusde déclarer
la somme dont ils demandent la consignation avant l'envoi en 'possession.— Faute par eux de comparaître, il sera procédé en leur absence.

68. Le ti ibunal fixe le montant de la somme à consigner. — Le tribunal
peut se transporter sur les lieux, ou commettre un juge pour visiter les ter-

rains, recueillir tous les renseignements propres à en déterminer la valeur
et en dresser, s'il y a lieu, un procus-verbal descriptif. Cette opération devra
être terminée dans les cinq jours, à dater du jugement qui l'aura ordonnée.
— Dans les trois jours de la remise de ce procès-verbal au greffe, le tribu-
nal déterminera la somme à consigner.

69. La consignation doit comprendre, outre le principal, la somme
nécessaire pour assurer, pendant deux ans, le payement des intérêts à cinq
pour cent.

70. Sur le vu du procès-verbal de consignation, et sur une nouvelle assi-

gnation à deux jours de délai au moins, le président ordonne la prise de
possession.

71. Le jugement du tribunal et l'ordonnance du président sont exécu
toires sur minute et ne peuvent être attaqués par opposition ni par appel.

72. Le président taxera les dépens, qui seront supportés par l'adminis-

tration.

73. Après la prise de possession , il sera, à la poursuite de la partie la

plus diligente, procédé à la fixation définitive de l'indemnité, en exécution

du titre IV de la présente loi.

74 Si cette fixation est supérieure à la somme qui a été déterminée par

le tribunal, le supplément doit être consigné dans la quinzaine de la notifi-

cation delà décision du jury, et, à défaut, le piopriétairc peut s'opposer à

la continuation des travaux. *

Chapitre II.

75. Les formalités prescrites par les titres P' et II de la présente loi ne

sont applicables ni aux travaux militaires ni aux travaux de la marine

royale,— Pour ces travaux, une ordonnance royale détermine les terrains

qui sont soumis à l'expropriation.

76. L'expropriation ou l'occupation temporaire , en cas d'urgence, des

propriétés privées qui seront jugées nécessaires pour des travaux de fortifi-

cation, continueront d'avoir lieu conformément aux dispositions prescrites

parla loi du 3o mars i83i. — Toutefois, lorsque les propriétaires ou

autres intéressés n'auront pas accepté les offres de l'administiation, le

règlement définitif des indemnités aura lieu conformément aux dispositions

du titre IV ci-dessus. — Seront également applicables aux expropriations

poursuivies en vertu de la loi du 3o mars i83i, les art. iG, 17, 18, 19 et

20, ainsi (pie le titre VI de la présente loi.

TITRE VIII. — Dispositions fnales.

77. Les lois des 8 mars 1810 et 7 juillet i833 sont abrogées.

60 Enfin lious rappellerons en terminant cet appendice , les principes gé-

néraux qui régissent l'expertise et la descente sur les lieux:
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Lexpertise est une opération confiée par le juge, soit d'office, soit sur lu

demande des parties, à des gens expérimentés dans un art, pour en obtenir

des renseignements utiles à la découverte de la vérité. — L'acte par lequel

les experts manifestent leur opinion se nomme rapport.

Lorsqu'il y aura lieu à un rapport d'experts, dit l'art. 3o2 du code de proc,

il sera ordonné par un jugement , lequel énoncera clairement les objets de

l'expertise.

En général, les tribunaux ne sont pas obligés de recourir à l'expertise,

si ce n'est dans quelques matières spéciales. Ainsi, ils ne doivent pas or-

donner d'expertise quand les faits paraissent dès à présent prouvés. Cass.

ai fév. 1834. D. 34. 1.147.

L'expertise ne pourra se faire que par trois experts , à moins que les par-

ties ne consentent qu'il soit procédé par un seul. Art. 3o3. Ainsi, le tribunal

ne peut pas nommer d'office un seul expert. Cass. i5 juin i83o. D. 3o,

1. 283. A moins que l'expertise ne soit pas requise par les parties. Cass. 10

juill. 1834. D. 34, i.3aB.

Quant à la capacité requise pour être expert, elle est appréciée par le

juge ; et par exemple pour estimer des plantations, on a pu nommer un no-

taire et uu arpenteur. Cass. lo août 1829. D. 29, i. 327.

Si, lors du jugement qui ordonne l'expertise, les parties se sont accordées

pour nommer les experts, le même jugement leur donnera acte de la nomi-
nation. Art. 3o4. En cas de refus de l'une des parties de nommer son expert,

le tribunal ne peut donner acte à l'autre de la nomination du sien. Cela in-

sulte du mot accordées. Carré, n® 1160. Rennes, 1 3 juill. i8i3. D. 2. n6.
Si les experts ne sont pas convenus par les parties , le jugement ordon-

nera qu'elles seront tenues d'en nommer dans les trois jours de la significa-

tion ; sinon, qu'il sera procédé à l'opération par les experts qui seront nom-
més d'office par le môme jugement. — Ce même jugement nommera le

juge-commissaire
,
qui recevra le serment des experts convenus ou nommés

d'office : pourra néanmoins le tribunal ordonner que les experts prêteront

serment devant le juge de paix du canton où ils procéderont. Art. 3o5. Les

parties peuvent choisir leurs experts même après le délai de trois jours

,

pourvu que l'opération des experts nommés d'office ne soit pas commencée.
Carré , n" 1 1 69.

Dans le délai ci-dessus, les parties qui se seront accordées pour la nomi-

nation des experts, en ferontleur déclaration au greffe. Art. 3o6.

Après l'expiration du délai ci-dessus, la partie la plus diligente prendra

l'ordonnance du juge, et fera sommation aux experts nommés par les par-

ties ou d'office, pour faire leur serment, sans qu'il soit nécessaire que les

parties y soient présentes. Art. 307.

Les récusations ne pourront être proposées que contre les experts nom-
més d'office, à moins que les causes n'en soient survenues depuis la nomi-

nation et avant le serment. Art. 3o8. La raison en est qu'à l'égard des experts

choisis par les parties, les causes de récusations antérieures à ce choix sont

censées avoir été suffisamment appréciées parles parties elles-mêmes.

La partie qui aura des moyens de récusation à proposer, sera tenue de le

faire dans les trois jours de la nomination, par un simple acte signe d'elle

ou de son mandataire spécial , contenant les causes de récusation , et les

preuves, si elle en a , ou l'offre de les vérifier par témoins ; le délai ci-dessus

expiré, la récusation ne pourra être proposée, et l'expert prêtera serment

BU jour indiqué par la sommation. Art. 309.
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Les experts pourront être récusés par les motifs pour lesquels les témoins
pourront être reprochés. Art. 3io.

Voici ces causes de reproches : — « Pourront être reprochés les parents
ou alliés de l'une ou de l'autre des parties jusqu'au degré de cousin issu de
germain inclusivement, les parents et alliés des conjoints auxdegrésci-dessus,
si le conjoint est vivant, on si la partie ou le témoin en a des enfants vi-
vants ; en cas que le conjoint soit décédé, et qu'il n'ait pas laissé de des-
cendants, pourront être reprochés les parents et alliés en ligne directe, les

frères, beaux-frères, sœurs et belles-sœurs. — Pourront aussi être repro-
chés le témoin héritier présomptif ou donataire, celui qui aura bu ou mangé
avec la partie ou à ses frais, depuis la prononciation du jugement qui a

ordonnéTenquête; celui qui aura donné des certificats sur les faits du pro-

cès, les serviteurs et domestiques, le témoin en état d'accusation, celui qui

aura été condamné à une peine afflictive ou infamante, ou même à une
peine correctionnelle pour vol. »C. proc. 2 83.

La récusation contestée sera jugée sommairement à l'audience, sur un
simple acte, et sur les conclusions du ministère public; les juges pourront

ordonner la preuve par témoins, laquelle sera faite dans la forme prescrite

pour les enquêtes sommaires. Art. 3i i.

Le jugement sur la récusation sera exécutoire nonobstant l'appel. Art. 3 12.

Si la récusation est admise, il sera d'office, par le même jugement , nom-
mé un nouvel expert ou de nouveaux experts à la place de celui ou de ceux

récusés. Art. 1 13.

Si la récusation est rejetée, la partie qui l'aura faite sera condamnée en

tels dommages et intérêts qu'il appartiendra, même envers l'expert, s'il le

requiert; mais , dans ce dernier cas , il ne pourra demeurer expert. Art. 3 1^.

Le procès-verbal de prestation de serment contiendra indication, par les

experts , du lieu et des jour et heure de leur opération. — En cas de pré-

sence des parties ou de leurs avoués, cette indication vaudra sommation.

En cas d'absence, il sera fait sommation aux parties, par acte d'avoué, de

se trouver aux jour et heure que l«s experts auront indiqués. Art. 3 1 5.

Si quelque expert n'accepte point la nomination , ou ne se présente point,

soit pour le serment, soit pour l'expertise, aux jour et henre indiqués ,
les

parties s'accorderont sur-le-champ pour en nommer un autre à sa place;

sinon la nomination pourra être faite d'office par le tribunal. — L'expert

qui, après avoir prêté serment, ne remplira pas sa mission, pourra être

condamné par le tribunal qui l'avait commis à tous les frais frustratones

,

et même aux dommages-intérêts, s'il y échet. Art. 3 16.

Le jugement qui aura ordonné le rapport, et les pièces nécessaires, se-

ront remis aux experts; les parties pourront faire tels dires et réquisitions

qu'elles jugeront convenables : il en sera fait mention dans le rapport. Il

sera rédigé 'sur le lieu contentieux, ou dans le lieu et aux jour et heure qui

seront indiqués par les experts. — La rédaction sera écrite par un des

experts et signée par tous : s'ils ne savent pas tous écrire , elle sera écrite et

signée par le greffier de la justice de paix du lieu où ils auront procédé.

Art. 317.

Les experts dresseront un seul rapport; ils ne formeront qu'un seul avis

à la pluralité des voix —Ils indiqueront néanmoins, en cas d avis cliHe-

rents, les motifs des divers avis, sans faire connaître quel a ete l avis per-

•ionnel de chacun d'eux. Art. 3 18.

Les experts ne sont pas tenus, comme tes JMge^ Vt k^ arbitres ,
tïe so ra»-
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ger en majorité à une opinion. Chacun d'eux peut rester avec son avis

personnel. Carré, n'' 1200.

La minute du rapport sera déposée au f^reffe du tribunal qui aura ordon-'

né l'expertise, sans nouveau serment de la part des experts : leur vacations
seront taxées par le président au bas de la minute ; et il en sera délivré exé-

cutoire contre la partie qui aura requis l'expertise, ou qui l'aura poursuivie
si elle a été ordonnée d'office. Art. 3 19.

En cas de retard ou de refus de la part des experts de déposer leur rap-

ort, ils pourront être assi^onés à trois jours , sans préliminaire de conci-

iation, par-devant le tribunal qui les aura commis, pour se voir condamner,
même par corps, s'il y échct, à faire ledit dépôt; il y sera statué sommaire-
ment et sans instruction. Art. 820.

Le rapport sera levé et signifié à avoué par la partie la plus diligente;

l'audience sera poursuivie sur un simple acte. Art. 32 1. D'après l'art. 956
C. proc. il n'est pas levé d'expéditions des rapports d'experts relatifs aus{

ventes des biens de mineurs.

Si les juges ne trouvent point dans le rapport les éclaircissements suffi-

sants, ils pourront ordonner d'office une nouvelle expertise, par un ou
plusieurs experts qu'ils nommcjont également d'office, et qui pourront de-

mander aux précédents experts les renseignements qu'ils trouveront con-

venables. G. proc. 322.

La nouvelle expertise peut être confiée aux mêmes experts, s'il ne s'agit

que de compléter leur travail (Cass. 5 mars 1818, S. 19, 227), et même
lorsqu'elle doit porter sur de nouveaux points de contestation, qui n'ont

été soulevés que depuis Is clôture du premier rapport. Cass. 7 août i8'i7, S.

38, 74* Dans ce cas, le supplément d'expertise a lieu sans nouvelle prestation

de serment de la part des experts et même sans en informer les parties , si

elles ne peuvent fournir de nouveaux éclaircissements. Cass. 20 août 183B1,

S. 29, 34.

Les juges ne sont point astreints à suivre l'avis d«6 experts, si leur con-

viction s'y oppose. Art. 323.

Les experts ayant une mission légale, leur rapport fait foi, jusqu'à in-

scription de faux, des faits qu'il énonce, ainsi que de la prtsence et des

déclarations des parties, quoiqu'il ne porte pas leur signature. Agen, aS

juin 1824; Rennes, 7 août 1822. Il a date certa ne comme un acte authen-

tique du jour de sa rédaction et avant l'enregistrement. Cass. 6 frim. an i^.

lies experts ont un véritable caractère public qui résulte de la nomination

judiciaire, de leur serment et de la délégation dont ils sont chargés.

Les descentes sur. les lieux sont facultatives pour le juge.

Le tribunal peut, quand il le croit nécessaire , ordonnerque l'un des juge*

se transportera sur les lieux ; mais il ne pourra l'ordonner dans les matières

où il n-échoit qu'un simple rapport d'experts , s'il n'en est requis par l'une

ou par l'autre des parties. C. proc. 296'.

Le jugement commettra l'un des juges qui y auront assisté. Art. 296.

Sur la requête de la partie la plus diligente, le juge-commissaire rendra

une ordonnance qui fixera les lieu, jour et heure de la descente; la signifi-

cation en sera faite d'avoué à avoué, et vaudra sommation. Art. 297.

Le juge-commissaire fera mention , sur la minute de son procès-verbal,

desjours employés au transport, séjour et retour. Art. 298.

L'expédition du procès- verbal sera signifiée par la partie la plus diligente

aux avoués des autres parties; et, trois jours après, elle pourra poursuivre

l'audience sur un simple acte. Art. 299.
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La présence du iniiustèic public iic sera nécessaire que dans le cas où il

sera lui-même partie. Art. 3oo. Les frais do transport seront avancés par la

partie requérante, et par elle consignes au (greffe. Art. 3oi.

A Paris , le tribunal délègue très-bouvcnt un de ses membres pour exami-

ner des lieux contentieux ; cet examen se fait alors sans autre formalité

judiciaire que d'appeler les parties par lettres , ou d'avertir leurs avoiw^s.

Fl> UE L APPENDICE.
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EXPLICATION

•DliS TlîRMES D'ARCUITECTLRE IlÉPANDUS DANS CE TllAITÉ.

*^^/^)^Çi^^

A.

Aire ok cave, est le sol ou rez-de-chaussée des caves; c'est le terrain sur
lequel on marche lorsqu'on est descendu dans les caves. Les épiciers et

les marchands de vin l'ont hattrc ces aires en salpêtre
,
pour qu ils aper-

çoivent plus aisément les pièces d'huile, d'cau-de-vic et de vin qui vien-

draient à couler.

Amost se dit dans un bâtiment des parties plus élevées que celle dont l'on

traite. Dans une visite de mur mitoyen , Iprsqucles experts ont parlé

des fondations de ce mur, et qu'ils veulent s'expliquer sur le surplus de
son élévation, ils disent le surplus dudit mur en amont, etc.; ils auraient

parlé de même s'ils s'étaient expliqués sur quelques autres parties de ce

mur, et qu'il en restât de supérieures. Dans un moulin à eau, les parties

qui reçoivent le courant de l'eau, se nomment d'amont-l'eau.

Arbaléirieus sont des pièces de bois de charpente employées aux fermes

des combles des maisons sous les chevrons, lesquelles sont inclinées

comme eux, et servent à porter lespannes : ils sont ainsi nommés, parce

qu'ils représentent par leur forme une arbalète, lorsqu'un comble est à

deux égouts.

Arêtiers sont des pièces de bois de charpente, lesquelles sont délardccs,

et qui
, par exemple, dans le comble d'un j)avillon (juarré, forment les

quatre arêtes de ce comble.

B.

Bacheliers sont ceux qui exercent une profession avec maîtrise; dans les

statuts de la'menuiserie, les maîtres menuisiers sont nommés bacheliers
;

c'est pour les distinguer d'avec ceux qui travaillent sous eux, qui sont

appelles journaliers.

Bahus, pierres en bahus, sont des pierres taillées en rond par-dessus
,
qui

servent à couvrir les murs de clôture ; elles sont ainsi taillées pour que

l'eau de la pluie ne puisse pas séjourner dessus , et qu'elles la fassent

écouler des deux côtés du mur.
Bain, rempli]- un mur à baiu de mortier, c'est mettre du mortier en telle

quantité dans ce mur, que la pierre ouïe moellon semble nager dans les

mortier, et qu'il ne reste aucun vide dans ce mur.
Baie ou bée de côté est l'ouverture d'une croisée ou le vide produit par

une croisée dans un mur de face ou dans un pan de bois de charpente;

elle est appelée do côté lorsqu'elle est prise dans un mur de face qui est

iféî^uerie '^ur un mur mi4ovcn ; en sorte que le teu^^ui du voi^iu se îiouve
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à droite ou à gauche de cette vue ; elles sont ainsi nommées pour les dis-

tinguer des vues droites ou de front
,
qui sont lorsque le terrain du

voisin est en face des vues.

Baie ou uûe de porte est l'ouverture ou le vide d'une porte dans un mur
ou une cloison.

BEFFnoi est la charpente dans un clocher, qui sert à porter les cloches, et

sur laquelle elles ont leurs vibrations ou mouvements; cette charpente
forme un corps séparé des murs de la tour du clocher, afin que le mou-
vement des cloches ne lui donne aucun ébranlement ou secousses , ce

qui ne pourrait manquer de la faire périr promptement.
Beuges (éboulis des) sont des bords escarpés d'une rivière ou d'un fossé qui

sont appelés herges, pour les dbtinguer de ceux qui sont en pente douce :

lorsque l'eau a miné le pied de ces berges , les terres du haut ne man-
quent pas de s'ébouler, c'est ce qui se nomme éboulis.

BoucLEMENT d'un MUR, c'cst lorsqu'uu mur n'est pas droit dans son élévation

sur son pied: il ne s'agit pas qu'il ne soit point à plomb
;
pour qu'un

mur boucle, il faut qu'il soit rond sur son élévation, ou qu'il fasse le

ventre, comme disent les ouvriers.

Brin (solives de); l'on dit qu'une solive est de brin, lorsqu'elle est faite

d'un petit arbre qui n'avait que la grosseur suffisante pour pouvoir en
faire cette solive, en sorte que le cœur de l'arbre se trouve au milieu de
la grosseur de celte solive, ce qui la rend bien plus roide que si elle avait

été formée d'un des côtés d'un gros arbre: on le^ nomme de brin, pour
les distinguer des autres, que l'on appelle de sciage.

Chantignqles sont des petits morceaux de charpente assemblés dans les

arbal'triers
,
qui sont soutenus par d'autres petits morceaux de charpente

que i (»n nonuiie goussets ; c'est sur les cljantif;uo!es que sont posées les

pannes des combles ; les pannes sont d'autres pièces de bois posées en

travers des combles, sur lesquelles sont posés les chevrons.

Chaînealx ou Chéneai X sont les gouttières de plomb qui sont posées au

bas des combles sur les entablements ou corniches des faces des bâtiments,

et qui les conduisent dans les tuyaux de descente ou dans des godets ou
• canons aussi de plomb.
Chevêïre est une pièce de bois de charpente dans un plancher, posée au-

devant d'un fltre de cheminée, dans laquelle sont assemblés les soliveaux

ou les solives plus courtes que les autres du même plancher : les che-

vêtres sont mis dans les planchers pour empêcher que les solives ne

passent sous les âtres et ne causent incendie.

Chevrons sont des pièces de charpente des combles, sur lesquelles sont

attachées les lattes qui servent à poser l'ardoise ou la tuile des couvertures.

Claveaux sont des pierres taillées en coins qui servent à former les arcades,

les cintres ou plates-bandes des portes et croisées dans les murs lors-

qu'il n'y a point de poitrail de charpente au dessus ni linteaux.

CoNTRE-iiciiEs sont dcs pièces de bois qui servent dans les fermes de

combles à fortifier les arbalétricis en les soutenant; elles sont assemblées

dans les entraits et dans les arbalétriers, elles sont (juelquefois assepi-

blées dans les poinçons , et d'autres dans les semelles. Dans les étaie-

menta ©n itomme coulre'fjch'-s le- pièces de bois dont le bout d'en bas
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est solidement arrêté dans la terre, sur un mur ou autrement, et dont
l'autre bout d'en haut est fiché dans le mur ou contre une couche ; s'il

s'a^jit de soutenir des terres , ces pièces de bois sont employées pour em-
pêcher que les murs ne viennent en devant, ou ({ue.les terres ne
s'éboulent lorscpi'on fait des fouilles.

Corbeaux sont des morceaux de pierre ou de fer. Les corbeaux de pierre

sont des morceaux de pierre que l'on pose en saillie hors le nu des murs,
sous les poutres

,
pour en augmenter la portée; la coutume défend d'as-

seoir les poutres dans les murs mitoyens plus avant que la moitié de

l'épaisseur de ces murs. Les corbeaux de 1er sont scellés dans les murs
mitoyens au-dessous des sablières qui Sont posées le lonp^ des murs
mitoyens sous les solives des planchers, ils servent à les supporter; les

sablières sont mises sous les planchers, parce qu'il n'est pas permis de
sceller les solives dans les murs mitoyens ; l'on n'y peut sceller que les

poutres et les solives d'enchevêtrures
, qui sont celles qui portent les

chevétres ou linçois. Les liuçois sont des pièces de bois semblables aux
cbevétres ; la seule différence est que 1 on nomme linrois les chevétres

qui sont posés au devant des croisées pour que les sohves ne portent pas

sur le vide des baies ou le long des nmrs mitoyens, pour qvie les solives

ne portent pas sur ces murs.

Couciiis de plate-forme est du plâtre imbibé d'eau ou gâché, comme disent

les ouvriers, que l'on étend naturellement sur des lattes ou sur des plan-

ches
,
qui s'y sèche ensuite , et qui y fait un corps.

Cours d'assises de pierre, est un rang de pierre ou deux, ou trois, etc. , les uns
au-dessusdes autres posés au piedd'unniur dont les jointssont de niveau,

et qui régnent ou s'étendent en toute la longueur d'un mur ; ainsi quand
l'on dit dans un marché, ou un rapport d'experts, qu'il sera mis un cours

d'assises de pierre au pied de ce mur, cela signifie qu'il sera mis un
rang de pierre ou une assise en toute la longueur du pied de ce mur.

D.

Dalle de pierre est une pierre mincç de 5 ou 6 pouces d'épaisseur au plus,

et quelquefois moins, taillée par dessus, et pour l'ordinaire dojit les joints

sont aussi taillés ; ces pierres sont de difféientes grandeurs, çt sont posées

sur leur lit et sur un petit massif de moellon ; elles sont employées assez

souvent à faire du pavé dans les églises, dans les cloîtres, au bas des

escaliers , et pour i)oucher dcç ouvertures comme celles des fosses

d'aisance.

DossçRETS sont des saillies de pierre ou de moellon contre des qiurs ; ce spnt

des espèces de pilastres, mais qui n'ont aucuns ornements pour les

portes; ils servent à porter les linteaux ou les claveaux de pierre; dans

les voûtes ils portent leurs retombées qui sont la naissance ou le com-

mencement du cintre des voûtes.

E.

K-viçATEMEiNTS , c cst la difféicncc d épaisseur d'un mur qui en porte un

autre moins épais: par exemple, si un mur en fondation a 2/\ pouces

d'épaisseur, et c(ue celui qui est au-dessus ait i8 pouces, suivant les rè-

gles de la consliuctiou , il faut que le milieu de l'épaisseur du mur d'en
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haut soit à plomb sur le milieu de 1 épaisseur du mur d'en bas ; il sctrouve

par conséquent que le mur au-dessous débordcia celui au-dessus de '^

Fouccs de chaque côté; cette différence se nomme empâtement: dans

exemple proposé le mur en fondation avait un empâtement de 3

pouces de chaque côté.

E5CAS^REME^Ts; l'on fait des encastrements dans un mur lorsqu'on y veut

placer qu;;lquc chose, comme des tuyaux de cheminées, des armoires, etc.

Encastrer signifie enchâsser par entaille ; suivant la coutume de

Paris, on ne peut faire aucuns encastrements dans les murs mitoyens ; il

n'y a que les scellements des bois ou des fers qui ne sont point réputés

des encastrements.

Enchevêtrure est le bâtis de charpente fait dans les planchers pour qu'il

n'y ait point.de bords au-dessous des âtres des cheminées, afin d'empê-

cher que lé feu ne se communique aux solives: les deux solives qui por-

tent le chevétre sont nommées solives d'enchevêtrure. Voyez Chevélre.

ENCORBELLEMENT cst la saiUic portée à faux sur des coibeaux d'un mur qui

n'est pas à plomb sur un autre; l'on fait des encorbellements lorsque

l'on reprend un mur par sous-œuvre, et que coqui reste de ce mur n est

F
as à plomb sur ce qui a été refait à neuf: la saillie ou porte-à-faux de

ancien mur sur le neuf se nomme encorbellement; dans ce cas l'on a

soin de faire porter rencorbellement ou saillie à plusicursassises de pierre.

Par exemple, si un mur se trouvait hors d'à plomb de son pied de 9 pou-

ces, on ferait porter à la dernière assise de pierre 9 pouces d'encorbelle-

ment , à celle au-dessous 6 pouces, et à celle encore au-dessous 3 pouce^,

ces assises ainsi disposées se fortifiant les unes les autres

5

EwsEuiLLEMENT dc vucs cst l'cndroit où commence le bas de la vue; ainsi

lorsqu'il est dit dans la coutume que les vues de coutume au lez-de-chaus-

sée doivent avoir neuf pieds d'enseuillemcnt, c'est-à-dire que le bas de

ces vues doit commencer à neuf pieds au-dessus du plancher bas de la

pièce éclairée par ces vues.

Entraits sont des pièces dc bois de charpente dans les fermes des combles,

lesquelles sont posées hoiizoutalemcnt et assemblées par chaque bout

dans les arbalétriers; elles représentent la corde de l'arbalète.

EsTREvous sont les espaces par-dessous les planchers entie les solives lors-

qu'elles sont apparentes, c'est-à-dire lorsqu'il n'y a point de plafond

sous ces solives ; cescntrevous sont quelquefois bouchés avec des planches,

" mais le plus souvent avec de la latte et du plâtre.

E4>AUL«E, lorsqu'on reprend par sous-œuvre un mur, et qu'on ne veut point

employer d'étaiement pour soutenir le dessus; l'on ne démolit qu'une

petite partie de ce mur que l'on reconstruit à neuf, ensuite on en démolit

une autre petite partie que l'on reconstruit ensuite, et ainsi de même jus-

qu'à la fin de la reprise; par ce moyen Ion évite les étalements; cela

s'appelle repiendre un mur par épaulées.

Etalonnement veut dire une même prise depuis un repère ou marque; il se

dit encore lorsqu'on fait des entailles ou hoches sur une latte pour mar-

quer une mesure ou l'épaisseur d'un mur; cela se nomme l'étalonnement

du parpaing ou épaisseur du mur.

Etrésillons sont des pièces de bois de charpente pour les étaiements qui

sont posées et bandées entre d'autres pièces de bois, posées verticalement

contre des murs ou contre des terres
,
pour empêcher le déversement des

uns et les éboulis des autres. Lorsque l'on étayc des murs dc f.wc. on met

des élrésillons dans les croisées pour entretenir les trumeaux, lorsque



52Û EXPLICATION

les murs de face menacent ruine du côté de la rue-, quelcruefois MM. les

trésoriers de France permettaient que l'on posât des étrésillons en travers

les rues au-dessus de la hauteur des voitures, aujourd'hui ils ne le per-
mettent plus, et avec raison

,
parles accidents qui en pouvaient arriver :

l'on se sert encore d'étrésillons dans les terres lorsque l'on fait des fouilles,

pour empêcher que les terres ne s'éboulent de côté et d'autre, les étré-

sillons les retenant des deux côtés.

Eviers dans les cuisines sont des pierres creusées, sur lesquelles on lave la

vaisselle , dont les eaux 's'écoulent dans des tuyaux de plomb , ou tombent
dans des ruisseaux; on appelle trous d'éviers ceux qui sont percés au
travers des murs par Icscjuels passent ces eaux.

F-

Fentons sont des petits morceaux de fer fendus, lesquels servent à faire les

petites chaînes de fer avec lesquelles on lie et fortifie les laneuettes de

cheminées : on employait autrefois des fentons de bois dans les languettes

de cheminées, ce qui est aujourd'hui très-défendu.

FaItages sont les pièces de bois de charpente dans les combles qui soutien-

nent le haut des chevrons, et sur lesquelles ils sont couronnés ou accolés

pour former l'arétc du haut des combles, sur laquelle sont posées les

tuiles faîtières ou tuiles rondes.

fHUIT d'un mur, comme disent les ouvriers, qui se nomme frit plus correc-

tement, est un petit talus insensible que l'on donne aux murs de face en

les construisant, pour empêcher que la charge des planchers ne les pousse

du côté des rues, c'est-à-dire qu'en les construisant on les penche du
côté du bâtiment pour l'arc-bouter; et c'est ce petit penchement que l'on

appelle frit.

G.

GiknooL'iLLE est une pierre creusée en gouttière que l'on pose dans les allées

des maisons pour former un ruisseau qui porte les eaux dans la i ue ;

lorsque les eaux d'un évier passent au travers d'un mur, l'on met aussi

une gargouille dans ce mur pour empêcher que ces eaux ne s'insinuent

dans les joints des pierres ou des moellons et n'endommagent le mur.

Godet est une petite gouttière de plomb de trois à quatre pieds de longueur,

posée en saillie sur les rues pour recevoir les eaux des chéneaux de

plomb, et les jeter sur le pavé hors le pied des murs de face, lesquelles

eaux, sans ces godets, laveraient ces murs ou s'écouleraient le long

d'iceux, et les endommageraient beaucoup.

Gouges de cheminées sont la jonction en plâtre ou brique du bas du man-
teau de cheminée avec le haut de ce même manteau ou le tuvau du man-
teau, ce qui se fait par une espèce d'adoucissement qui fait écouler la

fumée dans le tuyau de la cheminée.

Goujons de fer sont des petits morceaux de fer presque toujours ronds,

mais quelquefois carrés , dont moitié entre dans le lit d'une assise de

pierre, et l'autre moitié dans l'assise de pierre au-dessus; ces goujons

servent à empêcher qu'une assise de pierre ne puisse se déranger de des-

sus de l'autre assise.

GovrïnÉ veut dire retenu avec dçs petites clavettes de fer.
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GnEFKiERà de réciitoire sont des frrcfficrs nées par édit de 1690, pour as-

sister les experts dans les visites des bâtiments , et pour écrire et recevoir

leurs rapports, en garder les minutes, et en délivrer des expéditions aux
parties.

H.

Harpe (jeter), c'est jeter des queues de pierre ou de moellon dans un mur
pour le lier avec un autre qui lui présente le bout, ou qui aboutit des-
sus. Par exemple, les murs mitoyens aboutissant sur les murs de face
si les assises de pierre de la face ne jetaient pas des harpes ou queues de
pierre dans ces murs mitoyens, les murs de face se trouveiaient appli-
qués seulement contre les extrémités des murs mitoyens, et ne seraient

point liéij avec eux, ce qui ferait que les murs de face se détacheraient fa-

cilement des murs mitoyens, et les murs mitoyens déverseraient plus
facilement d'un côté etd'autre s'ils n'étaient pas entretenus par ces harpes.

HÉLKRGE, c'est la superficie qu'occupe une maison contre un mur mitoyen,
ou l'adossement d'un bâtiment contre un mur mitoyen. Un propriétaire

n'est tenu de contribuer au mur mitoyen que suivant son héberge, ce qui
veut dire suivant l'étendue qu'il en occupe.

HouRDER les murs, c'est les maçonner grossièrement, c'est à-dire assem-
bler les moellons ou plâtres des murs avec le plâtre ou le mortier, les

ériger, en faire le corps et non les achever.

Jambe boutisse est une jambe ou chaîne de pierre que l'on met à la tête des

murs qui aboutissent contre un mur de face, laquelle jambe fait liaison

ou jette harpes, tant dans le mur de face que dans le mur qui aboutit

contre ce mur de face sur les rues; elle ne prend ce nom que depuis le

premier étage jusqu'en haut; sur les cours elle le conserve jusqu'en

bas; sur les rues les jambes à la tête des murs en la hauteur du rez-de-

chaussée sont nommées jambes étrièies lorsqu'elles sont construites

très-solidement, c'est-à-dire avec assises de pierre d'un seul morceau,
jetant toutes des harpes ou queues de pierre très-longues dans les murs
qui aboutissent sur les murs de face sur les rues, comme de trois et

quatre pieds ; car si elles ne jetaient que de médiocres harpes dans les

murs aboutissant sur les murs de face, quoique sur rue, elles conserve-

raient le nom de Jambes boutisses.

Jambe étrière. Voyez Jambe boutisse ci-dessus.

Jambes parpaioes sont des jambes de pierre, dont toutes les assises de

pierre sont ou ont toute l'épaisseur des murs dans lesquels elles sont

posées ou construites : le parpaing d'un mur signifie son épaisseur entière.

Jambettes sont des petits morceaux de charpente posés au pied des arbalé-

triers, et qui sont assemblés dedans pour les fortifier et soutenir.

Jectisses (terres) sont des terres apportées dans le lieu où elles sont, ou qui

ont été remuées ou fouillées ; elles sont ainsi nommées pour les distin-

guer d'avec les terres naturelles, c'est-à-dire celles qui n'ont jamais été

remuées ni fouillées.

Impostes de ceintres sont des moulures horizontales qui sont appliquées sur

les murs au bas des cintres des arcades; ces impostes suppoiteni les
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archivolte'^ qui -iont \c6 moulures qui suivent 1«^ ronloni ries arcades , et

qui sont cintrées comme elles.

Indivis signifie ce qui n'a point été divisé ni parlagô ; ainsi , lorsque l'on dit

qu'une maison est possédée par indivis par plusieurs propriétaires, c'est-

à-dire qu'ils en jouissent en commun, que l'on fait une masse de tous

les loyers, laquelle ensuite est distribuée à chacun des propriétaires sui-

vant la portion de leur propriété.

Joindre sans moyen, c'est joindre immédiatement une chose sans aucun
espace entre ; car s'il y avait un espace entre, il y aurait un moyen, c'est-

à-dire un moyen espace.

Jumelles de pressoir sont les deux ji;rosseS pièces qui sont à plomb qui sou-

tiennent l'arbre, la vis et l'écrou du pressoir.

Languettes de cheminée sont les petits murs de plâtre pur ou de briques

qui forment les tuyaux et les manteaux de cheminée.

LiBAGES sont des pierres plus grosses que du moellon, mais plus petites

que les pierres que l'on nomme de taille; d'ailleurs les libages ne sont

point tailLs avec la même exactitude que la pierre de taille; pour l'ordi-

naire ils sont employés bruts, on en dresse seulement les lits pour les

fondations qui demandent une grande solidité.

Liens dans les combles sont de petits morceaux de charpente qui lient les

entraits avec les arbalétriers , et qui fortifient en même temps les entraits

en diminuant leur portée ou longueur.

IjIERnes sont des pièces de bois de charpente qui servent à porter les solives

des planchers, des étages en galetas, et qui sont assemblées dans les

poinçons servant aussi à les entretenir; on nomme aussi liernes des

petites poutrelles dans lesquelles on assemble les solives d'un plancher.

M.

Manteaux de cheminée. Un manteau de cheminée est l'endroit où on allume

le feu, et la partie du tuyau au-dessus jusqu'au plancher supérieur de la

pièce où est la cheminée.

Marcelle d'un puits est la partie d'un puits qui monte au-dessus du pavé

d'environ deux pieds et demi, laquelle sert d'appui et empêche qu'on ne

puisse tomber dedans en tirant de l'eau , ou que les enfans ne s'y puissent

jeter : pour l'ordinaire ces mardclles sont construites en pierre; mais

quelquefois on y met des balustrades de fer lorsqu'on veut ménager la

place.

Mortiable ou Mortaillables sont ceux qui ont pris à rentes des terres et hé-

ritages des seigneurs pour les cultiver; ils ne peuvent abandonner ces

biens sans le consentement de celui qui leur a donnés, ces hommes sont

en plusieurs lieux taillables envers leur seigneur.

N.

î^ouEs c'est la jonction d'un comble avec un autre en angle rentrant et for-

mant uTie espèce de gouttière rampante entre deux; aux couvertures
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d'ardoise, ces noues sont formées avec des lahJes de plomlj; aux cou-
vertures de tuile, la tuile est tranchée suivant le rempart des combles :

la jonction des couvertures des lucarnes, avec celles des combles, se
hûiiiment aussi noues.

IPaillasses de cuisine sont des petits massifs de maçonnerie carrelés par-
dessus, élevés de terre d'un pied ou de quinze pouces de hauteur, sur
lesquels on met du charbon ou de h cendre chiude pour foire mitonner
ou cuire doucement quelques viandes.

Pannes. Voyez Arbalétriers.

Parpaing. Voyez Jambes parpaignes.

Platj'.e ÉPARGNiÉ. Un mur est maçonné à plâtre épargné lorsqu'on n'y en
emploie pas la quantité eonvenable pour que ce mur soit bien plein et

qu'il n'y ait point de vides.

Plâtre pigeonne est un plâtre employé comme il va être expliqué : le ma-
çon ayant du plâtre gâché dans son auge, en prend sur sa truelle une
quantité suffisante pour en faire un morceau gros comme environ une
brique; il met ce plâtre dans sa main pour le faire prendre plus tôt, et

lorsqu'il a quelque consistance, il l'aplatit avec sa truelle et le réduit

à deux pouces et demi d'épaisseur, et le pose de champ; ce morceau de

plâtre se nomme pigeon; le maçon en fait ensuite un autre qu'il pose à

côté du précédent, etainsi de suite, jusqu'à ce qu'il ait rempli son espace;

lorsqu'il a fait son premier rang, il en met un autre au-dessus, en obser-

vant que le milieu des pigeons qu'il emploie pose sur les joints de ceux

au-dessous , ce qu'ils disent liaisonner les pigeons, et ainsi jusqu'au haut

de l'ouvrage; c'est ainsi que les languettes de cheminée sont construites.

PoiNÇOîis de comble sont les pièces de bois de charpente qui sont à plomb
dans le milieu des fermes des combles , dans lesquelles pièces sont assem-

blés les arbalétriers par le haut; ces poinçons, pour l'ordinaire, descen-

dent seulement jusque sur les entraits, et sont assemblés dedans; ds

1 eprésentent la flèche de farbalète.

Poitrail est une poutre de charpente posée sous un mur de face ou sous un
pan de bois sur rue, sur des jambes, piliers ou trumeaux de pierre : ces

pièces de bois servent à former des ouvertures de boutiques et des portes

cochères, lorsqu'on veut éviter la dépense des arcades de pierre, ou

qu'on ne veut pas donner assez de hauteur au rez-de-chaussée pour y
pouvoir faire des arcades avec grâce.

Poteau Cormer. Les poteaux coiniers sont ceux qui forment les angles des

pans de bois qui forment des retours; ces poteaux sont plus gros que les

autres de ces pans de bois, et, par Icui hauteur, embrassent plusieurs

étages , et ils reçoivent les assemblages des sablières des pans de bois : les

sablières sont des pièces de bois posées horizontalement à chaque étage,

dans lesquelles sont as«ernblcs les poteaux f'e pans de bois.

R.

Kacinatjx sont des pièces de bois de charpente employées aux mangeoires

des écuries, lesquelles pièces entrent en terre, et y sont scellées avec un
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massif (le moellon et plâtre; elles servent :i porter et soutenir les man-
geoires.

Recueillir un mur, c'est, dans les reprises par sons-œuvre, joindre les

parties reconstruites à neuf d'un mur avec les anciennes; l'on dit qu'un
mur ne se peut pas recueillir, lorsque ce que l'on en veut conserver est

tellement déversé, qu'après l'avoir repris dans son pied, l'ancien ne por-

terait pas à plomb sur le neuf; s'il ne s'en fallait que d'un ou de deux
pouces, on dirait qu'il pourrait se recueillir.

Refend (mur de). Les murs de refend sont ceux qui forment la distribution

des bâtiments , autres que les murs mitoyens et les murs de face.

Repères sont des marques gravées sur des murs pour reconnaître les en-

droits où l'on a fixé des mesures; dans les alignements on les grave en

forme de croix.

Renformir un mur, c'est, lorsqu'il est dégradé, en boucber les trous et les

joints de moellons avec plâtre, et faire par-dessus un crépis et un enduit

aussi avec plâtre.

Remanier à bout des tuiles, c'est déposer toute la tuile et la latte d'un com-
ble, refaire un lattis neuf, et reposer la vieille tuile comme si elle était

neuve, et refaire tous les plâtres; une couverture remaniée à bout est

une couverture refaite à neuf, à l'exception que la tuile en est vieille.

S.

Serfs sont des gens qui sont dans une espèce de dépendance qui diminue

en quelque manière leur liberté, et qui les soumet à certaines redevances

et les assujettit à certains dioits envers leurs seigneurs.

SoiNTiES sont des filtrations d'eau, d'urine ou de matières au travers des

murs ou des terres; dans les murs, ces sointies les endommagent et les

ruinent.

SoLiNS. Les solins dans les planchers sont les remplissages en plâtre faits

au-dessus des poutres entre les bouts des solives et aux couv^erturcs de

tuile : ce sont les plâtres qui retiennent les premières tuiles au-dessus

d'un mur de pigeon.

Souches de cheminée, c'est la réunion ou l'assemblage de plusieurs tuyaux

de cheminées hors les combles, c'est-à-dire, c'est la partie de plusieurs

tuvaux de cheminées joints ensemble qui excède les combles; lorsqu'il

n'y a qu'un tuyau, l'on dit une tète de cheminée.

Sommiers de pressoirs. Sommier de pressoir est la pièce de bois qui entre

dans les jumelles, dans laquelle entre la vis du pressoir, et oii estrécrou.

Surplomb d'un mur est le contre-effet du frit : le frit , comme il a été dit , est

le penchement d'un mur du côté de l'intérieur d'un bâtiment, et le sur-

plomb est le penchement d'un mur de face du côté de la rue, c'est-à-dire

que l'aplomb du haut d'un mur de face en ?ur[)lomb tomberait à quelque

distance du pied de ce mur.

T.

Tableaux portés par une jambe étrière, c'est lorsqu'une jambe étrière porte

le dosseret d'une porte cochère ou d'une porte d'allée ; ces dosserets sont

composés pour l'ordinaire d'un tableau , d'une feuillure et d'un ébrase-
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ment ; le tableau est la partie de l'épaisseur du mur de face qui reste en
dcijors lorsque la porte est fcinice dans ses feuillures.

Tablette de rlieminéc, c'est la saillie que fait le bas d'un ma^jtcau de che-

minée, avec la partie supérieure du même manteau ; c'est sur celte tablette

que l'on pose des chandeliers et autres ustensiles.

Tasseaux de combles. Voyez Chantiguolts.

Tour nu chat est un petit espace ou vide qui doit étrq observé entre les

- murs des for[;es et les murs mitoyens ; il est appelle tour du chat, parce
qu'il suffit qu'un chat y puisse passer.

Tour d'échelle est un espace de terrain qui doit être observé dans de cer-

tains cas entre l'héritage voisin et le sien : on lixe ordinairement cet espace

à trois pieds: il est appelle de l'échelle à cause qu'il faut qu'on y puisse

poser une échelle sur son pied avec assez d'inclmaison pour qu'un
homme y puisse monter.

Treillis de la cheminée, c'est le châssis de charpente observé dans un plan-

cher et formé par les solives d'enchevêtrures , et le chevétre pour l'àtre

de la cheminée.
TnAvÉïi de piancher est la partie d'un plancher contenue entre deux poutres,

entre deux murs ou entre deux cloisons.

TiiEuiLLÉE de piessoir , c'est lorsqu'il n'y a point de vis, et qu'au lieu de la

vis on y met un treuil qui est tourné avec une roue.

TriLOTS ou TiLEArx sont des morceaux de tuiles cassées dont on se sert

dans les bâtiments pourfaire des contre-cœuis de cheminées, des fours et

des scellements, et aussi pour faire du ciment.

Ventilation est la distinction du prix d'une chose d'avec le prix d'une

autre, dont le prix total est réuni dans une même chose. Par exemple,

dans une maison le terrain ou fonds vaut une somme, et les bâtiments

que l'on apj)clle la superficie un autre prix, les deux ensemble sont la

valeur totale de la maison : il y a des cas où les juges ordonnent la venti-

lation du fonds d'avec la superficie, c'est-à-dire la distinction du prix

du fonds d'avec celui de la superficie.

Voussoias sont les pierres qui composent les arcs de pierre des voûtes des

caves ou autres voûtes, comme de ponts, des escalieis , etc.

Voûtes d'arête en lunettes. Les voûtes d'arête sur un plan carré sont

celles qui sont cintrées des quatre côtés et qui ont des arêtes sablantes

par dessous qui se croisent diagonakment, et chacune des quatre parties

cintiécs de ces voûtes se nomme lunette.

H
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MATïSi^ES CONISPJUES XîAKTS CET OUVRAQH (1).

A.

AiBAYES, qui doit en faire les lépniations, loGy. F. Bcnélîiiers.

Abeilles. F. Mouches à iiiiel.

Actions mobilières et personnelles, quand prescrites, F. Prescriphon.

Alignement d'un mur mitoyen, (|ui doit le payer, 383. Comment il se prend,

66 et suiv. Il ne faut rien démolir avant de le prendre. 555, Al.gnement
(Voirie) p. 481.

Ancres, harpons, tirants de fer; si l'on estohligé d'en mett/e dans des murs
mitoyens, 328. Jusqu'oii on les doit enfoncer, 678. K. Harpons.

Arbres plantés pour servir de bornes ; si l'on peut les couper, connuenl on
en recueille les fruits; à quoll • distance de l'héritage voisin on peut les

planter; s'ils sont censés appaitenir tout entier à celui sur fliéritage du-

quel ils sont plantés, quoique les branches ou les racines s'étendent sur

les héritages voisins; à quelle distance d'un mur mitoyen on les doit

planter, 729 et suiv. Ou d'un mur non mitoyen; si les racines desdils

arbres dégradaient le mur voisin, de quelles réparations serait tenu le

propriétaire, a44* S'ils sont réputés immeubles, ioy6. r. Bois. Si le

locataire peut les arracher en quittant son bail. 883.

Artillerie et canons d'un château; s'ils sont réputés immeubles, i 108.

Artisans. S'ils peuvent enlever leurs outils en quittant leurs baux
,
quoiqu'ils

soient scellés en plâtre, 1 106.

ATREsde cheminées. F. Cheminées.

Auges de pierre. Si le locataire est tenu de les entretenir, 878.

Autel du cliduir d'une église paroissiale, qui est chargé de son entretien et

réparations, io44-

(l)Les chiffres indiquent les numéros du texte de Dcsgodel« et Ooupjr. Les

^Quoli^li^ns et additioaa sont indiquées par U page.
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n.

Bac. S'il est immeuble, 1119.

Baie de côté. F. Vues de côté.

Bail. S'il peut être résolu lorsqu'un propriétaire veut occuper sa maison,

et en ce cas de quoi il est tenu; si la maison menace ruine; si, sans qu'elle

menace ruine, le propriétaire veut la faire rebâtir; faute de réparations

de la part du propriétaire, 84-^ et suiv. Si sur le bail on a spécifié un
puits, et qu'on n'en puisse pas faire usage, 228 et suiv. S'il n'y a point de

privés dans la maison, 266. *— Bail h vie et empbythéotique. De quelles

réparations est tenu '^elui qui en jouit, 1001.

Balcon. Règlequ'il faut : erverquand il a la vue sur une maison voisine, 5oi

.

Bancs de jardin. Si le locataire est chargé de les réparer, BcSy.

BAnnKAUX de fer. Si l'on peut s'en servir pour ferjntîr des vues de coutume;
comment on doit les arracher, 5of> et suiv.

Baurikp.e(Ic chaipjnte dans une cour ou remise, i49- Si le locataire doit les

entretenir, 879.

Bassins et jets d'eau. Quelles en sont les réparations locatives, 885.

Bâtiments. En quel endroit il n'est pas permis d'eu faire, 1 2| et suiv. et p. 490
irarantie qu'en donnent ceux qui y travaillent, i 193. Si celui qui les en-

fonce plus que ses voisins est tenu des dommages que cet enfoncement
peut causer, 3io et suiv. F. Maisons, Héritages, Murs.

Bateaux. S'ils sont immeubles , 1 1 19.

Beffroi. Ce que c'est, et qui doit le réparer, 1024 et suiv.

Bénéfices. Qui est chargé de leurs réparations. Destination de leurs revenus,

1016 et suiv.

BÉNÉFiciEns suivent la même règle que les autres propriétaires
, par rapport

aux meubles et immeubles, 1088. Ils étaient anciennement obligés de

réparer les églises en total; pourquoi ils se sont déchargés d'une partie

de leurs obligations. Sont exempts de réparer ce qui a été ruiné dans des

temps de troubles, i023 et suiv. Ou si anciennement ruiné qu'il n'en

restât; eue des vestiges, 1 071. Tout ce qui concerne les bénéhciers est

trait'. 10 16 et suiv.

Berger- Ks. F. Etables.

Bestia S'ils sont immeubles, i iSj.

Blé. Quand réputé meuble ou immeuble, 1 13.').

Bois'. De quoi sont tenus les locataires des bois,935.—Bois taillisou de haute

futaie Quand réputés meubles ou immeubles, 1 135 et suiv.

Bornes. Si le locataire doit les faire réparer, 879.— Bornes ou limiteS' Leur

usage, leur forme; peine contre ceux qui les ôtent, 129.

Cales de bois. Si l'on en met dans un mur mitoyen sous une poutre. Quelles

graiidcius elles doivent avoir, G62.

Cancel. Ce que c'est, 1040. F, Chœur d'église.

C4»o:ï3, F ,irliUerio.
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Catitation. Si l'on peut faire vendre les meubles pour le payement ilc la ca-
pitalion, 840.

Caoreaux. Si le locataire est tenu de les réparer, 860 et suiv.

Cathédrales. F. Eglise cathédrales.

Cavfs. Si l'on peut en faire partout; de quoi l'on est tenu lorsqu'on en fait
faire contre un mur mitoyen; si l'on y fait des contre-murs; quand on
peut s'en passer, 280 et suiv. Obligations de celui qui a la prop: j,-té des
caves lorsqu'on les reconstruit, et que le reste de la maison appartient à

, d'autres, 87 et suiv., 600. Sous une maison voisine; si l'on en perd !a pro-
j)riétc faute de l'avoir fait signifier à l'adjudicataire d'un décret, 53. Com-
ment on en appuie les voûtes, 282.

(^•;llier. Gomment on en appuie les poutres , 638.

(«HAINE de pierre. Ce que c'est; leur usage nécessaire , 633 et suiv.

(>HAiRK d'église paroissiale. Qui est chargé de son entretien, io56.

Cmai'klle d'un château. Si les ornements sont immeubles, 1 1 10. D'une église

paroissiale. Qui doit les entretenir, i o3o. De couimunauté ou de confrérie
;

qui est chargé de leur entretien; io33. V. F']glise.

CnAriiRON d'un mur de clôture; de quoi on le construit , 692. Si, lorsqu'il

n'est qu'à i\n égout, c'est une preuve que le mur n'est pas mitoyeu, 770.
Charges. Ce qu) l'on doit payer pour la sinélévatiou d'un mur miioycu;
comment elles s'estiment j)0!ir une seconde élévation; pour les dossiers

et les languettes de cheminées; si on en doit pour une élévation, dont
l\'|)ais3eur ne serait que la moitié de celle du mur; si on doit les payer

autant de fois qu'on rebâtit le mur plus haut que rhé!)erge du voisin; si

le mur périssait avant qu'elles fussent payées ; si pour ne les pas payer on
pentbâtii le mur en lier à ses dépens, 090 et suiv. Si on les doit au propriJtairc

d'un passage pour les murs qui l'environnent; si lorsque les ilifféivuts

étages d'une maison appartiennent à différents propriétaires, ceux qui

possèdent le haut en doivent à ceux qui possèdent le bas, S^^ et suiv.

Si l'on est obligé de les rembourser lorscpi'on vcu-' adosser un bâtiment

contre un mur qui a payé des charges, 362. Si ou peut en prescrire le

jiuyement, 420.

Ci!\!iMiLLES. V. Arbres.

(^!i vm-EXTiEus garantissent leurs bâliments, i 193. Si dans leurs chantiers

ils [)euvent adosser (iu l)ois contre les murs mitoyens de clôture, 625.

Chausses n'AI-iA^GE, leurs réparations localives. 882.

Chi.mis (grand). Qui doit l'entretenir; si sa largeur est fix;-»;, 101 i.

CuEMKNÉKS. Comment en poser les àtres ; si on peut les adosser contie des

iians de bois; comment on doit faire et placer lems contre-murs ou cou

tre-cœurs de fonte ; si la plate-bande doit être soutenue par du fer ou <lu

bois; comment on peut l'enfoncer dans un mur mitDyen; si l'on peut

prendre des tuyau c de cheminées dans l'épaisseur d'un mur mitoyen;

quelle doit être la grandeur intérieure des tuyaux, i5i et suiv. Comment
les conduire au sortir du comble de la maison, 3o4. Si l'on doit payer la

mitoyenneté d'un mur contre lequel ils sont appuyés, 3o5. Si celui qui

fait reconstruire à ses dépens un mur mitoyen doit faire rebâtir les

tuyaux de cheminées qui y sont adossés , 352. Si le propriétaire de l'étage

d'en bas avait des tuvanx de cheminées qui passent par des étages su-

périeurs (pii ne lui appartiennent pas, a quoi il serait oblijjé, 61 ij. (Quelle»

sont les réparations locatives des cheminées; si le locataire est oîtligé de

les faire ramoner, de rétablir les chambranles cassés, 85o et suiv.

Chevrons de comble. Comment ils doivent être espacés
, 960.
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CnoEun dVglisc. Ce que l'on comprend souâ ce titre, io4o.

Cimetière. Quelle vue on en peut tirer, 5o2 et suiv. Qui est chargé de sa

clôture; qui doit jouir de la terre et des fruits, !o56.

CisTRES. Ce que l'on doit faire pour les soutenir contre un mur mitoyen, 332.

GiTEKSR^. Leur usage, et comment elles doivent être construites, 8
1
4-

Claii-»s, Comment elles se placent pour fermer les vues de coutume, 5io.

Gloaques. f^. Puisard.

Ci.oGHER d'une paroisse. Qui doit le réparer; si on est obligé de le recons-

"truire comme il était, io56 et suiv.

Cloches. Aux dépens de qui on les refond, io6o.

Collatéraux du chœur d'une paroisse. Qui doit les entretenir et réparer,

io48. De la nef. V. Nef.

CoMELEs. F. Couverture.

Contre-murs. Si l'on comprend l'empâtement du mur dans leur épaisseur,
' 289. Si quelqu'un en fait construire un pour se passer du mur mi-
toyen, précaution qu'il doit prendre, 4^0. Pour aisance ou puits; com-
ment on les bâtit à présent; les propriétaires, en satisfaisant à lacoutunie,

n'en sont pas moins garants, iSSetsuiv. Pour les tuyaux d'aisances, 211.

Pour caves ou voûtes, s'ils doivent être incorporés avec les murs, 23o et

suiv. Pour cheminées, àtres, forges, fours et fourneaux, i5i et suiv. Pour
étable, écurie, fumier et magasin de morue ou salines, i3i ef suiv. Pour
terres labourées et fumées

;
pour terres jectisses

;
quelle proportion on

doit garder dans leur épaisseur; quel fonclement on doit leur donner; aux
dépens de qui ils se doivent faire, quand même ces terres n'auraient été

rapportées que pour égaler le teriain de la maison à celui de la rue,

244 ^^ suiv.

CoRHEAux de pieire. Ce que c'est ; leur usage; si l'on est obligé d'en mettre
,

649.
Corniche ne peut être faite du côté du voisin sur un mur mitoyen, quand
même il appartiendrait tout entier à celui qui la voudrait faire, 388.

Coudes dans un mur. On doit les supprimer autant que l'on peut ; à quoi on
peut cormaître s'ils sont faits à dessein, 69 et suiv.

Cour commune. V. Place commune.
Cours d'assises de tierre. Si on peut contraindre un voisin à contribuer à les

faire faire dans un mur mitoyen, 358.

Couvertures communes doivent être rétablies en commun, 608. Lor'squc

les différents étages appartiennent à différents propriétaires, qui doit en
faille la dépense

, 92 et suiv.

Crépi. V. Mur.
Croisées. Quelles en sont les réparations locatives.

Cuisine. Quelles en sont les réparations locatives , 876 et suiv.

Curé. De quelles réparations il est chargé dans son presbytère; s'il en

augmente les bâtiments; ce que peuvent fidre les habitants en ce cas,

io6i et suiv.

Cuves. Si elles sont immeubles, 1 1 17.

D.

DECRET. Quand il peut faire valider une servitude sans titre; quelles sont
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les servitudes pour lesquelles il faut faire opposition au décret pour les

faire valider, 20 et suiv.

Descente sur les lieux, p. 5 18.

Dîmes. De combien de sortes, 1026 et suiv.

DouAiHE coutumier, préfix. Ce que c'est, 937. Obligations de sa jouissance
ySy et suiv.

E.

Eaux. Précautions qu'il faut prendre lorsqu'elles coulent auprès ou sur un
mur mitoyen i44j 723. Si l'on peut en faire passer une plus grande quan-

tité sur l'héritage d'un voisin
,
que lorsqu'on a acquis la servitude d'y

faire passer les eaux de son héritage, 26 et suiv.

EcH.\LAs. S'ils sont réputés immeubles , 1102.

Ecuries. Quelles réparations le locataire doit y faire, 864 et suiv. V. Etables.

Edifices. Si Ton peut les élever si haut que l'on veut, 83. Si l'on en voulait

faire écouler les eaux par le côté du voisin
;
quelle distance il faudrait

mettre entre Tédifice et ledit héritage, s'il y avait un mur mitoyen, 723,

Eglises. Par qui elles doivent être réparées et entretenues, io33 et suiv.

Egouts de servitude Lois qui les concernent. On doit mettse une grille à

l'endroit où l'eau passe de sa maison dans une autre ; si l'on est obligé de
souffrir ceux qui servent à écouler l'eau d'une ville ou d'un pays, 23 et

suiv.

Emphythèose. Signification de ce mot, looi.

Entreprenecrs ne doivent rien démolir au sol d'un mur mitoyen, sans en

avoir un alignement, 555. Sont obligés de faire un privé dans une mai-

son de Paris, lorsqu'ils se sont engagés de bâtir une maison parfaite, 266.

Garantissent leurs bâtiments, 1193. Les fosses d'aisance, 266 et suiv.

Les incendies dans les cheminées, 182 et suiv. Du tort que peut faire aux

bâtiments voisins l'excavation d'un puits, 225. Si l'on peut prescrire leurs

payements; s'ils ont un compte arrêté, si le débiteur est mort, 121

5

et suiv. V. aussi p. 33o.

Epaisseur d'un mur mitoyen. Quelle elle doit être, 368. De quel côté se doit

prendre la plus forte lorsque l'un des voisins ne le trouve pas assez fort

35o. Combien on en doit payer lorsqu'on se le rend mitoyen, 325.

Epaulées. Ce que c'est, 437.
Escalier. Qui doit le réparer, du propriétaire ou du locataire, 861. Lorsque

Ici» différents étages d une maison appartiennent à différents propriétaires,

quelle contribution cUacun doit pour sa construction, 610 et suiv.

—

Escalier commun doit être réparé en commun , 609.

Espaliers. Quelle distance on luet entre un mur mitoyen et ces arbres; si

le mur n'est pas mitoyen, 735 et suiv.

Etables, écuries, bergeries, magasins de saline et de morue; on y doit

faire des contre-murs, i34 et suiv.

Etage. SigniHcation de ce mot, 60.— Etage ( le premier). Ce que c'est, sui-

vant la coutume de Paris, 492 et suiv.

Etaiements. Qui doit les faire faire, lorsqu'un des voisins fait rebâtir un

mur mitoyen qui pouvait encore servir, 317, 3 5o et suiv., 44^ ^t suiv.

Etangs. S'il y a des réparations locatives, 931 et suiv.

EvÊQDES chargés de faire entretenir et réparer les église» de leur diocèse;
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leurs héritiers obligés aux réparations des églises; sont chargés d'entre-

tenir leur palais, i025 et suiv.

KxrEiïTS. Dispositions du C. proc, sur l'expertise, p. 5i6.
Kxi'UoiiiiATio.N {)our utilité publique, p. 5o5.

F.

FA'<roN3 do cheminées. S'ils doivent étrede fer ou de bois ; à quelle distance

ils doivent être placés , 177.

Vfm maillé. Co que c'est, 5o6 et suiv.

Fe !i nu nKS. (Quelles sont celles que le locataire doit réparer, 85 1 et suiv.

Foin. Quand réputé meuble ou immeuble, 564 •» i '35.

Fondation d'un mur miioyen. Quand elle est léputée suffisante; si l'on peut
forcer les voisins à la rendre telle, 3o6 et suiv. Manière de la faire en

' sous-œuvre, 437. Si l'un des voisins voulait creuser plus bas que la bonne
fondation , il faudrait qu'il le fît à ses dépens, 3 1 1

.

Forge. F. Four.

Fossé. Lorsqu'il n'est pas mitoyen, comment on le doit faire et entretenir;

lorsqu'il est mitoyen, à ((uoi on peut voir s'il est mitoyen, 763 et suiv.

— /'o.sst'i mitoyens à sec pour empêcher qu'il ne se forme un passage sur

des héritages. Si l'on est tenu de les entretenir, ibUl. — Fossés h eau. Ce
que l'on entend par là. K. Puisard. — Fossés servant à écouler les eaux de

pluie ou de source, sont réputés mitoyens , si on en peut abandonner la

mitoyenneté pour se décharger des réparations. — Fossés à eau dormante
servant de séparation. Comment ils doivent être construits; si pour ne

pas contribuer à leur réparation, on peut en abandonner la mitoyenneté;

si l'on peut y rentrer; si celui à qui il avait été abandonné n'en fait pas les

réparations, 763 et suiv.

Fosses d'aisances sontd'obllgntion dans les maisons des villes; Quelle gran-

deur elles doivent avoir; les entrepreneurs en sont garants, 268 et suiv.

De quels murs on la doit entourer; commiMit la rendre impénétrable aux
matières fécales; le propriétaire est obligé de garantir les murs voisins;

Comment on la doit paver, pour empêcher l'eau d'y entier pendant ses

crues; lorsqu'elle est à côtj d'un puits, quelle distance il faut mettre entre

le puits et la fosse; ce que l'on doit faire lorsqu'on la vent abandonner;
lorsqu'il y a une fosse d'aisance des deux côtés d'un mur inkoycn , com-
ment on en doit faire les contre-murs; à quoi l'on peut connaître si ce

sont les matières de l'une ou de fautre fosse qui ont pénétré le mur ;

quelles réparations doit le propriétaire de la fosse en ce cas; qnels contre-

murs on doit faire aux tuyaux d'aisance, 196 et suiv. F. Ventouse, Vi-

danges. — Fosses d'aisances communes suivent les lois des murs mitoyens,

601. — Fosse d'aisance mitoyenne. Si un voisin peut en abandonner la

mitoyenneté et faire usage de la partie du dessons du sol qui lui appar-

tient, 749 et suiv Fosse d'aisance dans une maison, dont les différents

éta(;es aj)partiennent à différents particuliers, qui doit en réparer les

tuyaux et la ventouse. S'il n'y a qu'un cabinet commun ; s'il y en a à chaque
étage; si le propriétaire d'en haut a un tuyau d'aisance qui passe par des

{•tages qui ne lui appartiennent pas, à quoi il est obligé, 614 et suiv. '

ForBNEAux. Ce (jue l'on doit faire lorsqu'ils sont adossés à un pan de bois,
j

179 ( t suiv. Quelles en sont les réparations locatives, 877.
j

Fours. Quel intervalle on doit mettre entre les fours et les murs mitoyens.
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iSi'elsuiv., et même entre le tuyau du four et ledit mur, iji. Q.uîllcs
réparations un locataire est obligé d'y Faire, 877.

Fruits. Quand réputés moui)leso:i immeubles; si le<j héritiers de l'usiurui-
tier doivent percevoir ceux qui sont prêts à cueillir lors de son déoôs,
1

1

35 et suiv.

Fumier. Si on l'entasse contre un mur mitoyen, il faut y faire un contre-
mur, 140, Les fosses faites pour en mettre suivent les rèjjles des pui-
sards, 809.

Galerie. Comment on peut l'adosser à un mur mitoyen, 307. Si elle lirai:

son jour d'une maison voisine, ce qu'il faudrait faire, Soi.

Gardikn noble ou bourf^eois. De quelles réparations il est tenu dans les

biens dont il a la garde ; piécaution qu'il doit prendre avant d en prcndie
possession; s'il pourrait être privé de sa garde pour sa mauvaise admi-
nistration. ioo3 et suiv.

Glaces cassées appartenantes à la maison. Si le locataire est obligé de les

réparer, 868.

GorTTiÈKES. Règles à observer lorsqu'elles sont sur un mur mitoyen, quand
même le mui- apparticndiait en entier à celui (pii les placerait, 389.

Graixs. Quand réputés meubles ou immeubles, 1 135 et suiv.

n.

Haies mitoyennes. A quoi les connaître, 65. Qui doit les entretenir. —
Haies vives. Quand elles sont réputées mitoyennes; si un voisin en fait

planter une sur son terrain , de combien il doit l'éloigner de l'héritage de

son voisin; de quels arbres elle doit être composée, 724 et suiv.

Harions de fer. Combien on peut les enfoncer dans un nuir mitoyen; dans

un mur non mitoyen, 678 et suiv. K Ancres.

Hauteur des maisons, p. /{S6.

HÉRiTAGKS.' Connuent ils sont séparés ; à quel endroit on doit prendre

l'alignement de leur séparation , 6^ et suiv. Si quelqu'un fouillait sous

celui de son voisin, à quelles réparations il serait obligé, 120.

Horloge d'un hôtel ou château. S'il est réputé meuble ou immeuble, i 109.

Immeubles. Ce (jue l'on appelle ainsi; si l'on peut prendre pour telles des

choses qu'auraient mises les locataires dans une maison; les ornements

d'une maison , 1078 et suiv.

Incendies. Juscpi'a quel temps les maîtres maçons et autres artisans en ga-

rantissent leurs bâtiments; à quoi est obligé celui qui la causé, i83 et

suiv.
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Jambes de pierre. Ce que c'est; quelle fondation on leur donne; com-
ment elles doivent être construites ; s'il en faut sous les poutres; sous les

poutres des celliers ; sous les poutres des étages supérieurs, lorsqu'il n'y

en a point dans les inférieurs; s'il y en a dans les inférieurs, sous les

pannes des combles, sous les liernes, sous les poitraux; si l'on peut y
substituer des poteaux de bois ; lorsqu'elles sont dans un mur mitoyen

,

quelles contributions le voisin à qui elles ne servent pas est obligé de
donner; si, lorsque le mur est bâti, on peut en faire faire; si l'on est

obligé d'en mettre dans les maisons des champs, 63 1 et suiv. A quoi on
connaît qu'elles sont mitoyennes, 77 5 et suiv. — Jambe boutisse. Ce que
c'est; comment elles doivent être construites; si l'on peut contraindre un
voisin à la bâtir en pierre de taille, 652 et suiv. — Jambe étriète. Ce que
c'est; comment elles doivent être construites ; si l'on peut contraindre un
voisin à sa réparation; si elle peut être étrière et boutisse tout ensemble;

contribution des deux voisins en ce cas, 682 et suiv., 358. — Jambe
étrière ou boutisse. Si celui qui a seulement droit de passage entre" deux
murs doit contribuer à leur construction et réparation, 98 et suiv. —
Jambes parpaignes. Ce que c'est. — Jambes sous poutres. Si on est obligé

de les faire de toute l'épaisseur du mur, 635 et suiv.

Jardins. Leurs réparations locatives , 883.

Lapins en garenne. S'ils sont immeubles, 1 128.

LiEUKE. Si l'on doit mettre dessous une jambe de pierre de taille, 642 et

suiv.

LocAT.^iiiEs. De quelles réparations ils sont chargés lorsqu'ils prennent une
maison à bail, ce qu'ils doivent faire en conséquence; quelles sont les

choses que le locataire peut refuser d'entretenir; quelles réparations ils

sont obligés de souffrir; s'ils répondent des vols que l'on fait des appar-

tenances de la maison, 849 et suiv. S'ils peuvent cliangcr les lieux qu'ils

occupent, 1094. S'ils peuvent se faire tenir compte des améliorations

qu'ils font dans une maison, 942. En quel cas ce qu'ils ajoutent dans une
maison est censé meuble ou immeuble, 109!. ^. Bail, Loyers , Maisons,

Meubles. — Locataire (principal). S'il peut saisir les meubles des sous-

locataires pour sûreté du payement de leui^ loyers, 843.

Loyers. Si pour sûreté de leur payement, le propriétaire peut prendre des

gages; s'il peut saisir les meubles des locataires faute de payement; si

le droit du propriétaire s'étend à ceux qui en jouissent, à la vdie et à la

campagne, 84o et suiv. Si ce qui en est dû à la mort du propriétaire

est réputé meuble ou immeuble, ii44*

Lucarnes. Quelle vue on peut leur donner sur un héritage yoisin
, 4^7 et

suiv., 53o.
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Machine, à vapeur. Leur élahlissciiient et coiistruclion, ordonnance régie
mcnîairc, p, 72.

Maçoks charges de signifier aux voisins lorsqu'ils veuleni démolir, percer
ou rétablir un mur mitoyen, 5^6 et suiv. S'il leur est défendu d'asseoir
une poutre dans un mur sans y mettre une chaîne de pierre, 632. S'ils

garantissent leurs bàtimciits, 1 193.
Maison. Si les ornements qui y sont sont sont censés meubles ou immeu-

bles; si l'on peut les ôter après la mort du mari et de la femme quand ils

y ont été mis de leur vivant, 1082 et suiv. Si les locataires sont obligés
de les entretenir, 866 et suiv. — Maisons adossées à un mur mitoyen ne
peuvent être abattues sans en avertir le voisin; précautions qu'il faut
prendie en l'abattant, 55 1 et suiv. En quel endroit il n'est pas permis
d'en bâtir, 124 et suiv. — Mahom dont les diFférents étages appartien-
nent à diFférents particuliers (Contribution ([ue chaque proj)nélaire doit

donner pour leur construction, 87 et suiv. — Maisons leligieuses ne sont
point sujettes à toutes les servitudes de coutume, 40 et suiv. Si l'on en
peut élever les murs de clôtuie si haut que l'on vent; si l'on peut élever

les maisons voisines si haut que Ton veut, 3^2 et suiv.

.M\p.CHAM)s. Si la Faculté de demander le paycuient de leurs marchandises
se peut presciire, 1207 et suiv.

Marchés de construction. Principes généraux sur les devis et marchés

,

p. 33o et suiv.

Matériaux pour bâtir. S'ils sont réputés immeubles, iflq3, i«94-

Menuiserie d'une maison. Si les locataires doivent la réparer, 869.
Meubles. Ce que l'on comprend sous ce titre, 1078 et suiv. Si Ton peut les

sa:sir pour payement des loyers, pour réparations loeativcs et charges

du bail, 840 et suiv.

Mines d'or et d'argent. A qui elles appartiennent, 61. Exposé delà législa-

tion sur les mines, appendice, p. 496. '

Mouches à miel. Si elles sont immeubles, 1 1 26.

Moulins. Quand ils sont meubles ou immeubles, 1 1 13 et suiv. — Moulins

à eau. Précautions que doit avoir un locataire lorsqu'il le prend à bail ;

quelles sont les parties qu'il est obligé de réparer, 902 et suiv.— Moulins

a vent. Quelles en sont les réparations loeativcs ,927 et suiv.

Mur d'aisance. Manière de le rendre impénétrable aux matières fécales

,

197 et suiv. — il/ur joignant sans moyen a l'héritage du voisin. Ce que

l'on entend par là
,
468. Si , lorsqu'il n'est pas mitoyen , on peut y faire

peindre une perspecliye, 298. - Mur de séparation réputé mitoyen,

564 et suiv., 741. Couiment il peut appartenir en entier à l'un des

voisins, 427. A quoi connaître s'il est mitoyen , 66, 741, 770 et suiv. S'il

peut étrerendu mitoyen, 275 et suiv. Pour clôture seulement; dans toute

sa hauteur sans bâtir contre, 291 et suiv. A dessein de boucher les vues de

coutume, 480 et suiv. Si l'on est obligé de vendre et d'acheter le terrain sur

lequel il est assis, 278 et suiv. Comment on le doitestimer, 286 et suiv.

Comment on rembourse le prix d'un mur mitoyen , 278 et suiv. De quel-

que qualité qu'il soit, quelle épaisseur on en doit payer, 325 et suiv. Si

Ton doit payer le prix du mur avant que de bâtir auprès, 288 et suiv. Si

le remboursement en peut être prescrit ou refusé, 420, 11 89 et suiv. De
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quoi est tenu celui qui ne les a pas payés dans l'un etr.nutrc de ces deux
cas , 1 189 et suiv. Si l'on est tenu dVn payer la fondation lorsqu'on ne
fait point de caves à son bâtiment, ou lorsqu'on y bâtit unegaleric au-
dessous de laquelle il n'y a rien, 3oo, 3o6. Si l'on doit payer la mitoyen-
neté du mur entier, lorsque le bâtiment que l'on y adosse n'est pas si

élevé, 44o« lorsqu'on y adosse des tuyaux de cheminée, 3o2 et suiv. Ou
si l'on y adosse un mur de face, 32 5 et suiv. Comment on peut se servir

d'un mur mitoyen à la construction duquel on n'avait pas contribué; s'il

en avait existé un ancien de clôture; si l'ancien mur existait, et qu'il n'y

eût dessus qu'une sur élévation ; si l'on avait contribué à la construction
du mur jusqu'à liauteur de clôture; si l'on avait fait une nouvelle fon-

dation à l'ancien mur de ciôtuie, 4^3 et suiv. Si le bâtiment qu'on vent
adosser au mur obligeait d'y faire une bonne fondation, 4^^2 et suiv.

S'il est ou qu'on le veuille fonder plus bas qu'il n'est nécessaire poui' y
faiie des caves ou autres choses, 435. Si lorsqu'on a fait bâ(ir un mur ou
une partie d'un mur mitoyen à ses dépens, le voisin qui vient à s'en ser-

vir par la suite en y adossant des bâtiments doit payer une partie de la

déj)ense, 3^9 et suiv., 363 et suiv. Si l'on peut, à Paris, abandonner la

propriété d'un mur au-dessus de clôture; comment on peut rentrer à la

mitoyenneté d'un mur que Ion avait abandonné au voisin pour ne pas
contribuer à sa reconstrucliou ; si ledit voisin l'avait fait rebnlir plu-
sieurs fois depuis, 747 et luiv. Quand celui qui veut se rendre un mur
mitoyen peut conîraindre le propriétaire à le rebâtir à frais communs

;

quand il ne le peut pas, 3i5 et suiv. S'il menace ruine; à quoi connaître

qu'il menace ruine, 44^ ^t suiv. Lorsqu'il n'est que de bois ou mal bâti

,

371. Si pour éviter de faire le remboursement d'un mur, on peut faire

un pan de bois pour soutenir son édifice; précautions qu'il faut prendre
en ce cas, 628. — Mur mitoyen. Ce que c'est, 3i et suiv. IManière de le

prendre en sous-œuvre en fondation; de quoi l'on est tenu lorsqu'on fait

des caves auprès, 4^7 et suiv. Quelle doit être son épaisseur, 345 et

suiv. Si l'un des voisins ne le trouve pas assez épais, de quel côté on doit

prendie le plus d'épaisseur, 345. Conjment on doit prendit; l'alignement

pour le reconstruire, lorsque le teriain a été rehaussé depuis. la cons-

truction du mur; s'il était sin- un coteau ou que le tenain fût plus élevé

d'un côté que de l'autre, 66 et suiv. Qui doit payer l'alijjnement , 383 et

suiv. Si on en doit réformer les coudes; à quoi l'on peut conn.'.îlre s'ils

sont faits exprès, ÇtÇi et suiv. De quelle matière et comment il doit être

bâti, 364 ^'^ suiv. Les deux voisins du ujur mitoyen doivent étte égale-

ment chargés des matéi iaux, ouvriers, etc., 563. Si on peut forcer les

voisins à le bâtir de pierre de taille ; si l'on est obligé d'y mettre des an-

cres, harpons , etc., 319 et suiv. De combien on les y peut enfoncer, 449-
Jusqu'où on y peut faire entrer les poutres et solives; si l'on peut y faire

IéU trou dans toute son épaisseur; si l'on peut y faire des tianchces pour

y placer un mur eu retour ou des harpons de fer, 663 et suiv. Si l'on peut

y faire des ti ous ou fenêtres, 45 i et suiv. Comment on doit faire lorsque

l'on veut adosseï' un bâtiment couire un mur dont la paitie inférieure est

mauvaise et la supérieure bonne , ou lorsqu'il penche, 44^ ^'^ suiv. Si Ton
peut contraindre un voisin de contribuer à la construction d'un murmi-
toyen lorsqu'il est pendant et corrompu, ou seulement l'un ou l'autre;

s'il n'y avait que le l)as (jui fût pendant; s'il était pendant par le haut, et

qu'un voisin d'une maison plus basse voulût y conduire des tuyaux de

cheminées; si le voisin ne voulait pas v rebâtir une maison, 58 1 et suiv.
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Si l'on peut contraindre le voisin à le rebâtir lorsqu'il n'est que de hois
33"i et suiv. PiécMUtions que l'on doit piendrc avant rpie de le démolir,
percer ou rétablir, lorsqu'd menace r^ine; à quoi connaître qu'un uinr
menace ruine, et que le voisin lût refusant; (|nel espace de temps on doit
mettre entre la démolition d'un mur initoyoi et la sigiification que l'on en
a faite; si le voisin peut l'empêcher lorsqu'il n'en a pas été averti-, si l'o!) e^t

oblifjé ih le réparer promptemont; lors({u'on veut seulement le percer, à
quels rét djlissements on est obli^^é; si on peut percer un mur mitoven à
la propriété duquel on a renoncé lors de sa construction , ou dont les

réparations seraient à la charge du voisin ; si l'on peut abattre une maison
adossée à im mur mitoyen sans en avertir le voisin; si l'on est le maître
d'abattre un mur mitoyen en entier quand on le veut; si, lorsqu'il n'est

])as suffisant pour porter une maison qae l'on veut élever contre, on peut
forcer le voisin à le réédifier, fïo

'^
et suir. Kn ce cas quelle contribution il

doit, eu égard aux qualités piésenlca du mur que l'on abat; quels dédom-
magements doit un voisin f[ui fait reconstruire un mur mitoyen à ses dé-
pens en entier, 35o et suiv. Si l'on est obligé d'y faire un contre-mur,
li;rsque l'on veut labourer ou fumeries terres qui l'environnent; en quel
cas cela n'a pas lieu, 2^-2 et suiv. Si lorsqu'on a laissé faire dans un mur
mitoyen des choses contraires à la coutume, on peut revenir contre;

comment on peut y adosser une galerie, 3o6 et suiv. Si l'un des voisins a

droit d'occuper, par quelque chose que ce soit
,
phis que l'alignement du

milieu de la tète du mur qui lui est mitoyen , 658. S'il a droit de disposur

du côté du mur qui lui appartient, 46-2. On ne doit.pas laisser couler des

eaux dessus; ils doivent être conservés contre les roues des voitures par

des bornes ou des barrières de charpente, i44 et suiv. /^. Contre-murs.

Si l'on peut, pour se passer du mur mitoyen, en bâtir un nouveau, 4'50'

Si le propriétaire de l'ancien mur, en le faisant abattre, peut se servir du
nouveau comme propre, 458. — Mur mitoyen servant à porter un bâti-

ment d'un côté, et de clôture de l'autre. Comment décider à qui il appar-

tient lorsqu'il se trouve entre doux maisons qui ont appartenu à un
même m lîtro qui les a vendues ou partagées, 45(3. Si les deux voisins

sont également obligés de contribuer à une bonne fondation, S^S. Si l'on

doit le bâtir à ses dépens en entier pour ne pas payer les charges de la

sur-élévation an-dessus de la hauteur de clôtuie; si, pour la même
raison , on doit accorder à un voisin la propriété du mur jusqu'à hauteur

de clôture sans en recevoir de remboursement, 3oi et suiv. Quelles vues

on en peut tirer au-dessus de la hauteur de clôture, 4-^9^1 suiv. — Mur
mitoyen de clôture. Ce que l'on entend par bV; où l'on peut être contraint

(l'en bâtir ; si l'on peut refusera Paiis le terrain pour u 1 mur de clôture;

à la campagne; sa fondation; matériaux dont on doit le construire; à Pa-

lis; à la campagne; s'd est suffisant de planches ; comment on en fait le

chaperon; son épaisseur; sa hauteur, 678 et suiv. Si on peut l'élever

si haut que l'on veut, même pour les raon.astères, 336 et suiv. Si l'on

peut, à Paris, en abandonner la propriété au-dessus de la hauteur de

clôture; si, dans la campagne, on peut contraindre un voisin de contri-

buer à la reconstruction d'un mur de clôture plus haut et bâti de meil-

leurs matériaux que l'ancien; si le voisin renonce à la propriété du mur
pour ne pa9 contribuer à sa reconstruction, quelles précautions doit

F
rendre l'autrevoisiu; si celui qui a renoncé veut rentrer à la propriété; si

on adroit de mettre cpielquc chose contre un mur de clôture, 735 et suiv.

f^. Contre-mur. Si l'on peut contraindre uu voisin deréédifierun murdç
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clôture qui menace ruine, 692. Si un voisin le fait rebâtir pour y adosser

un bâtiment, qui doit en payer la dépense; s'il doit des dédommage-
ments, 545 et suiv. Si l'on veut ciore son héritage en campagne, de quoi

l'on est tenu ; si l'on a laissé un 'fespace entre le mur et lés héritages voi-

sins, et que les propriétaires desdits héritages vefllent se le rendre mi-

toyen ,711 et suiv. ~ Mur mitoyen en travers sui un coteau. Si le pro-

priétaire du terrain le plus bas fait baisser le terrain qui est au pied du
mur, à quoi il est obligé; ou que le propriétaire du terrain le plus haut

l'élève du côté du mur; si ces deux cas sont réunis, 248 et suiv. — Murs

qui environnent un passage. Quelle contribution doit donner celui qui est

propriétaire du passage pour la construction des murs, SgS et suiv. —
Mur? mitoyens d'un héritage dont les différents étages appartiennent à

différents propriétaires; contribution que chacun doit donner pour les

reconstruire, ÔgS et suiv. — Murs de refend. F. Pans de bois. — Mur
mitoyen en surélévation. A quelle hauteur on commence à faire payer les

charges d'une surélévation, 601 et suiv. Lorsqu'il faut faire des fonde-

ments à l'ancien mur; lorsqu'il faut abattre une partie de sa hauteur,

parce qu'elle est mal construite; lorsque le voisin à qui l'on doit les

charges a contribué à la réparation de l'un et de l'autre de ces deux cas;

lorsqu'on fait une seconde élévation, et même une reconstruction de l'élé-

vation, 401 et suiv. Si le voisin le fait l)àtir entièrement à ses dépens , il

ne doit point de charges; si, dans la suite, l'autre voisin voulait y adosser

un édifice, remboursements qu'il serait obligé de faire, 358 et suiv. Si l'on

peut élever une sur élévation dans la moitié seulement du mur qui est

propre, 4 18 et suiv. Si l'ancien mur est trop large, comment on doit as-

seoir la surélévation, 385. Si on est obligé de faire crépir la sur élévation

du côté voisin, 36 1. F. Pans de bois. — Mur vieux. Comment on toise le

crépi, 836 et suiv.

Nefs d'églises paroissiales, 1040 et suiv.

o.

Oblatioks ne sont point sujettes à réparation, io3i.

Ouvriers. Si la facultéde demander leur payement se peut prescrire, 1207

et suiY.

P.

Paknes de comble. Si l'on doit les appuyer sur une jambe de pierre, 642.

Paks de bois ne sont pas suffisants pour un mur mitoyen , 32 1 et suiv. Si l'on

peut en élever au-dessus d'ui'i mur mitoyen de maconneiie, 4i6.

Parpaing. Ce que c'est, 634.

Parquet. Si le locataire est tenu de le l'ëparer, 856, et suiv., 863.

Passages. En quoi regardent le propriétaire du passage les murs qui l'envi-

ronnent; s'il est obligé de le faire paver; si le plancher du premier .étage

doit être à ses dépens; s'il lui est dû des chaigcs pour les bâtiments (jui.
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sont au-dessns des murs, 92 et suiv., SgS et suiv. S'il a droit de vue dans
une cour par où il a droit de passage , 342. Si le rehaussement du rez-cle-

cbaussée de la rue obligerait au rehaussement du passage ceux qui se-

raient obligés de le souffrir, 106 et suiv. Si les locataires d'un proprié-
taire qui aurait droit de passage par une maison, auraient le môuie droit

d'y passer; si son droit s'étendrait pour une maison voisine de son héri-

tage qu'il acquerrait; à quelle heure il doit ouvrir et fermer, 790 et suiv.

Lorsque le passage est commun au propriétaire du bâtiment et à celui

qui a un béritage
,
quelle contribution chacun doit pour la réparation des

murs mitoyen; si le dessus et le dessous appartenaient au même proprié-

taire; à différents propriétaires ; si plusieurs ont droit de communauté
au passage dans différentes longueurs, 696 et suiv. Celui qui a droit seu-

lement de passage sans en avoir lapropiiété, n'est sujet à aucune répa-

ration, 106.

Pavé des cours, remises et écuries; qui doit les entretenir, 864.

PÉA.GE. De quelles réparations est cliargé celui qui en lève le droit, 1012

et suiv.
^

Perspective. Si l'on en peut faire peindre contre un mur non mitoyen, 298.

Pierres a laver doivent avoir des rebords contre les murs mitoyens, 147.

En quoi leurs réparations regardent le locataire, s'il y avait un tuyau de

plomb, 878.

Pigeons en colombier à pied , s'ils sont immeubles ; en volière , 1 1 26.

Place commune. Si l'on peut changer les vues que l'on a dessus ; si l'on peut

y faire des avances ; différence qu'il y a entre place commune et publique;

620 et suiv.

Plahchers. Comme on les construit à présent, 670. Aux dépens de qui ils

doivent être construits , lorsque le dessus et le dessous de l'étage n'appar-

tient pas au propriétaire
, 95 et suiv. Lorsqu'il baisse d'un côté, quelle

hauteur on doit choisir pour le refaire ; si l'on peut le faire i élever lorsqu'il

penche sans péril , 601 et suiv. Réparations du locataire lorsqu'il est en

plâtre, ou carrelé, 860 et suiv.

Plate- BANDE. Comment on en doit garantir le mur mitoyen ,245.

Plâtre. Sa poussée, 449* I^est défendu de s'en servir en moellons , i65.

Poisson. En quel cas réputé meuble ou immeuble; si un marchand venait à

mourir avant de l'avoir enlevé et payé
,
qui serait obligé de le payer,

1122 et suiv.

Poitrail. Qnand il est nécessaire de mettre une jambe de pierre sous la pou-

tre qui le forme, 642. V. Poutres.

Pompes dans les puits. Leurs réparations locatives ,881.

Ponts. Qui doit les entretenir, loi 2.

Portes. Quelles réparations y doit faire le locataire, 866.

Ports. Qui doit les entretenir, 1012.

Potager. V. Fourneaux.

Poteau cornier. Si on peut l'encastrer dans l'épaisseur de la téie du mur

mitoyen, 669 et suiv. — Poteau de bois. Si on peut le substituer à la place

d'nnc jambe de pierre, 624.

Poulies. Si le locataire doit les entretenir, 880.

Poutres. Si l'on en met dans des murs non mitoyens, 623 et suiv. Comment

on les place entre deux murs mitoyens; quelles sont celles que l'on fait

entrer dans les murs mitoyens ;
jusqu'à quelle épaisseur on peut les en-

,

foncer dans un mur mitoyen, 663 et suiv. Comment on les appuie dans

les celliers ; dans les étages supérieurs lorsqu'il n'y en a point dans les
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inférieurs, 63; et suiv. Si l'on peut mettre dessous des cales de bois qui

fassent touf le paipaing du mur, 662. Quelles précautions il faut pientlro

pour les asseoir dans un mur, 63 1 et suiv. Si le nuir est ])endant, SgS et

suiv. Combien elles doivent être éloignées des cheminées; qui doit en

payer les frais, G6G et suiv. Lorsqu'elles penchent, quelle hauteur on
doit choisir pour les rétablir, 604 et suiv. F. Sablières. — Foutres de

grande longueur. Comment on en fait les jambes pour les appuyer, 634-

rr.KSBYiiïr.ES. Qui doit les réparer, 1061 et suiv.

l'nFsciiii'Tio^. Règles générales sur la prescription. 1 146 et suiv.

Pi'.ESSFS o'iMPiuMhniE rcputét S meubles, i 107.

Pr.rsj'Oins. S'ils sont réputés immeubles, 1116. Quelles en sont les répara-

tions locatives, 934.

PnKS. S'il y a des réparations loealives, 984.

rr.oT'RtFTAinfc nsponsable des domma(^es que causent les maçon< qui dé-

molissent nn mur mitoyen sans en avoir averti ie^ voisins,' 55i, S-o.

Pvi Arr.s. Ce que c'est; leur incomn;odilé; de coml^ien ils doivent être éloi-

gnés d'un mur mitoyen, 44^- '''' u.algié la distance les (aux ruina eut le

mui' ou gâlaient les ymits; si d'un puits l'on en voulait faiie un jmisard;

de cond)itn on les peut creuser; s ils étaient mitoyens, comment en vi-

der h s immondires , 802 et suiv.

iCiTS. Distante riiccssaire entre ô.i:Vi\ puits et un mur mitoyen; entre un
iniils et i ne lof^e (i'aisance ; si on peut l'enfoncer tant cjue l'on vent; l'en-

trepiereur garant ùu préjudice q«ie pi ut cauf^cr !'( xcnvation d'un puits

aux bâtiir.{ lits voiïiîis ; cou bien on doit lui donner d eau , a 14 et suiv. Si

on (u peut faire un puisard , 802 et suiv. Réparations qui sont à la charge

du locataite , 8r)8. - Puits cowjn/u;js suivent les lois des murs mitoyens,

601 Si un des deux voisins peut en abandonner la mitoyenneté, et faire

usage delà partie du sol qui lui appartenait, 749 et suiv.

R.

Rappoht d'experts, p. 5 16.

Rente. Si elle est immeuble; quand elle est acquise par proscription, 1 146
et suiv.

RÉP-WiATiONS des bénéfices. Qui en est chargé, loif' et suiv. — liéparatlons

que doit faire un donataire mutuel dans les héritages dont il a l'usufruit;

un donataire entre-vif et testamentaire; un gardien noble ou bourgeois
;

ceux qui jouissent d'un bail à vie ou emphythéotique, 995 et suiv. — Ré-

parations (\cs maisons donnéesàbail judiciaire, ioi5. — Locatives. Quelles

elles sont; quelles sont celles que les locataires doivent souffrir, 845 et

suiv.— Viagères
., 943.

REZ-nE-cHAUSsÉE. Ce que c'est, 60, 493.

Rivières. Si ceux qui en sont seigneurs et qui les font curer peuvent en jeter

les immondices sur les héritages voisins, quoiqu'ils ne leur appartiennent

pas , 769 et suiv.

RvFS. Si ceux qui élèvent leur terrain pour le mettre de niveau à la rue sont

obligés d'y faire un contre-mur, 2 5^ et suiv.
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S.

Sarliére. Comment elle doit être revêtue lorsqu'elle passe auprès d'une
cheminée, 170. F. Poutres.

Salikes( Magasins de). V> Etables.

Sculpture ou autres ornements. Si le locataire est obligé de les réparer, 867.
Serrures. Si le locataire doit les réparer, 874.
Servitudes. De combien de sortes

, apparentes, latentes ou cachées, d'obli-

gation
,
personnelles , réelles, rustiques, urbaines , de tolérance, i et suiv.

Si elles s'acquièrent ou s'éteignent par prescription, i5, 44 et suiv. Com-
ment on doit le faire; si elles s'éteignent par non-usage; sans titre sont

nulles, 44 et suiv. Ne peuvent être certifiées par témoin; quelles sont celles

dont la jouissance peut acquérir titre; peuvent bien se diminuer, mais
non augmenter sans consentement; ne peuvent être acquises ou perdues

par un seul copropriétaire d'un héritage; peuvent être valables par décret;

quelles sont celles pour lesquelles il faut faire opposition au décret pour
les faire valider; ce que l'on doit faire contre ceux qui font des entre-

prises sur les servitudes ; si elles doivent ètie désignées dans le contrat de
vente ou de partage d'un héritage pour y être conservées

, 44 ^^ suiv. Si

les servitudes regardent des maisons qui n'appartiennent pas au vendeur,

787. Si on ne les avait pas déclarées à facquércur, 43 et suiv. Si on peut

les changer sans le consentement de celui qui les possède et de celui qui

les souffre; si elles doivent être par écrit, lorsque deux maisons sont char-

gées de servitudes réciproques, 799 et suiv. Sont censées éteintes lors-

que les héritages qui en sont cliargés viennent dans le domaine de ceux

qui possèdent les héritages dominants; si le nouvel acquéreur était con-

traint de déguerpir, 784 et suiv. Règlement au sujet de celles qui exis-

taient avant i58o, 545.

Sol ne peut être abaissé ou haussé sans être soutenu, 84 et suiv. Celui qui

le possède est censé avoir le dessus et le dessous, ce que l'on entend par-

là, Sy et suiv. A quoi serait tenu le voisin qui fouillerait sous un sol qui

ne lui appartiendrait pas, 120. Si le dessus et le dessous appartenaient à

différents particuliers, quelle contribution chacun doit donner pour les

bâtiments qu'ils font construire dans ce terrain , 87 et suiv.

Solives. Si on les peut appuyer dans un mur mitoyen; si ayant été mises

dans un mur qui n'était pas mitoyen pour lors, on serait obligé de les

retirer lorsque le voisin se le rendrait mitoyen ; si lorsque les solives y
ont été appuyées, les deux maisons voisines appartenaient au même
maître et qu'elles vinssent à être partagées, ce qui en arriverait, 63o, 660,

670 et suiv.

Solches de cheminées. Comment on les doit faire; à quelle hauteur on doit

les élever, 176 et suiv.

Si AxrEs. Si on les regarde comme meubles ou immeubles, io83 et suiv.

T.

Tableaux dépçndapts d'wne maison , doivent être reparés par le locataire,

SU
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Tablés et autres ornements de marbre appartenants à la maison, doivent
être réparés par les locataires, 868.

Tanneurs. Règlement au sujet de leurs bâtiments , 1 27.

Teruain. V. Sol , Héritage.

Terra-se. V. Galerie, Balcon.

Terres labourables. Si les locataires sont cbargés des réparations, 932, -

Terres jectisses ou rapportées. V. Contre-mur.

TrrREs en fait de servitudes emportent la propriété; absolument nécessaires
pour les constater, i 5 et suiv.

Tour du chat. Ce que c'est, 169. — Tour de l'échelle. Ce que c'est; com-
ment on s'en conserve la propriété; largeur qu'il doit avoir, 718 et

suiv.

Treillages. Si les locataires doivent les réparer, 884.

Trémie de la cheminée. Ce que c'est, 1 74.

Tré-sors trouvés. A qui ils appartiennent, 63.

Tuyaux. On ne peut en mettre en saillie du côté du voisin sur un mur mi,
toyen, 389. — Tuyaux d'aisance. Réparations dont est charf^é le loca-

taire, 858. F. Fosse d'aisanee. — Tuyaux de descente de plomb. Leurs réa

paralions locatives ; celles de celui qui joint une pierre à laver, 878, 882.

Vase3 de jardin. Quels sont ceux qui sont à la charge du locataire , 886 et

suiv.

Ventouse d aisance. On doit empêcher que l'odeur n'incommode les voisins,

ai3.

Verre dormant. Ce que c'est; s'il est suffisant danâ les vues de coutume et de
servitude, 5o6 et suiv.

Vignes. Leurs réparations locatives, 933. Réputées immeubles, t 102.

Vitres. Si le locataire doit les faire réparer et laver, 865.

VouTE*. Contre mur pour les soutenir, 23o et suiv. V. Cintres.

Usufruitier. De quelles réparations il est tenu, 995 et suiv.

Vues sur des héritages voisins peuvent être bouchées quand elles sont sans
titre ; si celui qui a droit de passage par une cour y a droit de vue, 536 éjt

suiv. Si l'on peut changer celles que l'on a sur unecour ou place commune,
620. Si on peut tirer du côté d'un héritage qui n'est pas clos; sur une rua
ou chemin public, 529 et suiv. Comment on peut en avoir par des murs
mitoyens ,4^2 et suiv. Si l'on n'avait pas contribué à leur construction

,

460 et suiv. De combien de sortes, 5 16.— Fues de coutume. Ce que c'est;

leur avantage; leurs inconvénients; comment on les pout prendre dans
un mur bâti à ses dépens et assis sur son terrain , s il n'y avait que la

moitié du terrain qui fût propre; dans la surélévation d'un mur; si en
le bâtissant on n'en a point fait percer, comment on le peut faire après

;

à quelle hauteur elles sont fixées ; lorsque le terrain est inégal des deux
côtés du mur; dans les escaliers, sur les cimetières; lorsqu'elles ne peu-
vent être réduites aux termes de la coutume, ce qui arrive; comment on
les doit fermer ; si on peut les faire boucher; en élevant un nouveau mui*

contre l'ancien, 4^3 et suiv. — Vue ou baie de côté. Ce que c'est; à

quelle distance du mur mitoyen elle doit être placée; à la ville ou à la

campagne; si la maison était posée en équeire ; lorsque le mur mitoyen
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est plus haut que les rues que l'on perce; si elle était trop proche du m«r
mitoyen, comment on pourrait y remédier, 5 16 et suiv. — Fue droite

comme vue de côté. Si parce qu'un voisin se serait rendu propriétaire

d'un mur mitoyen, on serait obligé de les reculer, 5i6 et suiv. — Fues de
servitudes. Ce que l'on entend par là, 467. Comment elles doivent être

closes , 5i2. Si en rebâtissant une maison on pfeut changer leurs disposi-

tions , 534 et suiv. Si on peut les agrandir en hauteur ; avec quelles pré-

cautions on peut bâtir auprès; si en élevant une maison qui a des vues

de servitudes , on peut en mettre de même aux étages sur-élevés, 536 et

suiv.

VinAUGE de fosse et privé ne peut être enfouie dans une ville ; si on en peut

faire couler l'eau dans les ruisseaux d'une ville ; dans quel temps on la

doit faire; contribution des propriétaires, si elle est commune à plusieurs

maisons , et que l'on ne passe pas par l'une de ces maisons ; si l'un des co-

propriétaires, en augmentant sa maison, doit aussi augmenter sa contribu-

tion à la vidange; s'il bâtissait une nouvelle maison, il n'aurait pas droit

à la fosse commune, 81 5 et suiv. Règlements actuels sur les vidanges,

p. 3i8.

ViDANGEuus. Peines qu'ils encourent lorsque les matières fécales se répan-

dent dans les rues, 817.

FIN DE L.\ TABIE ALPHABÉTIQUE.
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Art. 336. Les parents succèdent aux ecclésiastiques séculiers, 447— 90. Du titre 3 de la coutume de Paris: que les biens sont meubles
ou immeubles, 4^0

— 91. Poissons, comment meubles ou immeubles, 458— 92. De la coutume de Paris : de quelle espèce sont le bois, le foin

et le grain
, 4^0

— 1 13. Du titre 4 de la coutume de Paris. Prescription pour héri-

ta(jfcs ou rentes pour dix ou vingt ans. ^62
— 1 1 4- De la prescription contre rentes et hypotlicques, 4?^— 116. Qui sont réputés présents , 472— 118. Prescription par trente ans sans titre, comment s'acquiert, 474— 127. Prescription d'un an

,
47^*

Appendice,
• 48

1

De l'alignement, 48"»

Hauteur légale des maisons, 4^6

Défense de bâtir, 49^

Mines et carrières, 49^

Expropriation pour utilité publique, 5o5

Expertise et descente sur les lieux, 5 1

6
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